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PREFACE. 


L'objet  de  ce  livre  est  d'exposer  les  origines  de  la  Politique 
considérée  comme  science,  en  y  rattachant  la  philosophie  de 
l'histoire  et  du  droit  et  l'économie  politique,  lesquelles  y  sont' 
étroitement  imies. 

Dans  les  époques  qui  précèdent  le  xvi*  siècle,  quelques-uns 
des  problèmes  fondamentaux  de  la  Politique  avaient  été  plus 
d'une  fois  agités.  Le  Dante  discute  dans  son  De  Monarchiâ  les 
questions  soulevées  par  la  querelle  du  sacerdoce  et  de  l'empire. 
Le  De  regimine  principum,  attribué  à  saint  Thomas  d'Aquin,  et 
qui  est  du  moins  de  son  école,  se  prononce  pour  la  souveraineté 
populaire.  Henri  de  Gand  présente,  au  xiii"  siècle,  ce  mélange 
de  démocratie  et  de  théocratie  qui  sera,  trois  cents  ans  après, 
le  caractère  même  de  la  Ligue.  Gilles  de  Rome,  sous  PhiUppe 
le  Bel,  compare  les  formes  de  gouvernement  et  pose  quelques 
grands  principes  de  justice  civile.  Mais  on  ne  connaît  pas  encore 
la  poUtique  expérimentale,  fondée  sur  une  comparaison  savante 
des  constitutions,  unissant  la  j.urisprudence  et  la  philosophie 
de  l'histoire,  tenant  compte  des  faits  économiques,  enfin  em- 
brassant l'ensemble  des  problèmes  que  le  mot  de  poUtique  ren- 
ferme. La  Pohtique,  ainsi  entendue,  est  née  au  xvi®  siècle,  et 
a  pour  fondateur  Jean  Bodin. 

Bodin  a  fait  pour  cette  science  deux  choses  d'une  égaie  im- 
portance, et  qui  ne  peuvent  lui  manquer  à  aucune  époque 
sans  qu'elle  tombe  dans  le  matérialisme  ou  dans  le  rêve  :  il 
lui  a  donné  pour  lumière  supérieure  et  pour  inspiration  con- 
stante, la  morale  :  il  l'a  établie  sur  le  fond  solide  de  l'obser- 
vation. Par  son  esprit  général,  par  sa  méthode  aussi  bien  que 
par  sa  théorie  des  cUmats,  il  a  été  justement  appelé  le  précur- 
seur de  Montesquieu  *.  Comme  le  glorieux  publiciste  qui  devait 

^  On  peut  consulter  le  jugement  qu'en  portent  M.  Villemain,  t.  n  du  Ta- 
b/eau  de  la  littérature  au  xvni*  siècle;  M.  A.  Thierry,  dans  Vlntroduc- 
fion  aux  documents  inédits  pour  V histoire  du  tiers-état  ;  M.  Lerminier, 
dans  son  Introduction  générale  à  VMstoire  du  droit  ;  M.  Hallatn,  dans 
son  Histoire  de  la  littérature  en  Europe,  et,  plus  récemment,  M.  Henri 
Martin,  au  t  X  de  son  Histoire  de  France. 


le  snvfve  et  l'éclipser,  il  unit  lu  vif  aentiiueiit  du  riroil.  au  calme 
géiiio  (le  l'expérience,  à  l'inieTprétation  conciliante  et  large,  et 
présente  pour  caractères  essentiels  la  sagacité  et  l'étendue. 

La  République  de  Bodin  a  eu,  en  outre,  une  portée  pratique 
dont  il  faut  tenir  compte  pour  la  bien  comprendre  et  pour  en 
apprécier  toute  la  valeur.  Aiiï  prétentions  féodales,  aux  tenta- 
tives de  fédéralisme,  aux  idées  intolérantes  des  calvinistes  et  des 
ligueui's,  elle  oppose  une  revendication  systématique  de  l'mùté 
du  pouvoir  royal  et  de  la  liberté  religieuse.  Jfcidin  est  le  pu- 
bliciste  de  ce  parti  national  et  sensé,  dont  Lhôpital  avait  été 
le  ministre  impuissant,  'et  dont  Henri  IV  allait  être,  à  quelques 
années  de  là,  le  représentant  couronné. 

Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  j'étudie  coucurremment 
le  développement  des  théories  politiques,  qui  se  produisent  avec 
un  singulier  éclat,  et  des  idées  économiques,  qui  prennent  alors 
une  importance  nouvelle  ;  je  les  suis  depuis  le  commencement 
du  ivi*  siècle  jusqu'au  moment  où  écrit  Bodin.  Par  là  se  déter- 
mine la  place  qu'occupe  la  République  au  milieu  des  travaux 
qui  précèdent,  accompagnent  ou  suivent  de  près  son  appaiition. 
Dans  la  seconde  partie,  je  raconte  la  vie  privée  et  politique  de 
l'auteur,  je  cherclie  à  résoudre  le  problème  controversé  et  mal 
débrouillé  de  ses  opinions  pLilosopliîques,  j'analyse  ses  écrits. 
i'iusieurs  d'entre  eux  sont  à  la  fois  fort  remarquables  et  peu 
connus.  Telle  est  sa  Méthode  historique,  écrite  en  latin,  dont 
aucune  partie  n'av.'ût  été  jusqu'ici  trîiduite,  premier  essai  déjà 
considémlile  de  la  phQosopbie  de  l'bistoire.  Telle  est  sa  Ri- 
ponse  sur  les  monnaies  et  renchérissement.  Tel  est  enfin 
VBeplaplomeres,  ouvrage  resté  jusqu'à  présent  inédit,  tenta- 
tive audacieuse  et  savante  d'exégèse  dont  Leibnitz,  dans  ses 
Lettres,  à  trois  repiTSes  différentes,  demande  la  pubUcation, 
Certes  il  y  a  là  de  quoi  admirer  la  quantité  prodigieuse  de  ger- 
mes, produits  par  ce  puissant  xvi'  siècle  où  tout  fermente  à  la 
fois.  Ce  n'est  pas  seulement  la  société  une  de  l'avenir  qui  s'y 
constitue  au  milieu  des  convulsions,  c'est  le  monde  des  idées 
modernes  qui  s'y  découvre. 

Personne  plus  que  Bodin  n'a  répimdu  de  ces  germes  féconds 
sur  la  route-  des  sciences  morales  et  politiques.  Personne  ne 
montre  non  plus  au  m?me  degré  les  contrastes  de  cette  époque, 
aussi  grande  que  peut  l'être  ce  qui  n'a  pas  l'harmonie.  Le  même 
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écrivain  qui  pose  avec  une  sage  hardiesse  dans  la  Miihùâe  his- 
torique les  fondements  de  la  philosophie  de  l'histoire  et  du 
droit,  repousse  le  système  de  Copernic  dans  VAmphiiheatrum 
naturœ  avec  l'ignorance  superstitieuse  de  son  temps.  Le  hai'di 
penseur  qui  atteint  aux  hmites  extrêmes  de  la  liberté  d'examen 
dans  VHeptaplomeres,  porte  à  son  comble  la  créduHté  formidée 
en  système  dans  la  Démonomanie. 

Quoique  fort  répandue,  la  République  de  Bodin  m'a  pai'u 
demander  aussi  une  analyse  et  un  commentaire.  On  la  Ut  peu. 
Notre  goût  impatient  se  rebute  et  s'effraie  à  la  seule  vue  de  cette 
mer  d'érudition.  Ce  langage  prolixe  et  souvent  informe  nous 
décourage.  Et  pourtant,  Bodin  est  par  places  un  écrivain  plein 
d'énergie,  quelquefois  éloquent,  fréquemment  ingénieux.  On 
peut  dire  même  que  ce  bonheur  lui  arrive  presque  toutes  les 
fois  qu'il  exprime  sa  pensée  sous  une  forme  directe  et  dogma- 
tique. J'ai  cru  qu'il  suffisait  de  dégager  cette  pensée  des  acces- 
soires qui  l'accablent,  pour  qu'elle  reparût  dans  tout  son  reUef, 
pour  qu'elle  montrât  son  originahté  trop  dissimulée  sous  les 
procédés  serviles  et  sous  les  lenteurs  du  commentaire.  Tout  ce 
qui  est  idée  dans  la  République  de  Bodin  se  trouvera  ici  repro- 
duit et  même  cité.  Ma  tâche  constante  a  été  de  dégager  le  phi- 
losophe du  commentateur. 

Un  seul  mot  sur  cette  étude.  Elle  est  purement  érudite  et 
critique.  Elle  ne  se  propose  que  d'appeler  l'attention  sur  l'un 
des  hommes  les  plus  éminents  du  xvi'  siècle,  et  siir  un  point  de 
me  particuher,  trop  négligé,  de  ce  siècle  lui-même.  A  ce  but  j'îii 
dû  subordonner  jusqu'aux  graves  questions  que  j'y  touche  à 
propos  du  vieux  publiciste.  Je  ne  sais  au  reste  quelle  impression 
tera  naître  un  pareil  voyage  dans  la  politique  du  passé.  Peut- 
être  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  de  près  cette  grande  époque  si 
troublée,  s'étonneront-ils  d'y  trouver  déjà  tant  de  pensées  qui 
leur  semblaient  contemporaines,  tant  de  problèmes  qui  leur 
paraissaient  nés  d'hier.  Ils  s'étonneront  de  voir  que  le  xvi*  siè- 
cle a  eu  ses  communistes,  ses  apôtres  de  la  démocratie,  ses 
partisans  de  l'autorité   absolue  ou  tempérée,   ses  défenseurs 
mêmes  de  la  théorie  des  trois  pouvoirs  ;  ils  s'étonneront  qu'on 
îiit  discuté  alors  passionnément  et  subtilement,  comme  de  nos 
jours,  ces  questions  sur  la  société  et  sur  PElat,  que  les  géné- 
rations, ignorantes  du  passé,  s'imaginent  à  tour  de  rôle,  agiter 


pour  la  première  fois.  Cet  élonuemeul  peul  avoix'  queltiue  ult^ 
lilé.  H  est  bou  de  s'apercevoir  qu'on  a  des  aïeux.  Battus  j 
les  révolutions ,  nous  avons  fini  peu^èt^e  par  croire  un  peu 
(jue  nous  eu  étions  exclusivement  les  privilégiés.  Nombre  de 
gens  lassés  et  froissés  l'ont  du  passé  les  plus  douces  peintures. 
Le  sol  autrefois,  à  les  eu  croire,  ne  tremblait  jamais  sous  les 
pas  des  hommes  fortunés  ipii  le  foulaient  ;  on  vivait,  non  pas 
sous  le  couvert  d'une  tente  dressée  pour  le  voyage  et  emportée 
au  premier  vent,  mais  à  l'abri  d'un  majestueux  et  solide  édifice 
séculaire!  Il  faut  bien  avouer  que  nos  bons  aïeux  sortaient 
parfois  de  cette  placide  bcalitude  pour  se  battre  prescfue  sans 
répit  pendant  un  siècle.  Mais  au  moius  Us  ne  discutaient  ja- 
mais les  fondements  de  la  société  ;  mais  ils  ne  songeaient  pas 
à  mettre  eu  question  les  formes  de  l'Etat,  et  l'Etat  lui-même  ! 
Illusion  que  l'étude  dissipe.  A  toute  époque,  le  vrai  et  le  bien 
ont  cheminé  péniblement  enti'e  les  excès,  et  prestpie  toujours  il 
y  a  eu  lutte  acharnée  eutre  l'esprit  de  conservation  souvent 
fidèle  aux  abus  mêmes,  et  l'esprit  d'innovation  s'emportant 
jusqu'à  tout  détruire, 

Au  milieu  de  cette  guerre  de  virulents  pamphlets  et  de  sa- 
vants ti-aités  que  le  xvi'  siècle  vit  éclore  au  souflle  de  ces  deux 
esprits,  le  Uvre  de  Bodin,  considéré  au  point  de  vue  pratique, 
représenta  la  conciliation  des  pai'tis  dans  la  justice  el  dans 
la  loi.  Il  se  plaça  sur  le  terrain  de  l'autorité  monarchique, 
montrée  non  plus  comme  la  base  et  le  principe  ,  mais 
comme  la  garantie  de  tous  les  droits  et  la  sauvegarde  des 
propriétés  et  des  personnes.  11  défendit,  d'autre  part,  outre 
le  vote  libre  de  l'impôt,  la  liberté  religieuse,  droit  sacré,  tran- 
saction nécessaire,  vœu  du  philosophe  et  de  l'homme  d'Etat, 
C'était  annoncer  Henri  IV  el  l'Edit  de  Nautes,  la  centralisation 
politique  et  la  tolérance,  l'ai  ce  grand  côté,  el  plus  encore  par 
la  masse  imposante  des  vérités  de  tous  les  siècles  qu'il  renferme, 
mêlées  à  des  erreui'sdonl  nous  ferons  justice,  il  m'a  paru  qu'un 
tel  livre  méritait  d'élre  rappelé.  La  vérité  ne  perd  rien  de  sou 
prix  pom-  avoir  trois  cents  ans  rie  date. 
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La  seconde  moitié  du  xv»  siècle  et  le  xvi*  embrassé  dans  son 
ensemble  peuvent  éti'e  caractérisés  par  un  mot  :  l'esprit  de  re- 
cherche, qui  devient,  grâce  à  un  heureux  concours  de  circon- 
stances, le  génie  de  la  découverte.  H  s'étend  alors  à  tout  :  au 
globe  qu'il  parcourt  et  qu'il  double ,  aux  cieux  dont  il  décou- 
vre la  loi,  aux  inventions  utiles  qu'il  miUtiplie,  à  la  religion 
où  il  fait  pénétrer  l'examen  qui  la  divise,  mais  la  vivifie.  Ces 
développements  d'une  même  activité  qui  se  répand  et  déborde 
dans  tous  les  sens ,  concourent  à  un  même  objet  :  à  mettre 
l'humanité  en  possession  d'elle-même,  de  tout  son  domaine  et 
de  toutes  ses  ressources.  L'érudition  lui  restitue  le  monde  an- 
cien. La  science,  servant  de  guide  à  la  navigation,  lui  dé- 
couvre un  monde  nouveau.  La  philosophie  l'introduit  dans  le 
inonde  intérieur  de  la  pcînsée.  La  boussole  facilite,  entre  les 
territoires  les  plus  éloignés,  cette  communication  que  l'impri- 
merie accélère  et  rend  universelle  entre  les  esprits.  Pour  la 
prendère  fois,  depuis  l'origine  des  choses,  l'homme  entre, 
pour  aia^^ret;  en  jouissance  de  tous  les  siècles  que  compte 
"  ^    *  ■  .  1 


pon  eneteuce  historique  et  de  tout  l'espaec  assigm'î  à  son  déirc^ 
loppement. 

C'étaient  là  rie  merveilleuses  conditions  pour  que,  parmi 
tant  de  puissantes  reclierrhes,  la  Politique  eût  son  tour.  Tout 
semblait  concourir  à  lui  faire  recouvrer  cette  place  qu'elle 
avait  perdue,  comme  branche  de  la  philosophie  générale.  En 
même  temps  qu'elles  entraient  en  rapport  plus  intime  avec 
le  passé  par  l'étude,  en  relation  plus  fréquente  entre  elles  par 
le  commerce,  les  grandes  nations  européennes  se  sentaient 
appelées  à  tme  conscience  plus  nolte  d'elles-mêmes  par  l'unité 
de  pouvoir  qui  tendait  alore  à  prévaloir  presque  partout.  Ajou- 
tons que  jamais  l'esprit,  depuis  le  moyen  âge,  n'avait  compté 
pour  autant  dans  le  monde,  et  n'avait  eu ,  au  même  degré ,  le 
secret  de  sa  puissance  ;  que  jamais  les  relations  des  États  n'a- 
vaient fait  une  plus  large  part  aux  combinaisons  de  la  diplo- 
matie et  aux  notions  du  droit  des  gens;  que  jamais  les  classes 
ne  s'étaient  plus  souvent  et  de  plus  près  mises  en  contact, 
sous  la  triple  influence  des  aJtaires,  des  croyances  et  des  com- 
bats; qu'à  aucime  épo(pie,  enfin,  l'observation,  éveillée  par 
un  tel  ensemble  de  causes,  n'avait  porté  sur  une  masse  aussi 
imposante  de  documents  et  de  témoignages,  sur  une  telle  va- 
riété de  mœurs,  de  lois,  de  constitutions,  d'intérêts.  ^ 

Il  ét^t  sans  doute  inévitable  que  la  science  politique,  à  sa  Tfglm 
naissance,  offrit  bien  des  ressemblances  avec  ce  qu'elle  avait  élÈ'** 
dans  l'antiiiuilé.  L'esprit  humain  était  alors  à  l'école  des  an- 
ciens; et,  dans  son  enthousiasme  à  la  fois  érudit  et  ingénu,  il 
mettait  sa  gloire  k  s'en  proclamer  l'imitateur.  lïàtons-noua  de 
dire  que  cette  gloire,  fort  heureusement  pour  lui  comme  pour 
aous,  le  XVI'  siècle  ne  l'atteignit  pas  complètement,  et  qu'il  ne 
put  échapper,  ni  à  sa  propre  originahlé ,  ni  à  l'influence  des 
temps  qui  l'avaient  précédé.  Le  svT  siècle  fut  commentateur 
en  pliilûsophie,  en  morale,  en  poUtique,  comme  le  svii"  devait 
être  imitateur  en  liltéralure,  c'est-à-dire  en  élevant  l'imitation 
justpi'au  génie.lerommentaire  jusqu'à  la  création.  Il  s'en  fallait 
d'ailleurs  que  l'ancien  fond  de  la  politifjue  fiU  changé  complc- 
teineut;  ce  fond  n'est  autre,  après  tout,  (pie  la  nature  humaine 


ET   IDÉES   ÉCONOMIQUES   AU  ^YI*  SIÈCLE.  3 

s'agitsuii  sur  un  théâtre  toujours  le  même.  A  côté  de  cm  rap- 
ports intimes  et  nécessaires,  quelles  différences  essentielles  la 
Politique  de  ce  temps  présente-t-elle  avec  l'antiquité  dans  les 
essais  ou  dans  les  monuments  qui  attestent  sa  résurrection  f 
C'est  ce  que  nous  devons  indiquer  au  début  de  ce  travail ,  avant 
de  parcourir  et  d'apprécier  une  à  une  les  théories  si  diverses 
qu'elle  a  enfantées. 

Un  abîme  sépare  les  temps  auciens  des  temps  modernes; 
entre  eux  se  place  le  christianisme  dont  l'action  devait  être  tel- 
lement universelle  (il  faut  excepter  le  vieil  Orient),  qu'elle  s'im* 
prégna  jusque  dans  les  religions  qui  le  supplantèrent  en  partie, 
comme  l'islamisme,  et  tellement  profonde  qu'elle  créa  une  so- 
ciété vraiment  nouvelle  des  débris  de  l'ancien  monde  combi* 
nés  avec  le  jeune  élément  barbare.  L'esclavage  supprimé  sur  le 
sol  européen,  le  servage  traité,  dans  les  ordonnances  mêmes  d^ 
quelques  rois  de  France,  comme  une  injustice  et  une  impiété,  la 
famille  relevée  et  sanctifiée  dans  la  femme  et  dans  l'enfant,  voilà 
les  vivants  résultats  qui  attestaient  qu'un  esprit  nouveau  avait 
passé  sur  le  monde,  et  pénétré,  à  travers  les  âmes,  jusque  dans 
les  profondeurs  Sociales.  Le  fait  même  d'une  puissance  toute 
morale,  toute  spirituelle,  contre-balançant  la  puissance  effective, 
représentée  par  l'État ,  la  subordonnant  parfois ,  la  modifiant 
toujours,  ce  fait  était  inouï  dans  l'histoire  des  nations.  Les  an- 
ciens avaient  subi  la  puissance  de  l'esprit ,  maia  on  peut  dire 
qu'ils  ne  l'avaient  pas  connue.  Vainement  quelques  penseurs 
d'éUte  avaient-ils  célébré  l'esprit  hmnain,  comme  Cicéron, 
sous  le  nom  de  philosophie  qui  n'est  que  son  glorieux  sy- 
nonyme ,  ou  Pavaient-Us  appelé ,  coname  Salluste ,  le  guide  et 
le  maître  de  la  vie  humaine.  Ce  mailie  de  la  vie  exerçait 
alors,  il  est  vrai,  son  action  partout,  mais  il  ne  l'avait  consti- 
tuée nulle  part  :  ce  guide  y  l'antiquité  l'avait  vu  se  traîner  lui- 
même  derrière  le  fait  monstrueux  de  l'esclavage  pour  en  cher- 
cher subtilement  Jes  titres  jusque  dans  la  conscience  et  dans  la 
raison.  Avec  le  christianisme,  l'esprit  eut  sa  représentation  à 
part;  il  parut  h  la  fois  purifié  de  tout  ce  que  l'Église  avait  re- 
jeté de  mauvais  alliage  dans  la  philosophie  antique,  et  fortifié 
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de  tout  ce  cpi'uni!  organisali&ii  savante  ajoute  eu  intensité, 

étendue,  en  durée,  à  la  puissance  de  la  parole, 

Gomment  ces  idées  et  ces  sentiments  de  justice,  de  liber* 
de  charité,  d'égalité,  ijiie  le  christianisme  avait  fait  prévalM 
u'eusseut-ils  pas,  en  dépit  de  tant  de  préjug(''S  d'origines  dif 
rentes  qui  les  obscurcissaient  encore,  en  dépit  de  tant  de  causes 
extérieures  qui  pesaient  sur  le  développement  de  leurs  consé- 
quences, trouvé  leur  expression  plus  ou  mobis  parfaite,  ou  leur 
contre-coup  plus  ou  moins  lointain  dans  la  politicpie  spécula- 
tive? S'il  est  vi-ai  (jue  la  morale  en  est  le  meilleur  fondement,  le 
renouvellement  de  la  morale  devait  avoir  pour  eflet  un  renou- 
vellement de  la  Politiipie,  Il  était  bien  diflicile  qu'à  des  degrés 
assurément  très-inégaux,  très-mélés,  nous  l'avouons  d'avance 
et  nous  aurons  à  le  constater,  elle  ne  porlclt  pas  la  marque  de 
l'Evangile,  comme  la  société  même  où  elle  se  manifestait,  et 
dont  elle  était  plus  ou  moins  la  traduction  et  la  formule. 

Une  autre  cause  de  différence  entre  la  Politique  moderne  ^ 
celle  des  anciens  découlait  encore  de  celle-là.  PiU"  cela  i 
(ju'elle  avait  ime  existence  temporelle  à  part,  l'Eglise  avait  tl 
se  trouver  en  relation  coulimielle  avec  le  pouvoir  ci^il,  et  s 
teiur  avec  lui,  suivant  les  périodes  et  selon  les  peuples,  des  rap^ 
ports  de  natiu-c  extrêmement  diverse.  Ici ,  l'Eglise  s'était  dé- 
veloppée à  côté  de  l'Etat,  el,  malgré  d'inévitables  démêlés,  ou 
plutôt  par  suite  de  ces  luttes  mêmes,  elle  vivait  avec  l'autorité 
politique  sur  le  pied  d'mie  transaction  qui  limitait  sou  action 
sans  la  déti'uïre,  et  qui,  en  lui  faisant  sa  pai't  dmis  l'Ktal,  lui  ac- 
cordait la  plénitude  de  sa  juridiction  spii'ituelle.  Là,  au  con- 
traire, l'Eglise  était  prépondérante;  autre  part,  l'Etat,  non- 
seulement  émancipé ,  miùs  prééminent,  ne  devait  avoir,  pom- 
ainsi  parler,  qu'un  mol  à  dire  pour  l'incorporer  à  sa  propre 
existence.  L'appréciation  de  ces  rapports  devait  former  une 
nouvelle  partie  de  la  Politicpie,  comme  question  de  di'oît  pu- 
blic en  ijuekpie  sorte  abstrait,  cl  comme  point  pratique,  dans 
lit  solution, des  problèmes  si  graves  (pie  l'Em-ope  du  xvi»  siè- 
cle était  chargée  de  trancher  par  la  guerre  civile  el  par  la 
guerre  étrangère. 
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A  côté  de  ces  éléments,  s'en  place  un  autre  d'un  intérêt 
essentiel,  dont  le  développement  éliiit  également  tout  mo- 
derne :  je  veux  parler  de  l'existence  constituée  du  tiers-état 
et  de  Tapparition  du  travail  libre ,  à  titre  de  fait  général, 
dont  la  puissance  était  récente  et  les  consétpiences  incalcu- 
lables. 

Constatons  ici  les  progi'ès  principaux  (pi'avait  accomplis  le 
tiers-état  et  dont  il  était  en  possession  au  xvi*  siècle.  Conune 
toutes  les  puissances  prédestinées  à  l' empilée,  il  avait  vu  tour- 
ner à  son  pi'ofit  jusqu'aux  événements  mêmes  en  apparence 
les  plus  étrangers  à  sa  fortune.  C'est  ainsi  qu'il  avidt  reçu  le 
plus  considérable  peut-être  de  ses  accroissements  de  ce  grand 
mouvement  religieux  des  croisades,  entrepris  dans  des  \*ues 
si  étrangères ,  d'abord,  à  tout  calciJ  politique  et  à  toute  ar- 
rière-pensée d'intérêts  positifs.  La  probité  sévère  et  la  scrupu- 
leuse piété  du  roi  saint  Louis,  en  s'indignant  contre  les  fraudes 
industrielles  et  commerciales,  l'avaient  servi  par  l'organisation 
des  corporations  de  métiers  à  laquelle  il  dut,  pendant  long- 
temps, des  habitudes  plus  fortes  d'économie  et  de  travail,  des 
rapports  mieux  établis  de  fraternité,  des  moyens  mieux  concer- 
tés de  résistance ,  et  comme  ime  sorte  de  gouvernement  inté- 
rieur de  l'industrie  en  face  du  •pouvoir  civil  organisé  et  de  la 
vigoureuse  hiérarchie  ecclésiastique.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'ava- 
rice besogneuse  de  Philippe  le  Bel  dont  il  ne  se  servit,  comme 
il  s'était  servi  des  vertus  du  saint  roi  :  il  lui  dut  ces  blasons  qui 
donnèrent  au  travail  avili  ses  premières  lettres  de  noblesse.  La 
décadence  du  clergé,  coïncidant  avec  son  propre  progrès  intel- 
lectuel, lui  était  venue  en  aic^e,  en  faisant  passer  entre  ses  mains 
le  dépôt  de  la  science,  qui  lui  conféra  la  puissance  morale.  Grâce 
à  la  vénalité  des  charges,  il  put  s'emparer,  par  le  moyen  des 
parlements,  sortie  de  son  sein,  du  dépôt  de  la  loi,  qui  lui  donna 
la  puissance  de  fait.  Il  en  usa4)our  l'adoucissement  de  la  condi- 
tion des  populations  agricoles;  et  les  légistes,  par  leurs  récla- 
mations et  par  leurs  actes,  jouèrent  au  xiv»  siècle  un  rôle,  in- 
férieur sans  doute,  mais  analogue  à  cehii  que  les  pliilosophes 
et  les  Constituants  dovidoiiL  remplir  au  xvT^^  Ce  que  Louis  XI, 
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fravailliuil  m  profit  de  la  royauté,  accomplit  en  faveur  i 
tiers-état,  est  écrit  dans  l'histoire  en  caractères  trop  iiieffaça- 
hles  pour  avoir  besoin  d'être  rappelé.  Uelcvons  seulement, 
en  nous  attachant  aux  seuls  résultats,  le  contraste  qu'au  xvi* 
siècle  cette  classe  présente ,  et  depuis  longtemps  déjà,  avec  la 
noblesse,  au  point  de  vue  civil.  Praticfuant  le  partage  des  biens 
paternels  ou  maternels,  meubles  ou  immeubles  entre  tous  les 
enfants,  reconnaissant  l'égalité  des  frères  et  des  soïurs ,  pro- 
clamant le  ib'oît  égal  des  époux  aux  choses  acquises  pendant 
te  nmriage,  elle  donne  le  spectacle  d'une  société  ayant  son 
existence  à  part  et  ses  lois  à  elle ,  lois  destinées  ft  conquérù" 
et  à  transformer  la  société  tout  entièie.  11  importe  peu  que 
les  instruments  qu'elle  avait  employés  jusqu'ici,  c'est-à-dire 
les  corporations  de  métiers  et  les  communes ,  n'aient  pas 
échappé,  dès-lors,  à  cette  condition  générale  qui  fait  que  l'insti- 
tution féconde  devient  stérile,  la  loi  abus,  l'appui  obstacle  ;  la 
marche  ascendante  du  tiers-état  n'en  fut  pas  aiTétée;  et,  après 
avoir  fait  son  chemin  par  elles,  il  sut  le  faire  sans  elles  et 
malgré  elles.  La  centrahsdtion  lui  devint,  souvent  à  son  insu 
et  en  dépit  même  de  ses  propres  résistances,  un  moyen  éner- 
gique d'accroissement  et  d'élévation.  La  royauté,  qui  n'avait 
pas  cessé  de  lui  prêter  main-foî'le,  en  édiange  de  ses  subsides  et 
de  ses  milices,  abaissa  ses  ennemis  qui  étaient  aussi  les  siens, 
choisit  ses  conseils  et  ses  plus  grands  ministres  dans  son  sein, 
en  un  mot,  lui  donna  beaucoup  pour  beaucoup  en  recevoir; 
et  cela  deviût  durer  jusqu'à  ce  i^e  se  trouTant  elle-même,  par 
suite  du  nivellement  généi'al,  la  seule  puissance  debout  au  mi- 
lieu d'tme  noblesse  amoindrie,  elle  fût  broyée,  pour  ainsi  dire, 
à  son  tour,  par  cette  égalité  démocratique  (ju'elle  avait  sei-vie 
jusqu'au  dernier  jom'. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  lorsque  l'on  voit  le  tiers-état, 
dans  sa  portion  la  plus  éclairée»  écrire,  i)our  ainsi  dire,  sa  poli- 
tique, s'il  se  fait  le  iléfenseui-  systématique  d'une  royauté  res- 
pectée, prépondérante.  L'alliance  qui  existait  en  fait  devait;  au 
ivi'  siècle,  se  consommer  dans  la  ihéorie. 
On  ne  peut  guère  séparer  le  travail  libip  wi  le  progrès  gêné- 
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rai  du  tiers-état.  Ils  ont  fait  route  ensemble.  Sans  la  bourgeoisid, 
la  liberté  du  travail  n'eût  pu  se  développer,  comme,  sails  la  libre 
industrie ,  le  tiers-état  ne  fût  pas  arrivé  à  sa  puissante  exis- 
tence. Or,  le  travail  libre,  quelles  que  fussent  encore  les  gênes 
qui  Pentravaient,  apportait  à  la  science  politique  un  élément  de 
premier  ordre,  cet  Élément  économique ^  entrevu  sans  pou- 
voir être  mis  à  son  vrai  rang  par  les  théories  de  l'antiquité. 
Comment  les  lois  qui  régissent  le  travail  eussent-elles  pu 
se  dévoiler  à  l'observation,  quand  elles  étaient  faussées  paJr 
l'esclavage?  Comment  la  répartition  de  la  richesse  eût-elle 
été  la  matière  d'une  science,  quand  elle  était  affaire  d'or- 
ganisation politique  et  de  pur  arrangement  légal?  Les  lois 
du  monde  social,  comme  celles  du  monde  physique,  ne  peuvent 
être  constatées  avec  certitude  que  si  leur  action  n'est  pas  trou- 
blée par  quelque  obstacle  extérieur.  Lorsque  Montesquieu  défi- 
nit la  lot  un  rapport  qui  dérive  de  la  natiu^e  des  choses,  il  est 
clair  qu'il  n'entend  pas  parler  de  règlements  purement  arbi- 
traires. En  matière  d'industrie,  l'antiquité  ignora  cette  diffé- 
rence essentielle  et  la  méconnut  par  la  voix  de  ses  plus  hardis 
et  à,e  ses  plus  judicieux  penseurs. 

Assez  de  liberté  régnait,  au  xvi*  siècle,  dans  les  rapports  in- 
dustriels, les  phénomènes  qui  constituent  la  vie  économique  ie 
développaient  déjà  dans  un  cercle  assez  étendu,  pour  que  l'ana- 
lyse copimeûçât  à  s'appUquer  avec  succès  à  cette  grande  étude. 
Pe&daiti  les  quatre  siècles  qui  précèdent,  l'histoire  économi- 
qrté  du  tiers-état  peut  être  définie  la  lutte  de  la  propriété  mo- 
bilîère,  née  du  travail,  contre  la  propriété  territoriale,  fille 
de  la  conquête.  Aju  ïvi»,  la  propriété  mobihère  marche  la  rivale 
heureuse  dQ  la  féodalité  :  fait  d'une  importance  décisive  pour  ce 
premier  éteil  des  recherches  économiques  !  N'est-ce  pas  la  pro- 
priété mobilière  cpii  développe  les  phénomènes  les  plus,  nom- 
breux, les  plus  apparents,  sur  lesquels  porte  l'observation? 
N'est-ce  pas  elle  qui  muItipUe  les  échanges  et  met  en  circu- 
lation l'or  et  l'argent,  ces  instruments  des  transactions,  don- 
nant lieu  eux-mêmes  à  des  faits  d'une  nature  spéciale,  d'une 
étude  compliquée,  d'une  portée  immense?  N'ést-câ^  ôllé  qui,  à 
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cette  époque  même,  contribue  à  perfectionner  et  à  multiplier  les 
banques,  organisation  ébauchée,  dès  le  xii®  siècle,  d'une  admi- 
rable invention  moderne,  le  crédit? 

Aussi  trouvons-nous  de  grandes  questions,  destinées  à  de- 
meurer le  fond  de  l'économie  politique,  posées,  discutées  même 
au  XVI*  siècle;  nous  y  trouvons  celle-là,  ertre  autres,  qui  les  do- 
mine toutes,  et  cpie  nous  venons  de  désigner  sous  le  nom  de 
liberté  du  travail.  Faut-il  que  le  travail  soit  libre,  et  que  le 
travailleur f  comme  nous  disons,  s'appartienne?  Et  si  le  travail 
ne  doit  pas  être  opprimé,  au  nom  de  quel  principe  revendi- 
quera-t-il  son  émancipation?  Sera-ce  au  nom  de  la  religion?  au 
nom  du  droit  naturel?  au  nom  de  l'intérêt,  c'est-à-dire  d'une 
puissance  productive  plus  grande  attribut^e  à  Pinduslrie  exempte 
de  servitude?  (les  nobles  et  utiles  questions,  soulevées  avec 
bruit,  traité(»s  avec  méthode  au  xmif  siècle,  et  encore  agitées 
de  nos  jours,  le  xvi*"  les  a  entrevues,  souvent  avec  une  netteté 
singulière.  Disons  plus  :  lui-même  les  a  reçues,  parfois,  presque 
formulées,  des  mains  des  siècles  précédents.  Chose  curieuse! 
ce  ne  sont  pas  des  pliilosophes,  des  magistrats,  des  publicistes 
qui  les  premiers  les  ont  énoncées  :  souvent  ce  sont  des  rois,  des 
seignem's  mêmes,  ayant  subi,  il  est  vrai,  à  travei's  de  longs 
temps ,  la  double  influence  du  christianisme  qui  avait  stipulé 
pour  la  chtuité  et  du  droit  romain  qui  avait  stipulé  pour  la 
justice.  Un  grand  historien  contemporain,  M.  Augustin  Thier- 
ry, a  fait  cette  remarque  profonde  *  que  souvent  le  style  des 
chartes  présente  l'alHance  des  motifs  religieux  et  des  motifs  in- 
téressés, et  il  l'a  appujée  sur  des  preuves  que  nous  lui  emprun- 
tons. C'est  un  sire  de  Clermont  qui  s'exprime  ainsi,  dans  son 
vieux  français,  en  af&'anchissant  les  serfs  de  ses  villages  :  «  Je, 
considérans  et  regardans  être  piteuse  chose  et  convenable  de 
TU  ramener  en  liberté  et  franchise  les  hotnnies  et  femmes  qui  de 
»  leur  première  création  furent  créés  et  formés  francs  par  le 

*  Introduction  aiix  Documents  inédits  du  Tiers'Etat.  Nous  avons 
consulté  avec  fruit  ce  bel  écrit  qui  se  recommande  de  lui-même  pour  l'é- 
tude du  développement  du  Hers-étal.  Rien  tic  plus  lumineux,  de  plus  sub- 
stantiel el  de  pihis  complet  n'a  et/»  écrit  sur  ce  sujet 
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»  créator  du  monde;  coosidérans  aussi  en  ceste  partie  le  profit 
»  évident  de  nuyy  et  de  mes  hoirs.  ..y  C'est  un  sire  de  Coucy  qui 
se  sert  de  ces  expressions  significatives:  «  Pour  liaine  d'icelle 
»  servitude,  plusieurs  personnes  déhdssent  à  demeurer  en  nostre 
1»  dicte  terre,  et  par  ce  est  e»demeui'e  icelle  terre  en  grande 
»  partie  non  cultivée,  non  labourée  et  eu  rien ,  poarquoy  notire 
»  dicte  ttrre  est  grandement  nioitu  vaJablr.  »  Louis  le  Hutin 
et  Philippe  le  Bel,  dans  des  ordonnances  restées  célèbres,  in- 
voquent de  leur  côté  le  Christ  qui  était  venu  et  qui  était  mort 
pour  tous  les  hommes.  Ainsi  la  religiou,  1c  droit  naturel, 
l'intérêt  économique,  dès-lors  s'accordaient  pour  hnposcr  à  la 
science  pohlique  la  question  du  travail  esclave,  serf,  entravé, 
ou  lihre. 

Le  iy\'  siècle  a  vu,  de  plus,  se  poser,  d'une  manière  déjà 
systématique ,  cette  autre  question  fondamentale  de  la  liberté 
commerciale.  Liberté  du  commerce  i  l'intérieur,  liberté  du 
commerce  avec  l'étranger,  à  des  degré*  divers,  ou  accablée 
par  les  restfictions,  ces  hauts  intérêts  des  peu^es  y  spnt  déjà 
Pobjet  d'un  ceitain  ensemble  de  vues,  d'un  oxamen  direct  et 
spécial. 

Veut-on  voir  se  manifester  avec  éclat  ces  idées  politiques, 
ces  vtBUx  économiques  qui  ont  trouvé  dans  les  écrivains  de 
l'époque  leur  expreaeiou  tliéorique  et  raisonnée,  il  suffit  de  con- 
sulter, les  caliiers  des  États-généraux  de  ce  siècle  et  du  pré- 
cédent. Passons  rapidement  sur  les  tendancefi  réformatrices 
des  Étatt-généraux  de  1335;  elles  avai^t  pom*  point  de  dé- 
part rapplication  à  l'État  des  idées  et  des  pratiques  du  gouver- 
nement municipal,  dont  l'utile  subordination,  déjà  accom- 
plie au  xw -siècle,  devait  aller  fti  s'exagénuit  à  travers  nos 
révolutions  successives.  Quel  héritage  pourtant  que  ces  vceux 
audacieux  du  tiers-état  légués  comme  uu  texte  aux  médita- 
lions  des  penseurs  par  le  géuie  des  masses  !  L'autonté  par- 
tagée entre  le  roi  et  les  trois  étiits  représentant  la  nation  et  re- 
présentés par  une  commission  de  neuf  membres;  l'iissemblée 
des  Étals  s'ajo^nant  elle-même  à  terme  fixe;  l'impôt  réparti 
sur  toutes.]^  classes  de  personnes  et  atteignant  jusqu'au  loi;  le 
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droit  fie  percevoir  les  taxes  et  le  contrôle  de  l'administration  fi- 
nancière donnés  aux  États  agissant  par  leurs  délégués  à  Paris  et 
dans  les  provinces  ;  l'établissement  d'une  milice  nationale  pai' 
l'injonction  faite  à  chacun  de  s'équiper  d'armes  selon  son  état  ; 
enfin  la  défense  de  traduire  qui  ifiie  ce  soit  devant  une  autre  ju- 
ridiction que  la  justice  ordinaire;  l'abolition  du  droit  de  prise 
ou  de  réquisition  forcée  pour  le  seryice  royal,  et  la  suppression 
des  monopoles  eserrés  sous  le  nom  de  tierces  personnes  par  les 
offiàers  royaux  ou  seigneuriaux,  ces  résolutions  consignées 
dans  les  cahiers  du  tiers  attestent,  en  même  temps  que  la  nature 
des  besoins  qui  travaillaient  la  masse  populaire,  la  formation 
d'une  opinion  publique  que  les  livres  devaient  refléter  en  ache- 
vant de  la  constituer.  Aux  États  de  1 584,  on  sent  que  le  mouve- 
ment vers  la  Centralisation  est  devenu  prépondérant.  L'aspira- 
lion  aux  réformes  qu'on  doit  appeler  démocratiques  n'est  pas 
moins  sensible.  Yoici  des  maximes  faites  pour  étonner  chez 
ces  hommes  d'autrefois  tju'oa  se  figm-e  trop  aisément,  de  nos 
jours,  soumis  héréditaireuient  à  l'autorité,  avec  ime  foi  supersti- 
tieuse et  une  obéissance  passive-  —  «  La  royauté  est  un  office, 
non  un  héritage.  —  C'est  li;  peuple  souverain  qui  dans  l'origine 
créa  les  rois  (inilio,  doinini  rervtn  popuU  suflragio  reges  fuisse 
rrealos). —  L'fttal  est  la  chose  du  peuple  (nonne  cretrô  l4iiisliis 
repubUcam  rem  popuU  esse?  );  la  souveraineté  n'appartient  pas 
aux  princes,  (pii  n'existent  que  par  le  peuple.  —  Un  fait  ne  prend 
force  de  loi  que  parla  sanction  tles  l''tats,  rien  n'est  saint  ni 
9oiide  sans  leur  aveU.  n 

Tout  ce  qu'il  y  eut  de  vmment  pratique  dans  les  vœux  des 
Ëlals,  jusqu'à  la  lin  du  x\-°  siècle ,  se  retrouve  dans  un  livre  célè- 
bre, où  l'on  a  philAt  coutume  d'alier  chercher  l'observation  des 
hoinnies  et  le  pittoresque  du  style  que  l'esprit  de  réforme  :  nous 
voulons  parler  des  .Iffininres  de  rhiUiqje  de  Comynes  '.  L'his- 
toiien  de  Louis  XI  est  le  premier  écrivain  en  renom  qui  présente 

'  Soiis  (li'ïons  ilirii  pourtunt  que.  M.  Sainte-Bpuïe,  tlaiis  un  article  sur 
Comynes  (C'anterki  du  lundi),  en  le  jugeant  comme  ferivain  et  comme 
bisloriea  politique,  n'a  \m  Ji\i\>ré<A6  moins  digotiment  la  n.iture  <le  ses  idée» 
r^rmatricKs,  <li>iit  il  lienl  le  pins  tirnml  compte.  * 
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l'alliance  de  deux  tendances  y  alors  souvent  aux  prises  dans  ia 
bourgeoisie,  Pesprit  monarchique  et  la  pensée  libérale.  Certes,  le 
vieux  serviteur  d'un  roi,  qui  fut  roi  entre  tous,  croit  à  la  monar- 
chie, et  il  ne  songe  guère  à  rechercher  les  titres  pliilosophiques 
d'un  fait  qui  se  montre  et  s'impose  si  impérieusement.  Et  pour- 
tant je  doute  que  Louis  XIV,  que  Louis  XI  lui-même ,  s'il  eût 
connu  les  idées  politiques  de  son  confident,  se  fût  montré  très- 
satisfait  de  certaines  maximes  et  de  certidnes  préférences  net- 
tement avouées  dans    le  livre   de  Comynes  *.  Ici,   se  pré- 
sente ,  en  effet ,  pour  la  première  fois ,  le  panég^Tique  du 
gouvernement  anglais,  destiné  à  se  transmettre  aux  écrivains 
protestants  du  xvi«  siècle ,  et  à  trouver  dans  Montesquieu  tme 
expression  qui  a  fait  oubUer  toutes  celles  d'une  date  anté- 
rieure :  «  Selon  mon  advis,   en   toutes  les  seigneuries   du 
»  monde  dont  j'ay  connoissance ,  où  la  chose  publicque  est 
»  mieux  traictée,  et  où  règne  moins  de  nolence  sur  le  peu- 
»  pie,  c'est  Angleterre.  »  Il  est  partisan  déclaré  des  Etats-gé- 
néraux et  à  ceux*" qui  disent  que  «  c'est  crime  de  lèse-majesté 
»  que  de  parler  d'assembler  les  Est^rts  et  que  c'est  pour  dimi- 
)j  nuer  l'auctorité  du  roy,  »  il  répond  que  ces  paroles  «  servent 
»  à  ceux  qui  sotit  en  lluctorité  et  crédit^,  sans  en  riens  l'avoir 
*  mérité...,  et  qui^ craignent  les  grandes  assemblées,  de  peur 
%  qu'ils  lié  soient  connus,  ou  que  leurs  œuvres  ne  soient  blas- 
»  mées.  »  Bn  s'élevajit  avec  verve  isontre  la  féoddUté,  il  combat 
la  monarchie  absolue,  en  décrit  les  abus  les  plus  vexatoires,  in- 
dique quelques  remèdes,  et  conteste  vivement  aux  monarques  le 
droit  de  leVer  des  taxes  sUr  leut^  sujets  sans  leur  consentement. 
«  La  bestialité  des  princes  «t  leur  ignorance  est  bien  dangereuse 
»  et  à  craindre  ;  ear  d'eux  départ  le  mal  et  le  bien  de  leurs  sci- 
)•  gneurieô:  Et  donc,  si  un  piince  est  fort  et  a  grand  nombre  de 
»  gens  d'armes,  par  l'autôfité  desquels  il  a  grands  deniers  à 
»  volonté*  pour  les  payer,  et  qn^  de  cette  folle  et  outrageusc 
»  dépense  il  ne  veuille  riens  diminuer,  et  que  touchant  faire 
j»  remonstrance,  si  l'on  n'y  gagne  riens,  et  on  acquiert  que  son 

^  Livre  v,  ch.  18. 
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)i  indignation,  qai  pourra  y  mettre  remède?-...  El  après  q 
»  leurs  peuples  ont  payé  tailles,  trop  plus  gi-ands  qu'ils  ne  dus*  ' 
»  sent,  encore  ne  doimeut  aucun  ordre  sur  la  forme  de  \ivre  de 
»  leurs  gens  d'îu'mcs,  lesrpiels  sans  cesse  sont  par  le  pays  sans 
»  rien  payer,  faisant  les  autres  maux  et  excès  infinis  que  chacnn 
n  denoussçait;  car  ils  ne  se  contentent  point  de  la\ie  ordinaire, 
»  et  de  ce  qu'ils  trouvent  chez  le  laiiuiu-eur,  dont  ils  sont  payés; 
»  aîns  au  contraire  battent  les  pauvres  gens  et  les  outragent,  et 
»  contraignent  d'aller  clierclier  pain ,  vin  et  vivres  dehors  ; 
»  et  si  le  bonliomme  a  femme  ou  fiHe  qui  soit  belle,  il  ne  f 
»  que  sagement  de  la  bien  garder.  Toutefois,  puisqu'il  y  a  pskl 
»  ment,  il  seroit  bien  aisé  .\  y  mettre  ordre,  et  que  les  gens  d'sJ 
»  mes  fussent  payés  de  deux  mois  en  deux  mois  pour  le  plus  " 
»  tai'd;  et  ainsi  n'auroient  occasion  m  excuse  de  faire  les  maux 
»  qu'ils  fout  Sfiubs  couleur  de  n'estre  point  piiyés  ;  car  l'argent 
V  est  levé,  et  vient  au  bout  de  l'an. ...» 

«  Donc,  pour  continuer  mon  propos,  y  a-l-il  roy  ni  seignetê 
»  sur  terre  gui  ail  pouvoir,  outre  son  domttiite ,  de  mettre  uÀ^fl 
«  denirr  swr  ses  subjecis,  sans  o^lroy  et  consentement  de  ceux 
»  qui  le  doivent  paym' ,  shtoti  par  tyrannie  ou  violence?  »  Co- 
mynes  affirme  resûluifienl.  que  non,  et  l'objection  tù-ée  des  p 
santés  nécessités  de  la' guerre  qid  empécheat  d'iitlcndre  le  va( 
régulier  de  l'impôt  par  uns  .assemblée,  celte  objection  mBmeij| 
te 'convainc  pfis,etil  trouve- û  y  répondre.  Les  rois  «t  les  princes 
sont  plus  forts,  selon  lui,  quand  ils  entreprennent  la  guerre  du 
consentement  de  leurs  sujets,  et  en  sont  ]>1q3  craints  A<i  leurs 
ennemis  :  voilà  une  raison  morale  dont  l'effet  compense  bîeal 
queliiues  Irfiîeurs.  Au  reste,  Comjii^  croit  sincèrement  la  n 
nar^iie  française  très-cnmpatilile  avec  cette  ULwlé  du  vole  i 
Vimpùt  iLuis  lequel  il  voit  déjà,  on  peut  user  ici  de  ce  tei^ 
emprunté  à  une  époipie  postérieure ,  le  droit  impreseriptit^ 
des  peuples  :  il  croit  même  qu'elle  no  peut  qu'y  gagnei-  cette 
puissance  que  donne  l'aHection  populaire,  n  Nusli'e  roy  est 
»  le  seigTioiu'  du  monde  qui  le  moins  a  cause  d'user  de  ce 
I  mol  :  u  J'ay  jiri\iir'ge  de  Kncr  sur  mes  sulijectS  ce  qui  me 
[ilajst,  V  ''■"'  "'  'l'v  '"*  'i"ii'r  l'ii  :  l't  uf  kiy  inut  nul,  lionneur 
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»  ceux  qui  ainsi  le  (lient  pour  le  faille  estimer  plus  grand, 
»  mais  le  font  haïr  et  craindre  aux  voisins,  qui  pour  riens  ne 
»  voudroient  être  sous  sa  seigneurie;  et  mesmes  aucuns  du 
»  royaume  s'en  passeroient  bien  qui  en  tiennent.  » 

L'esprit  réformateur  chez  Comynes  ne  se  borne  pas  à  décla- 
rer <(  qu'il  seroit  plus  juste  envers  Dieu  et  le  monde  de  lever 
Vimpôt  par  celte  forme  que  par  volonté  désordonnée;»  il  va 
plus  loin  :  il  entre  dans  des  considérations  d'économiste  ;  il 
souhaite,  en  faisant  honneur  de  ces  vues  au  roi  Louis  XI,  l'unité 
dans  les  poids  et  mesures  ;  il  approuve  l'idée  d'abolir  les  péa- 
ges à  l'intériem* ,  et  d'y  étal)lir  la  liberté  du  commerce,  en  re- 
jetant les  douanes  à  la  frontière. 

Nous  ne  croyons  pas  rabaisser  les  pul)licistes  qui  sont  venu 
ensuite,  en  montrant  que  bien  des  prétendues  audaces  qu'on 
leur  attribue,  en  bien  ou  en  mal,  avaient  déjà  leurs  précédents 
dans  le  passé.  Et  d'abord  tous  n'ont-ils  pas  été  en  communi- 
cation plus  ou  moins  intime  avec  c^tte  opinion  pubhque,  dont 
l'existence  ne  date  pas  d'iiier,  et  dont  l'histoire,  trop  peu  con- 
nue avant  1789,  mériterait  d'être  écrite?  Ensuite,  nous  devons 
apphquer  à  l'origiuaUté  ce  que  nous  avons  dit  de  l'imitation  : 
elle  n'est  jamais  tout  à  fait  aussi  aljsolue  (jue  nous  sommes 
tentés  de  nous  le  figurer.  En  croyant  (pie  le  génie  n'a  pas 
d'aïeux,  nous  rehaussons  moins  sa  gloire  (fue  nous  ne  prou- 
vons notre  igporance  ;  lui-même ,  quand  il  nie  qu'il  dt  des 
ancêtres,  ne  fait  qu'attester  son  ingratitude  et  son  orgueil,  ou 
tout  du  moins  son  illusion.  On  peut  insister  de  préférence  sur 
PoriginaUté  ei^  ce  cpii  concerne  les  arts;  mais  pour  les  idées ^ 
pour  les  théories  morales  et  politicpies,  il  faut  avant  tout  tenir 
compte  de  la  filiation. 

Nous  venons  de  voir  Comynes  partisan  de  la  libre  circulation 
des  marchandises  à  l'intérieur.  Relativement  au  commerce  exté- 
rieur qui,  par  suite  des  croisades^et  de  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde,  avait  pris  une  immense  extension ,  nous  rencontrons  au 
xvi«  siècle,  en  face  l'une  de  l'autre ,  les  deux  tendances  dont  les 
alternatives  de  succès  et  de  revers  rempUssent  l'histoire  économi- 
que. Les  âges  précédents  avaient  vu,  dans  une  très-large  me- 
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sure,  la  liberté  du  commerce  extérieur,  et  les  républiques  d'I- 
talie lui  avaient  (iù  en  partie  leur  merveilleuse  prospérité. 
Kvi'  siècle  vit  s'installer  et  triompher  ce  qu'on  a  nommé  le 
prohibitionisme ,  et,  après  Venise,  c'est  à  Charles-Quint  qu'il 
faut  e.n  rapporter  l'applioation,  fort  généralisée,  fort  aggravée 
par  ce  prince  et  son  successeur  '.  Constatons  seuleme) 
ici  la  naissance  du  système  prohihitif  à  titre  de  système  pr 
preraent  dit,  de  vue  raisunnce,  d'application  de  ce  prétendu' 
axiome  qui  fait  consister  la  perfection  commerciale  des  peu- 
pies  i^  vendre  sans  acheter  ;  idéal  bizarre  et,  au  fond,  chimé- 
rique, qui  repose  presque  toujours  encore  sur  la  fausse  et  gros- 
sière identilication  de  la  richesse  avec  la  monnaie  1  Le  vrai 
parrain  du  système  prohibitif  en  France,  c'est  le  ministre  de 
Charles  IX,  René  de  Biragues,  (]ui  l'importa  de  l'Italie  dans 
royaume  gouverné  par  les  Médicis.  René  de  Biragues,  gardeiT 
des  sceaux  en  1571,  et  chancelier  de  France  depuis  la  mort  de 
Lhôpital  jusqu'en  1578,  posa  le  premier  en  principe  la  double 
défense  de  faii'e  sortir  du  pays  les  matières  propres  h  la  fabrica- 
tion et  d'y  faire  entrer  les  produits  des  manui'aclures  étrangè- 
res. Nous  citerons  les  considérants  de  l'édit  de  janvier  1572  eut 
le  commerce  à  l'étranger  et  sur  la  police  du  royaume  '.  «  Afin 
»  que  nos  dits  sujets  se  puissent  mieux  adonner  à  la  inanufac- 
»  ture  et  ouvrages  de  laines,  lins,  chanvres  et  fillaces  qui  crois- 
»  sent  et  abondent  en  nos  dits  royaume  et  pays,  et  en  faire  et 

'  "Tout  eu  tenanl  compte  de  l'influence  (jug  les  fails  ont  eue  sur  la  théo- 
rie, je  n'essaie  pas  de  raconler  l'histoire  des  faiti  politiques  et  économiques, 
je  tente  seulement  d'iisquÎEser  celle  des  idées  de  cet  ordre  qui  se  sont  fut 
jour  au  sv!"  siècle.  Je  renvoie  donc  le  lecteur  aux  excellents  chapitres 
que  YHtxloire  de  l'économie  politique  de  M,  Blanqui  renferme  sur  les 
développements  du  système  prohibitif,  sur  l'action,  A  ce  point  de  vue  dâ- 
saulreuse,  de  la  politique  de  Char] es- Quint,  snr  les  moditications  que  la 
di^cuuverti-  de  l'Ann'-rique  et  plus  lard  ta  Itéfoime  apportèrent  dans  l'Étal 
économique  du  monde.  De  même,  pour  l'histoire  spéciale  des  faits  écono- 
miques qui  ultosteiit  l'influence  de  la  découverte  des  mines  d'or  sur  la 
valeur  des  raonnaiifs  if  or  «t  d'argent,  je  ne  puis  mieux  faire  que  renvoyer 
au  livre  de  H.  Michel  Chevalier  sur  lu  Monnaie  -.  il  y  trouvera  le  sujet 
traité  avec  une  élévation  théorique  ul  une  abondance  de  détails  posiurs 
qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 

'  Recueil  des  ancimaes  liti*  française^,  t.  Xl\, 
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y>  tirer  le  profit  que  fait  Pélranger,  lequel  les  y  vient  acheter  com- 
»  munément  à  petit  prix,  les  Transporte  et  fait  mettre  en  œuvre, 
»  et  après  apporte  les  draps  et  linges  qu'il  vend  à  prix  excessif  ; 
»  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  ne  sera  doresnavant  loisible 
»  à  aucun  de  nos  dits  sujets  et  étrangers,  sous  quelque  cause 
»  ou  prétexte  que  ce  soit,  transportei*  hors  nos  dits  royaume  et 
1»  pays  aucunes  laines ,  lins ,  chanvres  et  fillaces.  Defiendons 
»  aussi  très -expressément  toute  entrée  en  cettuy  nostre  dit 
»  royaume  de  tous  draps,  toilles,  passements  et  canetilles  d'or 
»  ou  d'ai'gent,  ensemble  tous  velours,  satins,  damas,  taffe- 
»  tas,  camelots ,  toilles  et  toutes  sortes  d'étofies  rayées  ou  y 
»  ayant  or  ou  argent,  et  pareillement  de  tous  hamois  de  che- 
»  vaux,  ceintures,  espées  et  dagues,  estrieux  et  éperons  dorés, 
»  argentés  ou  gravés,  sur  peine  de  confiscation  des  dites  mar- 
»  chandises.....  Davantage  deffendons  l'entrée  en  nostre  dit 
»  royaume  et  pays  de  toutes  sortes  de  tapisseries  estrangères, 
»  de  quelque  étoffe  et  façon  qu'elles  soient,  sur  les  mêmes  pei- 
»  nés  que  dessus.  »  On  trouve,  à  côté,  inspirés  par  le  même  es- 
prit un  édît  sur  la  fabrication  des  draps  (2  mars  1571)  et  un 
autre)  de  (juin  1572  sur  le  règlement  du  taux  de  l'intérêt 
mis  à  6  0/0. 

En  face  de  ce  qu'il  y  a  de  restrictif  dans  ces  vues,  nous 
rencontrerons  dans  Bodin ,  malgré  les  traces  qu'il  en  a  gar- 
dées, des  aspirations  plus  larges,  des  vœux  pour  une  liberté 
du  commerce  plus  étendue,  fondés  sur  des  raisons  nettement 
déduites  d'himianité  et  d'intérêt.  Nous  y  signalerons  un  en- 
semble d'idées  sur  la  propriété,  sur  l'impôt,  sur  la  monnaie, 
sur  les  relations  commerciales ,  qui  constitue  l'ébauche  la  plus 
imposante  de  la  science  économique ,  jusqu'à  Boisguillebert , 
Vauban  et  le  xvm«  siècle. 

Tirons  en  quelques  mots  les  conclusions  de  ce  qui  précède. 
Avec  ce  qu'il  v  a  d'éternel  dans  la  morale  et  dans  la  nature  hu- 
maine, nous  trouvons  pour  éléments  constitutifs  de  la  Politique 
au  XVI*  siècle  le  problème  tout  ensemble  politique  et  religieux 
des  rapports  de  l'ÉgHse  et  de  l'État,  les  questions  qui  intéres- 
sent l'organisation  de  la  famille,  renouvelée  par  le  spiritua- 
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Usme  clii'éticii,  le  principe  de  lii^evl^  lUi  traviiil,  et  les 
i'érenls  problèmes  qiii  se  rattachent  aux  intérêts  de  l'indo! 
trie  et  du  commerce.  La  clas&ique  discussion  sur  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement  s'y  trouvera  tout-à-fait  ravÏTée 
et  rajeunie  pai'  l'état  nouveau  de  la  société,  par  la  lutte  des 
classes,  par  la  position  réciproque  des  pouvoirs,  par  les  intérêts 
même  religieux  cpii  s'y  mt^lcnt.  Du  haut  de  ces  considérations, 
si  ce  langage  nous  est  permis,  nous  pouvons  désormais  voir  se 
dérouler  les  diverses  théories  dont  l'ensemhle  exprime  ce  (pi'on 
peut  nommer  la  science  politique  au  s\T  siècle. 

Mais  quelles  sont  les  limites  naturelles  d'un  pareil  sujet?  Nous 
enfermerous-nous  exclusivement  en  France?  Le  pourrions- 
nous?  Ces  relations  des  peuples,  ces  rapports  des  intelligences 
qui  l'ont  déjà  de  l'Europe,  divisée  par  les  armes,  une  répu- 
blique des  ieitres,  la  généralité  même  des  discussions  qui  in- 
téressent alors  non  pas  seulemcut  le  citoyen ,  mais  l'homme 
de  toutes  les  latitudes,  ont  pour  caractère  et  pour  résultat 
l'influence  réciproque  dcsidt'es,  l'action  morale  des  différents 
peuples  les  uns  sur  les  auti',es.  lUen  ne  se  pense  en  un  lieu 
qui  n'iiit  son  contre -coup  ailleurs  et  presque  partout.  Au 
XVI*  siècle,  il  y  a  une  patrie  moviUe  des  esprits,  à  côté, 
souvent  même  au-dessus  de  la  patrie  de  la  naissance; 
par  une  préférence  qui  témoigne  h  h  fois  d'un  immense 
progrès  des  idées  et  de  i'iiiTiiiblissemGnt  du  senlimeut 
tiîotiipie,  l'époque  des  gueiTes  religieuses  nous  a  doi 
l'exemple  trop  suivi  depuis  de  taire  passer  la  cause  avant 
nationalité. 

Eu  faisant  l'ayonncr  vers  la  France  lout'Ie  mouvement  iul 
leclucl,  il  nous  est  donc  impossible  de  ne  piis  regm-der  k  ci 
de  ne  pas  tenir  le  plus  gr^d  compte  de  tout  ce  qui  a  contribué 
parmi  nous  à  former  ou  i\  modifier  la  pensée  fraiifaise  jus- 
tpi'à  i.  Bodin  qui  demeure,  nous  l'établirons,  Ift  représeï 
le  plus  élevé  et  te  plus  complet  de  la  science  poliLiijuc  à 
époque. 

Le  premier  pays  qui  se  pri-sente  h  nous  pour  l'influence 
tique,  c'est  l'Italie;  la  première  figure  qui  s'offi-e  ,  en  autoi 
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comme  eu  date,  c'est  celle  de  Machiavel.  Arrêtons-nous  devant 
elle.  Peu  d'écrivains  ont  exercé  une  action  plus  directe,  plus 
profonde  sur  les  hommes  et  sur  les  événements.  C'est  à  le 
combattre  cjue  nous  verrons  s'applic[uer  Bodin. 

Il  y  a  dans  Macliiavel  un  élément  universel,  durable;  et 
un  élément  local  profondément  marqué.  On  ne  peut  bien  com- 
prendre son  génie  qu'à  la  condition  de  les  démêler  et  de  faire 
à  chacun  sa  part. 

Machiavel  écrit,  cela  est  sensible,  aviuit  constamment  en 
vue  les  républirpies  itiili(nnies.  C'est  dans  ce  cercle  étroit  qu'il 
déploie  toutes  les  ressources  de  l'esprit  le  plus  pénétrant.  S'il 
fait  tout  dépendre  de  la  puissimce  miUviduelle  et  de  ses  fa- 
cultés de  force,  d'lial)ileté,  de  ruse,  c'est  que,  plus  le  théâtre 
se  rétrécit,  plus  l'honmie  influe  sur  la  marche  des  événe- 
ments. Les  gi^andes  nations  sont  comme  des  machines  aux 
rouages  multiples  (jui  semblent  se  concerter  pour  une  ac- 
tion commune  dont  Fliomme  d'Ivtat  n'a  pas  toujours  le 
secret.  Les  petites  nations,  au  contraire,  reçoivent  leur  direc- 
tion, et  parfois  jusiju'à  lem*  génie,  d'individus  puissants, 
législateurs,  princes,  guerriers.  Pour  Machiavel,  la  part  dans 
les  événements  liistoriciues  de  ce  qu'on  appelle  la  Providence 
n'existe  pas;  les  gi'ands  hommes  ne  sont  pas  ce  qu'ils  sont  chez 
la  plupart  des  nations  modernes,  des  reflets  de  l'esprit  général, 
des  serviteurs  du  besoin  des  temps,  des  instruments  sublimes 
qui  ne  sont  souvent  fju'à  demi  dans  la  confidence  de  l'œuvre 
qu'ils  accomplissent  ;  l'individu  est  le  ressort  qui  fait  tout  mou- 
voir, et  cet  individu,  ce  prince  est  lui-même  un  Italien,  de 
même  que  son  idéale  répubhcpie  est  une  répubhque  itahenne. 
Rome  elle-même,  à  travers  ces  études  sur  Tite-Live ,  où  la 
sagacité  di\iuatrice  de  l'écrividn  semble  lutter  de  bon  sens  et 
de  raffinement  avec  la  jiohtique  du  sénat,  ne  nous  apparaît 
le  plus  souvent  que  comme  une  Florence  agrandie. 

Sans  fah-e  violence  au  passé,  Machiavel  y  transporte  le 
sentiment  de  la  vie  du  présent.  Savez-vous  pourquoi  il 
loue  tant  les  Romains  d'avoû',  tout  en  maintenant  l'in- 
fluence de  la  reUgion  sur  les  peuples ,  soumis  le  spirituel 
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im  temporel,  le  culte  à  la  loi  rivile,  les  lUcux  à  lu  patr 
C'est  qu'il  hait  la  papauté;  c'est  que,  non  moins  amer 
Luther  lui-même  ne  se  montrera  tout  à  l'beur 
il  reproche  à  la  cour  de  Rome  et  la  corruption  de  l'I' 
çt  la  perte  de  sa  nationalité,  —  «  C'est  à  l'Eglise 
1)  crie-t-il  ',  que,  nous  autres  Italiens,  nous  avons 
»  première  obligation  d'être  sans  religion  et  sans  mœi 
»  La  preuve  la  plus  frappante,  c'est  de  voir  qye 
»  pieg  les  plus  voisins  de  l'Eglise  romaine,  cette  capil 
n  de  notre  religion ,  sont  précisément  les  moins  religieux." 
•n  Mais  nous  lui  avons  une  bien  plus  grande  obligation  en- 
»  corc,  qui  est  la  source  de  notre  ruine,  c'est  que  l'Église  a 
n  toujours  entretenu  et  entretient  incessamment  la  divisictï^: 
»  dans  cette  malheureuse  contrée.  «  Machiavel  développe, 
tourne  en  tous  sens  cette  accusation  à  la  fois  passionnée  s 
sa  plume  comme  la  colère  et  froide  comme  l'analyse.  «  Il 
)i  n'existe  d'union  et  de  bonheur  que  pour  les  États  soumis 
»  à  un  gouvernement  unique  ou  à  un  seul  prince,  comme 
11  la  France  et  l'Espagne  en  présentent  l'exemple.  La  cause 
1'  pour  lar{uelle  l'Italie  ne  se  trouve  pas  dans  la  même  situa- 
it tion  et  n'est  pas  soumise  à  un  gouvernement  unique,  stiit' 
n  monarchique,  soit  républicain,  c'est  l'Église  seule,  qui  ayi 
«  possédé  et  goûté  le  pouvoir  temporel ,  n'a  eu  cependant 
»  assez  de  puissance ,  ni  assez  àe  courage  pour  s'emparer' 
11  du  reste  de  l'ilalie  et  s'en  rendre  souveraine!  Mais  d'un 
«  autre  cûté  ,  elle  n'a  jamais  été  assez  faible  pour  n'avoir 
V  pu,  dans  la  crainte  de  perdre  son  autorité  temporelle,  ap- 
B  peler  à  son  secours  quelque  prince  qui  vint  la  défendre.  »  — 
«Ainsi,  reprend-il  en  insistant  encore,  l'Église,  n'ayant  ja- 
»  mais  été  a^ez  forte  pour  pouvoir  occuper  toute  l'Italie  et 

<  Machiavel,  trudiiclioii  Pérïës,  édit.  de  Oi.  Loiiandre.  Livre  i,  ciiap. 
12 ,  des  DUcouTt  sur  Ttle-Live.  Dans  le  mfinie  chapitre  de  cet  ou- 
vrage,  écrit  vers  1313,  c'eal-i-dire  avant  la  Réforme,  Machiavel  écrit  pro- 

pliéliiiuement  :  <■  Si  l'on  pxamimiit  l'es[iril  primitif  Aes  inslilulions  de 
l'Eglise,  et  que  l'on  observât  onnibipii  la  pratique  s'eu  éloigne,  on 
jugerai!  «uns  peine  que  nous  touchons  « 
«ïliàtiment.» 
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»  n'ayant  pas  permis  qu'un  autre  s'en  emparât,  est  cause  que 
»  cette  contrée  n'a  pu  se  réunir  sous  un  seul  chef  et  qu'elle  est 
»  demeurée  asservie  à  plusieurs  princes  ou  seigneurs.  De  là 
»  ces  divisions  et  cette  faiblesse,  qui  l'ont  réduite  à  devenir  la 
»  proie  non-seulement  des  barbares  puissants,  mais  du  pre- 
y)  mier  qui  daigne  l'attaquer.  »  On  le  voit  :  Machiavel  lui- 
même  a  un  idéal ,  idéal  de  citoyen  et  non  de  philosophe  : 
c'est  la  patrie  itahenne  recouvrant  son  indépendance,  c'est  l'É- 
tat italien  reconstitué  sous  la  main  d'un  prince,  sorte  de  dic- 
tateur antique  investi  de  tous  les  pouvoirs  et  arborant  pour 
devise  le  Salus  popuK  suprema  lex  eslo.  Le  magnifique  chapitre 
qui  termine  son  liwe  du  Prince  est  une  exhortation  d'un 
accent  généreux  et  de  la  plus  antique  éloquence  à  Laurent  de 
Médicis  pour  chasser  les  Barbares.  Le  patriotisme  est  la  seule 
excuse  authentique  d'un  livre  dont  la  sincérité  de  corruption 
n'a  été  contestée  malheureusement  que  par  des  raisons  d'une 
invraisemblance  presque  frivole.  Au  culte  de  la  patrie,  à  l'i* 
dole  de  l'État,  Machiavel  immole  jusqu'à  la  morale.  C'est  pai* 
c«  dernier  et  déplorable  côté  qu'il  fera  école. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'empreinte  de 
l'homme  du  xvi«  siècle,  du  savant,  de  l'écrivain  de  la  Renais- 
sance, sur  ce  grand  esprit.  Machiavel  est  un  génie  tout  païen. 
C'est  un  ancien  plein  d'enthousiasme ,  malgré  son  sang-froid 
d'homme  d'Etat,  pour  la  patrie  d'abord,  ensuite  pour  la  beauté 
de  la  forme.  Quelle  précision  dans  ce  langage  poUtique  !  Quel 
emploi  judicieux,  quoique  perpétuel,  des  exemples  que  four- 
nit l'histoire  I  quel  sentiment  de  la  mesure  !  Ajoutons  que  ce 
style ,  dans  son  tour  màle  et  ferme ,  emprunte  un  éclat  mo- 
déré, en  même  temps  qu'un  puissant  relief,  à  l'emploi  discret 
des  images,  reflet  du  génie  du  poète  sur  la  diction  de  l'écri- 
vain poUtique.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  forme  que  l'é- 
crivain Florentin  est  un  homme  de  la  Renaissance,  c'est  par  le 
fond  le  plus  intime.  Quel  mépris,  quel  oubli  de  tout  ce  moyen 
âge  qu'il  a  derrière  lui  !  Aristote  et  Thucydide ,  Tite-Live  et 
César  n'éprouvaient  pas  plus  de  dédain  pour  les  Barbares.  Quel 
prix  pourraient  avoir,  aux  yeux  de  cet  homme  qui  est  de  leur 
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famille,  et  qui  puise  dans  leur  commerce  assidu  l'orgueil  de 
Pérudit,  les  constitutions  issues  de  «la  conquête?  Rien  de  ce 
qui  s'est  fait  dans  le  monde  depuis  la  chute  de  l'Empire  ne 
semble  compter  pour  Machiayel.  Cherchez  dans  ses  livres 
une  ligne  )  un  mot  qui  atteste  la  venue  et  l'influence  sociale 
d'une  religion  nouvelle,  le  développement  d'un  tiers- état, 
là  puissance  croissante  de  l'industrie  et  du  commerce  avec 
les  idées  qui  s'y  rattachent,  ce  mot  vous  ne  le  trouverez 
pas  :  c'étaient  en  effet  choses  ou  inconnues  ou  méprisées  chez 
les  anciens;  et,  quoiqu'elles  eussent  leurs  plus  merveilleux 
effets  à  côté  même  du  pubhciste  itahen,  il  a  passé  sans  les 
voir. 

Qu'y  a-tril  donc  d'immortel  (nous  mettons  à  part  le  style) 
dans  les  deux  grands  ouvrages  de  l'écrivain  poUtique  le  plus 
illustre  du  x\f  siècle,  de  celui  dont  l'influence,  à  partir  de 
1 532,  ira  croissant  pendant  cinquante  années  ?  c'est  la  théorie 
du  bon  sens  apphquée  à  la  pohtique,  c'est  la  connaissance 
profonde  des  causes  secondes,  en  tant  qu'elles  dépendent  de 
l'inteUigence  et  de  la  liberté;  c'est  l'exacte  description  du 
cAté  intéressé  et   per\ers   des   hommes  et  des  choses  hu- 
maines;  c'est,  en   un  mot,  la  théorie,   en  partie  fausse, 
mais  vraie  aussi  en  partie,  des  moyens  les  plus  propres  à  pro- 
curer le  succès.  Ses  maximes  de  violence  et  de  cruelle  per- 
fidie, mises  en  pratique  par  la  dupUcité  des  Médicis  et  plus 
tard  par  l'audace  de  Danton ,  n'ont  abouti  qu'à  de  sanglantes 
inutihtés.  Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  la 
\Taie  idée  génératrice  du  Prince  ^  qui  se  retrouve  aussi  dans 
les  Discours  sur  TUe-Live,  n'est  nullement,  comme  on  l'a  trop 
répété,  d'ériger  le  crime  en  système.  Le  crime  n'y  figure  que 
comme  un  des  moyens  in  extremis  d'im  système  plus  géné- 
ral, celui  de  V  utile  y  considéré  en  dehors  de  tout  principe  d'o- 
bhgation  monde,  et  qui  fait  poser  à  Machiavel  comme  règle 
générale  la  nécessité  de  respecter  les  propriétés  et  l'honneur 
des  citoyens.  La  théorie  de  la  force  et  de  la  ruse  n'épuise  pas 
à  ses  yeux  toutes  les  ressources  de  l'habileté  et  tous  les  moyens 
de  succès.  Au  fond,  il  en  revient  toujours  à  in\oquer  les  qua- 
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lités  personnelles,  les  vertus  [vir Iules)  comme  auraient  dit  les 
anciens,  qui  constituent  l'homme  d'Etal,  la  justesse  d^esprit,  la 
rapidité  et  la  sûreté  du  coup  d'œil,  la  force  d'àme,  la  résolution 
calme  et  persévérante ,  la  réflexion  à  son  plus  haut  degré  de 
puissance  et  Paction  à  son  plus  haut  degré  d'énergie.  Admet- 
tez cet  adage  :  La  fin  justifie  les  moyens^  autrement  dit  la  sou- 
veraineté du  but  y  en  vérité  je  ne  sais  ce  que  vous  trouverez 
à  redire  à  la  sagesse  cruelle ,  m<ds  profonde ,  des  passages 
suivants  que  j'extrais  de  ses  œmTes  :  «  Les  cruautés  sont  bien 
employées  (si  toutefois ,  ajoute-t-i] ,  le  mot  bien  peut  être 
jamais  appliqué  à  ce  qui  est  mal)  lorsqu'on  les  commet 
toutes  à  la  fois,  par  le  besom  de  poiu'voir  à  sa  sûreté,  lors- 
qu'on n'y  persiste  pas,  et  qu'on  les  fait  tourner,  autant  qu'il 
est  possible,  à  l'avantage  des  'sujets.,..  C4elui  qui  usurpe  un 
Etat  doit  déterminer  et  exécuter  tout  d'un  coup  toutes  les  ri- 
gueurs qu'il  doit  commettre,  pour  qu'il  n'ait  pas  à  y  revenir 
tous  les  jours,  et  qu'il  puisse,  en  é\itant  de  les  renouveler, 
rassurer  les  esprits  et  les  gagner  par  des  bienfaits  * .  —  Les 
hommes  doivent  être  ou  caressés  ou  écrasés  ;  ils  se  vengent 
des  injures  légères  ;  ils  ne  le  peuvent  quand  elles  sont  très- 
grandes  ;  d'où  il  suit  que,  quand  il  s'agit  d'offenser  un  hom- 
me, il  faut  le  faire  de  telle  manière  qu'on  ne  puisse  redouter 
sa  puissance  *.  —  Le  désir  d'acquérir  est  sans  doute  une  chose 
ordinaii'e  et  naturelle,  et  quiconque  s'y  livi'e,  quand  il  en  a 
les  moyens,  en  est  phitôt  loué  que  blâmé  ;  mais  en  former  le 
dessein  sans  pouvoir  l'exécuter,  c'^st  encourir  le  blâme  et 
commettre  une  erreur.  Si  donc  la  France  avait  des  forces  suf- 
fisantes pour  attaquer  le  royaume  de  Naples,  elle  devait  le 
faille  ;  si  elle  ne  les  avait  piis,  elle  ne  devait  point  le  parta- 
ger *.  —  La  seule  chose  qui  soit  à  reprendre  dims  la  conduite 
du  duc  de  Yalentinois,  c'est  la  nomination  de  Jules  II,  qui  fut 
un  choix  funeste  pour  lui.  Puisqu'il  ne  pouvait  pas  faire  élire 
pape  qui  il  voulait,  mais  empêcher  qu'on  n'élût  qui  il  ne  vou- 
))  lait  pas,  il  ne  devait  jamais  consentir  qu'on  élevât  à  la  pa- 


Î2  THteKtES  POtmOtlES 

»  pauté  quiîlqu'iin  des  cardinaux  qu'il  avait  offensés,  et  qûiji 
»  devenu  souverain  pontife,  aurait  eu  sujet  de  le  craindre.  G'ei 
»  une  erreur  d'imaginer  que,  chez  les  grands  personnages, 
j>  services  récents  fassent  oulîlier  les  anciennes  injures.  Le  di 
»  en  consentant  à  cette  élection  de  Jules  II,  fil  donc  une  faute 
»  qui  llit  la  cause  de  sa  ruiue  totale  '.  —  Vaut-il  mieux  être 
n  aimé  que  craint,  ou  être  craint  (pi'aiméî  On  peut  répondre 
»  que  le  meilleur  serait  d'être  l'un  et  l'autre.  Mais,  comme  il 
»  est  très-difficile  que  les  deux  choses  existent  ensemble,  je  dis 
n  que,  si  l'une  doit  manquer,  il  est  plv»  xûr  d'être  craint  que 
"  d'être  aimé.  On  peut  en  effet  dii'e  généralement  des  hommes 
>j  qu'ils  sont  ingrats,  inconstants,  dissimulés,  treoiManls  de- 
1)  vaut  les  dangers  et  avides  de  gain;  que,  tant  que  vous  leur 
)i  faites  du  bien,  ils  sont  à,  vous;  qu'ils  vous  offrent  leur  sang, 
»  leurs  biens,  leur  vie,  leurs  enfants,  tant  que  le  péril  ne  s'of- 
»  fre  (fue  dans  l'éloignement;  mais  que  lorsqu'il  sa  rapproche, 
B  ils  se  dètotu'nent  bien  vite.  Le  prince  qui  se  serait  entière- 
»  ment  reposé  sur  leui-  parole ,  et  qui,  dans  cette  confiance , 
n  n'aurait  point  pris  d'autres  mesures,  serait  bientôt  perdu  ;  car 
»  toutes  ces  amitiés  achetées  par  des  largesses,  et  non  accor- 
»  dées  par  générasité  et  gi-andeur  d'âme,  sont  quelquefois,  il 
-1  est  vrai,  bien  méritées,  mais  on  ne  les  possède  pas  effecti- 
w  veraenl  ;  et,  au  moment  de  les  employer,  elles  manquent  tou- 
»  jours.  Ajoutons  qu'on  appréhende  beaucoup  moûis  d'offen- 
i>  ser  celui  qui  se  fait  aimer  que  celui  (pii  se  fait  craindre  ;  cai- 
Il  l'amom'  tient  par  un  lien  de  reconnaissance  bien  faible  poui' 
-»  la  perversité  humaine,  et  ijui  cède  au  moindre  motif  d'inté- 
j>  rét  pei-sonnel  ;  au  lieu  cpae  la  crainte  résulte  de  la  menace 
»  du  châtiment,  et  celte  peur  ne  s'évanouit  jamais  '.  »  As- 
surément si  ces  pensées,  exprimées  avec  l'énergie  que  l'on  vient 

'  Le  Prince,  ch.  3.  //  fit  une  faute .-  or,  Machiavel  vient  de  justilier  ses 
crimes  qu'il  considère  comme  utiles,  iiui^iju'ils  ojil  réussi.  Dan»  tout  sys- 
tème qui  ne  compte  [joiit  rien  lu  loi  murali'.  il  t^^t  clair  que  Va/ante  <|ui 
Tait  écbouer  est  pire  que  le  crime  qui  duuiie  li;  sui'cèï.  Il  n'y  ii  plus  liien  et 
mal,  il  u'y  a  que  des  imprudences  et  di!s  erreurs  de  calcul. 

*  Id.eliap.  17. 
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de  voir,  sont  données  à  tort  conime  contenant  toute  la  natUre 
humaine  et  toute  la  politique,  il  y  aurait  aussi  eieës  d'inei- 
périence  ou  d'optimisme  à  ne  pas  reconnaître  qu'elles  renfer- 
ment une  trop  forte  part  de  vérité.  En  exprimant  ce  mau- 
vais côté,  mais  ce  mauvais  côté,  hélas  !  éternel,  Machiavel  n'e^ 
plus  seulement  le  publiciste  de  son  pays  et  de  son  temps,  il  est 
le  pohtique  de  tous  les  siècles. 

A  prendre  la  plupart  de  ses  pensées,  précises  coînme  Phî§- 
toire  et  souvent  animées,  comme  Un  résultat  de  son  étpériencfe 
personnelle,  on  peut  dire  qu'elles  forment,  si  l'on  rejette  soti 
système,  une  école  de  haut  bon  sens  *.  Jamais  on  n'a  exprime 
d'un  trait  plus  net  et  plus  sûr  les  nécessités  et  les  phases  des 
révolutions,  les  difficultés  des  nouveaux  régimes,  les  chan- 
gements funestes  à  ceux-là  souvent  qui  les  ont  désirés  oU 
accomplis,  les  Causes  des  revers,  les  chances  qu'offrent  lefe 
divers  partis  à  suivre,  toute  imprudence  ou  tout  relâchement 
suivi  d'un  inévitable  châtiment  ;  jamais  on  n'a  mieux  appris  à 
jouer  serré  le  grand  jeu  de  la  pohtique. 

Cet  aperçu  sur  le  génie  de  Machiavel  suffit  à  inontrer  qu'il  a 
conçu  la  pohtique  plutôt  comme  art  que  comme  science.  Sa 
pohtique  est  toute  en  action.  Que  ce  soit  oubh  ou  scepticisme, 
peu  importe  :  il  a  laissé  de  côté  à  peu  près  complètement  ce  qui 
fait  de  la  pohtique  une  science  dans  l'acception  philosophi- 
que du  mot,  je  veux  dire  l'étude  des  fondements  mêmeà  dé  là 
société  et  la  comparaison  rationnelle  des  législations.  Cette 
notion  si  philosophique  de  la  loi,  comme  l'a  conçue  Montée 
quieu,  est  étrangère  et  antipathique  à  son  génie.  Ces  élémènté 
constitutifs  de  l'association  hiimaine,  la  propriété,  là  famille, 
l'influence  des  causes  géographiques  sur  l'histoire,  enfin, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  partie  économique  de  la  pohti- 
que, tout  cela  est  resté  en  dehors  du  cadre  de  Machiavel. 

'  Tout  le  côté  odieux  de  la  théorie  de  la  force,  dans  Machiavel,  a  été 
suffisamment  miseij  lumière.  Au  point  de  vue  politique,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  Ta  mené  à  traiter  de  main  de  maître  ce  qui  concerne  Torganisation 
de  la  force  publique.  Sa  vive  critique  des  armées  mercenaires  (chap.  18  du 
Prince  et  chap.  20  desIHscmfrs)  est  encore  une  inspiration  de  bon  sens  et 
de  patriotisme. 
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Ne  lui  reproclions  pas  do  n'avoir  pas  utti'iiil  uu  but  qu'il  n'i 
pas  poursuivi  ;  reconnaissons  seulement  que,  mènne  après  ce^ 
profond  obser\-aleui'  des  ressorts  purement  hiunains  ou  ia-; 
dividuels,  la  pliilosopliie  politii^e  n'était  pas  encore  con- 
stituée. 

Tandis  que  Machiavel  écrivait  le  code  d'une  politique  tout 
expérimentale,  matérialiste  et  païenne,  la  politique  spéculative,, 
s'inspii-ant  du  spiritualisme,  se  révélait  eu  Angleterre  dans  le 
livre  d'un  autre  esprit  supérieur.  Wlojjie  de  Thomas  Jlorus 
est  en  quelque  sorte  la  contre-pu'tie  du  Prince  ',  et  repré- 
sente l'extrémité  opposée  de  l'esprit  hunLiin.  L'idéal,  poussé 
jusqu'au  mépris  du  possible,  s'y  substitue  à  l'idolàtne  du  fait, 
la  crili(pie  acerbe  à  la  justification  compliùsante,  le  réformateur 
qui  révtj  wie  société  nouvelle  k  l'homme  de  pure  pratique  qui 
donnait  ii  l'I-llat  pour  but  unique  de  se  conserver.  Machiavel 
paraît  paj'l'ois  commenter  Aristole  '  en  l'envenimant,  STonis 
commenli?  Platou  et  le  comge. 

Gai-dons-nous,  au  surplus,  de  ne  chercher  dans  Thomas 
Aforus  que  le  communisme  avec  l'accompagnement  obligé  des 
erreurs  absurdes  et  réfutées  de  cette  folle  doctrine.  Voyons-y 
plutôt  ce  qui  en  fait  le  caractère  nouveau  et  admirable,  en  face 
de  ce  paganisme  de  Machiavel  connnun  à  im  si  gi'and  nombre 
d'intelligences  éclaii'ées  au  ivi"  siècle,  en  face  ries  abus  et  des- 
injustices  de  l'état  social  de  l'Angleterre. 

L'élément  véritablement  original  ijitroduit  par  Monis  dtiQsJb 
science  politique,  c'est  l'esprit  de  justice  et  de  charité,  tel  que 
l'Évangile  l'avait  révélé,  tel  que  la  leute  action  du  chjistianiame 
l'avait  fait  passer  dans  les  âmes  et  souvent  aussi  dans  les  faits. 


i 
I 

I 


>  De  oplimo  reipubltcx  statu,  deqiie  novA  iimilâ  Vtopiâ  libri 
duo,  auclure  Thoba  Moho.  L'Ltopie  est  de  1316.  Le  Prince,  [wibM 
seulement  en  J.ISS,  après  la  mort  de  Machiavel ,  a  M  i^criten  ISO. 
On  peut  donc  considérer  le»  deux  oiivnises  i-omnie  tout-à-fait  contem- 
porains, 

^  Outre  la  méthode  d'oUaervulloii  qui  leur  est  commune,  mais  qui  est 
praliquëe  par  Arislole  avec  bien  plus  d'étemliio  et  avec  une  incontestable 
siipérioriti^,  on  Iroiivû  aussi,  dans  la  Politique  du  {{rand  philosophe  fjrei-.  un 
■  porlnit  (lu  Priaci',  que  Mudiiavel  n'n  finère  en  qii'ft  développer. 
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Inspirés  des  mêmes  sentiments,  dans  leurs  pathétiques  exhor- 
tations aux  puissants  de  la  terre,  les  Pères  de  l'Église  eux-  * 
mêmes  avaient-ils  toujours  su  éviter  dans  leur  langage  de 
côtoyer  le  communisme?  Assurément  non,  et  il  faut  cher- 
cher chez  eux  l'accent  d'une  ardente  humanité  et  non  pas 
les  notions  d'une  exacte  économie  politic[ue  * .  Chrétien 
convaincu  et  fervent,  comme  l'attestent  et  ses  mœurs,  et 
ses  pensées,  et  sa  noble  mort,  l'auteur  {\^  Utopie,  à  la  vue  des 
inégaUtés  injustes  résultant  de  la  propriété  féodale,  au  spec- 
tacle des  misères  des  populations,  embrasse  l'idée  de  la 
conmiunauté  comme  une  consolation,  connue  un  souvenir 
aussi,  purifié  par  une  sainte  influence,  de  la  républicpie  de 
Platon,  comme  un  thème  romanesque  dont  il  n'est  pas  dupe. 
Quand,  traçant  un  saisissant  tableau  dos  souf&^ances  endurées 
par  l'immense  majorité  des  hommes  de  son  temps,  il  se  récrie 
«sur  ces  millions  d'enfants  abandonnés  aux  ravages  d'une 
»  éducation  vicieuse  et  immorale  :  »  sur  la  corruption  «  flé- 
»  trissant  sous  les  yeux  du  puissant  ces  jeunes  plantes  qui 
»  pomTaient  fleurir  pour  la  vertu;  »  quand  il  ajoute  avec  émo- 
tion :  «Et  vous  les  frappez  de  mort  quand,  devenus  des  hommes, 
»  ils  comn^ettent  les  crimes  qui  germaient  dès  le  l^erceau  dans 
»  leurs  cœurs  !  »  quand  il  condamne  l'excès  des  cJiàtiments,  et 
s'élève  contre  la  peine  de  mort,  à  laquelle  il  substitue  le  travail 
forcé,  on  reconnaît  non  pas  seulement  un  pressentiment  philo- 

*  On  \  nommé  notamment  saint  Clément  et  saint  Jean  Chrysostome 
dont  les  paroles,  prises  au  pied  de  la  lettre,  pourraient  mener  loin.  Ce  n'est 
pas  seulement  tel  ou  tel  Père,  c'est  l'ensemble  de  la  tradition  ecclésiastique 
formellement  opposée  à  Y  intérêt  de  l'argent,  qui  se  trouve  en  conformité 
avec  Morus  quand  il  s'écrie  :  «  Est-il  juste  qu'un  usurier,  un  homme  qui 
ne  produit  rien,  mène  une  vie  délicate  au  sein  de  l'oisiveté,  tandis  que  le 
manœuvre,  le  charretier,  Tartisan,  le  laboureur,  vivent  dans  une  sombre 
misère,  se  procurant  à  peine  la  plus  chétive  nourriture?  »  Ceci  n'est  nul- 
lemrat  pour  prétendre  que  le  communisme  est  une  conséquence  naturelle 
et  logique  du  christianisme,  et  môme  qu'il  n'en  est  pas  l'opposé  ;  nous  af- 
firmons seulement  que  l'esprit  chrétien,  dans  su  pieuse  sympathie  pour  les 
souffrances  humaines  et  dans  son  énergique  désir  d'y  porter  roinèdo,  a  pu 
et  dii  se  laisser  aller  à  certîiines  exagérations,  et  s'exprimer,  par  exemple, 
sur  la  richesse,  en  des  termes  qui,  serrés  de  trop  près,  retomberaient  de 
tout  leur  poids  sur  la  proprléff\ 
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sophique  de  la  philanthropie  moderne,  mais,  pour  ainsi  dire,  la 
résturection  et  comme  Pexplosion  du  véritable  esprit  chrétien. 
Saint  Augustin  n*avait-il  pas  dit  dans  un  sentiment  tout  sem- 
blable, en  arrachant  au  supplice  des  hérétiques  qui  avaient  tué 
ou  mutilé  des  prêtres  :  «  Nous  ne  voulons  pas  que  les  souffrances 
»  des  serviteurs  de  Dieu  soient  vengées,  d'après  la  loi  du  talion, 
»  par  des  supplices  semblables.  Non  que  nous  vouKons  empê- 
»  cher  qu'on  ôte  aux  hommes  coupables  le  moyen  de  mal  faire, 
»  mais  nous  souhaitons  que  ces  hommes,  sans  perdre  îa  vie,  et 
»  sans  être  mutilés  en  aucune  partie  de  leur  corps,  soient,  par 
»  la  surveillance  des  lois,  ramenés  d'un  égarement  furieux  au 
»  calme  du  bon  sens,  ou  détournés  d'une  énergie  malfaisante 
»  pour  être  employés  à  quelque  travail  utile.  Cela  même  est 
»  encore  une  condamnation  :  mais  peut-on  ne  pas  y  trouver  xm 
»  bienfait  plutôt  qu'un  supplice,  puisqu'en  ne  laissant  plus  de 
»  place  à  l'audace  du  crime,  elle  permet  le  remède  du  repen- 
»  tir  *?  »  En  établissant  le  dogme  de  la  tolérance,  en  proclamant 
«  que  le  premier  principe  des  Utopiens,  en  matière  de  reUgion, 
»  c^est  la  liberté  absolue,  et  que  le  législateur  a  porté  vm  édit 
y)  qui  permet  à  chacun  de  suivre  la  reUgion  de  son  choix  *,  » 
Morus  fait-il  autre  chose  encore  que  de  commenter,  à  l'époque 
des  querelles  et  des  guerres  reUgieuses ,  les  miséricordieux 
exemples  du  Christ  se  refusant  à  faire  tomber  le  feu  du  ciel  sur 
les  >illes  impies ,  la  noble  prière  de  saint  Martin  suppliant 
l'empereur  d'épargner  le  sang  des  PrisciUianistes,  ou  eijcore  les 
paroles  de  saint  Hilaire  s'écriant  :  a  II  faut  gémir  de  la  misère 
»  et  de  l'erreur  de  notre  temps,  où  l'on  croit  que  Dieu  a  besoin 
»  de  la  protection  des  hommes  et  où  l'on  recherche  la  puissance 
»  du  siècle  pour  défendi^e  l'ÉgUse  de  Jésus-Chi^ist?  »  Oui,  ce 
qui  doit  frapper  dans  le  livre  de  Morus,  par-delà  les  excès  de 
l'imagination  ou  de  la  logique,  c'est  la  renaissance  de  l'idéal 
chrétien  dont  son  système,  réaction  extrême  contrôles  idées ma- 

*  Tableau  de  réloquenoe  chrétienne  au  IF^  siècle,  par  M.  yîHemaîn, 
p.  465. 

^^  In  primis  saiixit  utiquam  cuique  religionem  libeat,sequiliceat.  (£//o- 
pla,  lib.  IL) 
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térialistès  du  temps  et  contre  les  oppressions  impies  du  moyen 
âge,  n'est  qu'une  application  généreuse  et  hasardée. 

Si  Pon  examine  la  constitution  de  la  famille,  telle  que  l'ex- 
pose cet  imitateur  de  Platon,  on  sent  plus  encore  que  «  le  chris- 
»  tianisme  avec  ses  influences  chastes  et  libérales  a  passé  par 
»  là'.  »  La  femme,  sacrifiée  par  les  législateurs  antiques  et 
par  Platon,  reprend  ici  son  rang  naturel  et  sa  dignité.  Une  lé- 
gislation sévère  y  préside  au  respect  du  miuiage.  La  pudeur 
dans  les  rapports  des  sexes  y  est  revendiquée  et  rétablie.  Joi- 
gnez à  cela  l'abolition  des  castes  et  la  réhabilitation  du  travail 
matériel  par  la  clause  même  peu  judicieuse  qui  l'impose  à 
tous.  Çuel  pas  fait  depuis  Rome  et  la  Grèce  ! 

Les  idées  économiques  de  Thomas  Moms  sont  plutôt  néga- 
tives que  positives,  liais  la  négation  elle-même  ne  suppose- 
t-elle  pas,  chez  les  penseurs  de  quelque  portée ,  un  principe 
qui  en  est  le  fondement?  A  une  époque  où  l'économie  poU- 
tique  n'existait  pas  comme  science,  Moinis,  quand  il  ne  se  ré- 
fugie pas  dans  le  rêve,  a  dû  se  renfermer  surtout  dans  la  criti- 
que. Il  faut  reconnaître  que  cette  critique  prend  son  point  de 
départ,  soit  dans  la  charité,  soit  dans  la  justice,  dont  les 
prescriptions,  bien  comprises,  s'accordent  en  général  si  exacte- 
ment avec  celles  de  l'intérêt  bien  entendu.  C'est  ainsi  qu'il 
combat  les  privilèges  et  les  monopoles  par  des  motifs  emprun- 
tés à  l'équité  et  à  l'utilité  générale.  On  le  voit,  par  les  mêmes 
motifs,  censurant  avec  véhémence  le  luxe  et  la  rapacité  des 
seigneurs,  comme  la  corruption  et  l'oisiveté  du  clergé,  plai- 
der pour  la  dignité  du  travail.  Qu'il  se  trompe  en  attribuant 
trop  exclusivement  la  misère  des  salariés  à  la  cupidité  des 
propriétaires;  cette  erreur,  assurément  fort  grave,  montre 
seulement  que  Morus,  pas  plus  que  son  siècle ,  ne  se'  rend 
un  compte   exact  des   rapports  du  capital  et  du  travail  *. 

^  M.  Louis  Reybaud  :  Études  sur  les  réformateurs  contemporains. 
(Chap.  1  :  Utopies  sociales.) 

2  Parmi  ces  erreurs,  il  faut  placer  toute  une  partie  de  V  Utopie  qui  fait 
tache  sur  Tinspiration  générale  du  livre  dont  nous  devons  seulement  te- 
nir compte.  La  politique  peu  loyale  et  l'économie  politique  toute  prohibitive 
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Ses  mérites,  il  ne  les  partage  qu'avec  le  spiritualisme  et  le 
christianisme  dont  il  s'inspire.  Avec  Machiavel,  la  politique 
n'était  qu'une  intelligence  sans  cœur  :  Morus  lui  a  donné  une 
âme.  C'est  son  excuse  et  sa  gloire. 

Les  deux  grands  publicistes  que  nous  venons  d'apprécier 
ont,  jusqu'au  sein  de  leur  radicale  opposition,  pom»  caractère 
commun  de  ne  relever  que  de  la  raison  libre.  Tous  deux  sont 
des  laïques;  tous  deux  invoquent  l'État,  l'État  seul,  auquel 
ils  sacrifient  trop  souvent  les  droits  de  la  liberté  individuelle. 
Tous  deux  repoussent  la  théocratie,  Machiavel  comme  anti- 
nationale, Morus  comme  anti-humaine.  Ils  représentent,  pour 
ainsi  dire,  la  politique  à  l'état  pur,  sous  les  deux  aspects 
qu'elle  a  revêtus  à  toutes  les  époques ,  y  compris  la  nôtre,  la 
face  exclusivement  expérimentale,  la  face  idéale,  logique  et 
rêveuse.  A  mesure  cpie  le  siècle  avance,  la  politique  se  mêle 
à  la  religion,  dont  les  luttes  forment  le  trait  domhiant  de  cette 
orageuse  période.  C'est  à  la  religion  qu'elle  demande  ses  ar- 
guments, ses  armes,  et  jusqu'à  son  nom.  Tantôt  elle  s'appelle 
la  Réforme,  tantôt  elle  s'appelle  la  Ligue.  Même  en  demeurant 
indépendante,  elle  est  forcée  de  compter  avec  la  religion,  de 
l'admettre  comme  élément  essentiel,  et  toujours  de  la  subir 
comme  influence.  Après  avoir  parlé  de  la  politique  rationnelle, 
laïque,  nationale,  philosophique,  fille  d'Aristote,  de  Tite-Iive, 
ou  de  Platon,  mêlée  ou  non  d'influence  évangélique,  arri- 
vons à  la  politique  théocratique,  en  laissant  pour  un  mo- 
ment (autant  qu'on  peut  les  séparer)  la  Renaissance  pour  la 
Réforme.  "'' 

Le  génie  de  Luther  est  trop  vaste  ou  trop  inconséquent 
pour  tenir  dans  une  formule.  L'imagination  du  poète,  l'in' 
vective  du  tribun,  les  mystiques  aspirations  du  moine,  les 
colères,  l'audace,  l'obstination  du  réforaiateur  en  forment  les 
traits  dominants.  Ce  théologien  qui  hésite,  se  contredit  et  se 
réfute  pour  se  démentir  encore,  sur  les  points  les  plus  impor- 

con»eill«''o  :inx  Ulopiens  sont  (rim  patriote  anglais  exclusif,  et  non  d'un  plii- 
losoplie  l(  iMoriîs  retomhe  .sons  riiiHuonce  de  son  temps.  La  conséquence 
est  cliosr  laro  :  coîJ.b'uii  îîIiîs  clirz  :iji  j.cr.sour  du  \Vi♦'si^{•leî 
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tants  (le  la  théologie  clirétiemie,  excepté  sur  cette  sombre 
doctrine  de  la  prédestination,  cet  esprit  enivré  de  polémique 
et  dominé  par  les  diverses  nécessités  du  combat,  ne  pouvait 
songer  à  rédiger  avec  précision  les  articles  d'un  code  politi- 
que. Génie  révolutionnaire  et  non  organisateur,  il  tint  sa  po- 
litique des  circonstances,  plutôt  que  de  ses  priijcipes.  Mais 
s'il  est  impossible  d'emprunter  aux  écrits  du  réformateur  un 
symbole  politique,  il  ne  Test  pas  d'en  signaler  à  ce  point 
de  vue  la  tendance  génénJe.  Elle  est  visilJe.  Luther  incline 
à  l'aristocratie  ;  il  y  incline  comme  ennemi  de  l'emperem* 
d'Allemagne  et  du  roi  d'Angleterre  ;  il  y  incline  comme  théo- 
logien. Le  fond  de  sa  doctrine  théologique,  c'est  la  grâce, 
donnée  non  à  un  seul,  non  à  tous,  mais  à  plusieui*s.  Ce  partage 
des  membres  de  l'humanité  en  élu^  et  en  réprouvés  par  suite 
d'urne  prpd^.s/ma(ïon  providentielle,  n'était-olle  pas  favorable  au 
système  poUticpie  cpii  concentre  en  un  petit  nombre  de  mains 
les  privilèges  de  la  naissance  et- les  avantages  de  la  fortune?  Si 
Dieu  prédestine  au  salut  un  certain  nombre  d'hommes,  pour- 
(juoi  n'y  en  aundt-il  pas  mi  certain  nombre  aussi  prédestiné  à 
kl  puissance?  La  loi  est-elle  autre  pour  le  ciel,  autre  pour  la 
terre,  et  Dieu  dans  sa  sagesse  a-t-il  tleux  conseils?  D'ailleurs, 
outre  les  textes  qui  font  foi  de  celte  préférence  du  maître  pour 
l'aristocmtie,  ne  suffit-il  pas  de  rappeler  les  fougueux  anathè- 
mes  quftl  ftdmina  de  WittemBerg  contre  Muntzer  et  Hutten,  et 
sa  condamnation  des  paysans,  non  moins  décidée  que  son  oppo- 
sitioï^  même  contre  le  pape  et  Charles-Quint? 

Mais,  à  côté  de  la  prédestination,  conmie  pour  faii'e 
contre-poids  à  ce  que  cette  doctrine  a  d'asseiTissant,  il  y  a 
un  autre  gi*and  principe  dans  le  protestantisme,  c'est  k  libre 
examen;  principe  qui  peut  conduire  à  tout,  il  est  vi*ai,  suivant 
l'emploi  qu'on  en  fait,  à  la  reUgion  comme  à  la  pliilosophie, 
à  l'aristocratie  ou  à  la  royauté,  comme  à  la  déiiîocratie,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  par  essence,  et  dans  ^i  tendance  der- 
nière, profondément  démocratique.  Ayant  son  point  de  départ 
dans  la  raison  individuelle  substituée  à  rautuiité,  comment  n'a- 
boutirait-il pas  au  dogme  de  la  souveraineté  nationale?  Est-il 
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possible,  sans  contradiction,  d^accorder  que  tout  individu, 
en  état  de  lire  la  Bible,  peut  être  son  propre  prêtre,  de  l'in- 
troduire dans  la  cité  céleste,  et  de  le  repousser  ensuite,  comme 
indigne ,  de  la  terrestre  cité  ?  Cette  contradiction  fut  celle  de 
Luther,  qui  ne  vit  pas  à  quelles  conséquences  allait  aboutir 
son  principe,  et  qui  prêcha  l'obéissance  passive  en  la  prati- 
quant si  peu;  mais  elle  ne  fut  point  partagée  par  la  Réfor- 
me. La  doctrine  du  gouvernement  de  soi-mêim  ne  pouvait  être 
scindée.  Partout  où  pénétra  la  réforme  rehgieuse,  sauf  en  Al- 
lemagne où  l'influence  du  protestantisme  devait  rester  avant 
tout  philosophique  et  morale,  le  gouvernement  de  soi-même 
triompha  au  point  de  Mie  civil,  il  domina  dans  l'aristocratique 
Angleterre ,  comme  dans  les  démocratiques  États-Unis  d'Amé- 
rique. Il  passa  comme  doctrine  et  comme  fait  dans  la  philo- 
sophie et  dans  la  politique  de  la  plupart  même  des  pays  de- 
meurés cathoUques, 

La  guerre  des  paysans  fut  la  première  réclamation  de  cette 
logique  que  Lutlicr,  après  avoir  contribué  à  la  précipiter,  pré- 
tendait aiTèter  dans  son  cours.  Cette  réclamation  fut  d'abord 
sensée  et  légitime.  Que  pouvait  répondre  le  docteur  de  Wittem- 
berg  aux  paysans  révoltés,  disant  qu'ils  ne  trouvaient  pas  dans 
la  Bible  là  dime  du  bétail  à  payer ,  et  qu'ils  y  voyaient  au 
contraire  que  les  animaux  avaient  été  créés  pour  être  librement 
à  l'usée  de  l'homme?  Que  pouvait-il  répondre,  quafid  ils 
déclaraient  qu'ils  ne  voulaient  plus  être  traités  conrnie  les  pro- 
priétés de  leurs  seigneurs  :  «  car  Jésus-CIirist  par  son  sang  pré- 
»  cieux  a  racheté  tous  les  hommes  sans  exception,  le  pâtre 
»  aussi  bien  que  l'empereur  ?  »  Voir  dans  l'Evangile  l'abolition 
du  servage,  étîiit-ce  donc  une  idée  si  absurde  et  si  factieuse?  Re- 
vendiquer, comme  ils  le  faisaient  dans  les  douze  articles  de  leur 
manifeste,  la  réduction  des  dîmes,  le  droit  de  chasse  et  de  pê- 
che, la  modération  dans  les  corvées,  la  diminution  d'impôts 
trop  lourds,  le  droit  de  posséder  la  terre  et  de  prendre  à 
bail  les  terres  d'auti*ui  à  des  conditions  équitables,  réclamer 
l'abolition  des  tributs  payés  au  seigneur  par  la  veuve  et 
l'orphelin  à  la  mort  du  père  de  famille,  demander  le  retour 
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à  la  commune  des  biens  commmiaux  qui  eu  avaient  été 
distraits  autrement  que  par  une  juste  vente,  était-ce  sortir 
de  l'esprit  de  justice  et  de  charité  chrétienne,  ou  plutôt  n'était- 
ce  pas  y  rentrer?  Si  Luther  devait  se  montrer  accablant  contre 
le  CQnmnmisme  de  Muntzer,  pouvait-il  articuler  une  raison  va- 
lable contre  ces  articles  d'un  ultimatum,  dont  la  dernière  clause 
était  :  Que  leurs  prétentions  fassent  jufjées  d'après  le  texte  de 
lijt  parole  de  Dieu  et  qu'ils  renonceraient  à  celles  qu'on  leur 
démontrerait  y  être  contraires?  llépliquer,  comme  il  le  fai- 
sait, par  la  nécessité  de  l'inégaUté  des  conditions  \  c'était 
adresser  une  réponse  invincible  à  la  doctrine  de  la  communauté 
qui  tonde  l'égaUté  sur  vme  injustice,  en  ne  tenant  compte  ni  du 
mérite,  ni  des  efforts:  mais  ici,  rien  de  pareil.  L'inégalité  im- 
plique-t-elle  nécessairement  l'oppression  et  le  martyre  du  plus 
grand  nombre? 

Non-seulement  la  pensée  de  Luther  ne  paraissait  pas  soup- 
çonner les  abîmes  de  ce  terrible  problème  de  Vinégalité,  mais 
il  n'eut  là-dessus  aucun  pressentiment  d'une  religion  plus  bien- 
faisante dfims  ses  effets  temporels.  A  ceux  qui  l'ont  plus  que 
lui,  il  ne  trouve  à  répondre  qu'en  invoquant  le  fait  établi  et  en 
plaçant  l'iniquité  sous  la  protection  d'u»  principe  sacré  :  la  ré- 
signation chrétienne  *. 

En  revanche,  quand  il  protestait  contre  ces  applications  chai- 
nelles  de  l'Évangile  que  prétendait  en  tirer  l'anabaptisme,  sa 
politiique  n'était  pas  moins  avouée  par  le  bon  sens  et  par  la 
morale  que  par  Pesprit  chiétien.  Certes,  il  avait  beau  jeu  à 
réclamer  coi^tre  cette  fausse  et  odieuse  invocation  de  l'Evangile 
au  profit  de  l'épicuréiàne  brutal  qui  allait  bientôt  étabhr, 
dans  Munster  mis  à  sac,  la  communauté  des  biens  et  des 
femmes  ! 

Ainsi,  pour  le  remarquer  en  passant,  nous  voyons  se  produire 

*  Luther  :  Contra  riisticos. 

*  «  Le  chrétien  est  un  raartvr;  il  n'a  nul  souci  des  choses  de  la  terre, 
et  l'Evangile  lui  commande  de  soufîrh-  toute  chose  et  de  ne  se  plaindre 
qu'à  Dieu.  »  (Contra  rusticos,) 
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au  xvi«  siècle,  dans  l'ordre  des  iilées  politiques  et  des  réformes 
économiques,  en  rapport  avec  le  christianisme,  trois  doctrines 
qui  ont  survécu  de  nos  jours.  L'une  isole  le  christianisme 
de  toute  action  sur  le  monde.  Elle  en  fait  même  l'ennemi 
de  toute  réforme.  Elle  met  la  sei'vitude  au  rang  des  devoirs. 
C'est  là  le  point  de  vue  pur  de  l'ascétisme,  condamnant  la  re- 
cherche du  bien-être  et  l'améhoration  du  sort  général  comme 
une  usurpation  sur  le  domaine  de  la  douleur  et  du  châti- 
ment, et  le  perfectionnement  matériel  comme  un  démenti 
donné  à  Dieu.  L'autre  doctrine  s'efforce  de  faire  prévaloir  dans 
les  sociétés,  dans  leurs  lois,  dans  l'organisation  de  leurs  inté- 
rêts, ces  principes  de  liberté  et  d'équité,  dont  l'Évangile  a 
été  l'éclatante  proclamation.  Quant  à  la  troisième,  c'a  été  de 
tout  temps  son  déplorable  résultat  de  corrompre  à  la  fois  et  la 
religion  et  la  politi([ue,  par  le  mélange  d'une  rehgiosité  décla- 
matoire et  théâtrale  et  d'une  immoralité  cynique.  C'est  chez  elle 
une  pratique  déjà  vieille,  de  placer  l'égalité  absolue  sous  les  aus- 
pices d'une  doctrine  religieuse  qui  a.consacré  la  propriété  par 
tout  l'ensemble  de  ses  préceptes,  et  d^iuvoquer  soit  pour  oppri- 
mer les  droits,  soit  pour  altérer  la  pureté  de  la  famille,  le  christia- 
nisme qui  l'a  affrancliie  et  sanctifiée.  Le  xvi«  siècle  a  vu  s'inau- 
gurer à  titre  de  système,  bien  plus,  s'implanter  quelque  temps 
cor.iiiio  rcaUté,cc  rêve  de  la  rehgion  et  de  la  poUtique  en  délire. 
11  l'a  \Ti,  couronné  dans  la  personne  de  Jean  de  Leyde,  régner 
un  instant  et  tomber  bientôt  dans  le  pillage,  dans  la  débauche  et 
dans  le  sang.  Le  livre  du  Rétablissement  y  qui  fut  comme  la 
charte  de  l'anabaptisme,  en  demeure  le  symbole  et  la  condam- 
nation. Cette  reproduction  aggravée  de  la  vieille  hérésie  des 
millénîdres  n'annonce-t-elle  pas,  en  effet,  elle  aussi,  un  règne 
temporel  du  Christ  établissant  l'absolue  égalité  dans  un  paradis 
sensuel  où  ne  doit  plus  subsister  aucune  traœ  ni  de  misère,  ni 
d'autorité,  et  auquel  il  convient  de  préluder  par  l'extermination 
en  masse  des  puissants  et  des  riches  ? 

La  politique  de  la  Réforme  aboutit  avec  Luther,  soit  à  l'aristo- 
cratie par  suite  de  la  position  pai'ticulière  du  réformateur  et 
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par  tout  un  côté  de  sa  doctrine,  soit  à  une  pure  et  simple  abdi- 
cation par  dédain  des  choses  temporelles.  Avec  le  premier  niimi- 
feste  des  paysans,  elle  revendique  l'application  de  quelques 
maximes  de  droit  naturel  consacrées  pai^  les  liwes  bibliques  et 
divinisées  par  le  christianisme.  Avec  Panabaptisme,  elle  se 
résout  dans  le  communisme  et  dans  l'anarchie.  Il  lui  reste 
encore  une  nouvelle  transformation  à  subir,  destinée  à  plus  de 
durée.  Son  véritable  représentant  historique,  son  puissant  or- 
ganisateur, son  rigide  héros,  c'est  Jean  Calvin. 

La^politique  de  Calvin,  que  l'on  vit  se  développer  à  Genève, 
et  qui  demem'e ,  du  moins  en  partie ,  exprimée  comme  doc- 
trine Aans  V Institution  chrétienne  (1535),  c'est  la  théocratie. 
N'attendez^le  cette  poUtique  entée  sur  une  théologie  sans  pitié, 
ni  vues  large»  de  liberté,  pour  cela  Calvin  se  défie  trop  de 
l'homme  qu'il  croit  radicalement  perverti  ;  ni  tendre  sympa- 
thie pour  les  Msères  des  peuples,  la  terre  est  une  vallée  de 
laïques  et  déjà  un  lîèti  de  damnation.  La  démocratie  de  Calvin 
n'a  absolument  rien  de  conmnm  avec  ce  que  de  nos  jours  on 
eiiteÉd  par  oe  mot,  dans  le  sens  le  plus  favorable.  Sa  démocra- 
tie signifie  Tégalité  dans  la  chute  et  non  l'égaUté  dans  la 
lédemption.  Cette  égalité  n'est  rompue  que  par  l'élection  ar- 
hjîlralrei^de  Dieu  qui  choisit  un  petit  nombre  de  privilégiés 
justifiés  par  la  foi  et  né  pouvant  perdi^e  la  grâce,  dont  l'en- 
semble forme  «  la  véritable  Éghse  »  ayant  pouvoir  sur  les 
réprouvés.  Quelques  tyrans  et  un  peuple  d'esclaves  surveil- 
lés, telle  fut  en  réaUté  la  démocratie  calvinienne,  rigoriste, 
fonqpliste,  inquisitoriale,  comme  l'est  la  foi  sans  la  charité, 
comme  devait  l'être ,  à  plus  forte  raison ,  la  foi  dans  le  Dieu 
tyrannîipie  qu'avait  rêvé  l'atrabilaire  réformateur. 
•  Le  chapitre  vingtième  de  Ylnstitution  chrétienne  intitulé  : 
Dm  Gouvernement  civily  est  un  manifeste  de  la  pohtique  de 
J.  Calvin,  mais  un  manifeste  adressé  à  François  1**"  qu'il  cher- 
che à  gagner  à  sa  cause  par  un  auteur  de  vingt-six  ans.  L'/n- 
stilulion  chrétienne  nous  montre  seiUement  en  germe  le  futur 
auteur  de  la  Fidèle  exposition  et  courte  réfutation  des  erreurs 
de  Michel  Servetf  où  il  est  enseigné  que  les  hérétiques  doivent 
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éire  Tiprimès  par  la  puissance  du  glaive,  L'épée  du  théocrate 
brUIe  par  intenralles  ;  mais  on  sent  que  Panne  dont  il  dispose 
n'est  ena»^  que  la  parole. 

La  politique  protestante,  à  cette  époque,  n'aura  toute  sa  ri^ 
gœur  pratique,  chez  Calvin,  que  loi^qu'il  sera  en  possession 
do  pouToir,  toute  sa  yiolence  théorique,  chez  ses  disciples, 
qu'aparès  la  Saint-Barthélémy. 

CalTin,  connue  Luther,  et  aYec  plus  de  droit  encore,  tieiA 
à  honneur  de  séparer  sa  cause  de  celle  de  l'anarchie  qui  s'au- 
tfidse  de  l'esprit  de  la  réforme.  Il  distingue  la  liberté  poli- 
tique et  la  liberté  éyangélique  contre  ceux  auxquels  il  anive 
«  de  confondre  inconsidérément  ces  deux  choses.  Céux-ià 
n  quand  ils  oyent  une  liberté  être  promise  en  l'Éirangile, 
n  lequel  ne  reconnaît  roi  ni  maitre  entre  les  hommes,  mais 
i>  se  tient  à  un  seul  Christ,  ils  ne  peuvent  comprendre  quel 
j>  est  le  fruit  de  leur  liberté,  cependant  qu'ils  voient  quel- 
yp  que  puissance  élevée  par-dessus  eux. -Us  ne  pensent  pas 
yp  que  la  chose  puisse  bien  aller,  si  tout  le  monde  n'est  Con- 
V  verti  en  une  nouvelle  forme,  en  laquelle  il  n'y  ait  vi  jui- 
p  gements,  ni  lois,  ni  magistrats,  et  autres  choses  semblables 
»  par  lesquelles  ils  estiment  leur  liberté  être  empêchée.  » 
Calvin  recommande  de  a  ne  pas  enclore  le  règne  d0  Ouist 
p  sous  les  éléments  de  ce  monde,  »  et  va  jusqu'à  déclarer 
que  a  h  liberté  spirituelle  peut  très-bien,  consister  avec  ser- 
p  vitudc  civile.  »  Distinction  illusoire  comme  tout  ce  qui  tend 
à  brisfjr  l'unité  de  l'âme  humaine,  et  à  laquelle  l'implaca- 
ble logicien  réserve  lui-même  un  démenti! 

Au  reste,  l'auteur  de  VInslitution  chrétienne  prend  som  de 
le  décL'ircr  :  la  politique  ne  saurait  rester  étrangère  au  chw- 
ikn.  Vn  tel  dédain  reposerait  sur  la  supposition  toute  gra- 
tuite d'une  humanité  parfaite  qui  réaliserait  dès  ici-bas  le 
royaume  spirituel  du  Christ.  «  Le  but  de  ce  régime  temporel 
If  est  de  nous  faire  conformes  à  la  compagnie  des  hommes 
»  pour  le  temps  qu'avons  à  vivre  entre  les  hommes,  d'instituer 
1»  nos  mœurs  à  une  justice  civile,  de  nous  accorder  les  uns 
w  avec  les  autres,  d'entretenir  et  conserver  ime  paix  et  tran- 
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»  quiilité  commune...  Si  la  volonté  du  Seigneur  est  telle  que 
»  nous  cheminions  sur  terre,  cependant  que  nous  aspirons  à 
»  notre  vrai  pays,  davantage  si  telles  aides  sont  nécessaires  à 
»  notre  voyage ,  ceux  qui  les  veulent  séparer  de  l'homme  lui 
»  ôtent  sa  nature  humaine.»  L'autorité  ne  semble  pas  moins  né- 
cessaire à  Calvin  que  a  le  pain,  l'eau,  le  soleil  et  l'air  :  et  la 
»  dignité  en  est  encore  beaucoup  plus  grande.  »  Mais  voici  qui 
devient  plus  significatif.  LÉtat  a  une  mission  religieuse.  Il  doit 
veiller  a  à  ce  qu'idolâtrie,  blasphèmes  contre  le  nom  de  Dieu 
»  et  contre  sa  vérité,  et  autres  scandales  de  la  religion,  ne 
»  soient  publiquement  mis  en  avant  et  semés  entre  le  peuple... 
»  J'approuve  une  ordonnance  civile  laquelle  prend  garde  que 
»  la  VBftie  religion  qui  est  contenue  en  la  loi  de  Dieu  ne  soit 
».  publiquement  violée  et  polluée  par  une  licence  impunie.  » 
Sifl)stituer  à  l'orthodoxie  catholique  une  orthodoxie  protes- 
tantQ(,  et  placer  celle-ci  sous  la  protection  armée  du  pouvoir 
civil,  tel  est  le  plan  de  Calvin.  Plus  tard  il  identifiera  les  deux 
pouvoirs  concentrés  aux  mains  de  l'autorité  religieuse. 

Il.,estr  intéressant  de  suivre  le  développement  des  idées  du 
réformateur  consignées  dans  ce  résumé  énergique  et  sub- 
stantiel de  sa  politique.  Calvin  semble  parfois  y  parler  le  lan- 
gage de  Bossuet  lui-même  dans  la  Politique  tirée  de  l'Ecriture 
sainte,  a  Les  magistrats ,  les  chefs  d'empire  ont  mandement 
»  de  Di§*i,  ils  sont  autorisés  de  lui,  ils  représentent  sa  per- 
»  sonne...  Il  n'advient  point  par  la  perversité  des  hommes 
»  que  les  rois  et  autres  supérieurs  obtiennent  leur  puissance 
»  sur  la  tçrre  :  mais  cela  vient  de  la  providence  et  saincte 
»  ordonnance  de  Dieu  auquel  il  plait  de  conduire  en  cette 
»  sorte'  le  gouvernement,  des  hommes.  —  Combien  qu'il  y  ait 
»  diverses  formes  et  espèces  de  supérieurs,  toutefois  ils  ne 
»  différent  rien  en  ce  point  que  nous  ne  les  devions  recevoir 
»  tous  poiK  ministres  ordonnés  de  Dieu.  Car  Paul  a  compris 
»  toutes  lesdites  espèces,  quand  il  a  dit  quHl  n'y  '  a  nulle  puis- 
»  sance  que  de  Dieu.  » 

La  monarcliie,  combattue  avec  tant  de  véhémence  par  les 
calvinistes,  après  la  Saint-Barthélémy,  [alorsj  que  le  roi  s'ap- 
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iit'lait  Chiirles  I.\,  remt  de  la  bouche  dp  Cahiii  un  lioinm 
BfiUS  li'iiui'l  se  bisa?  deviner  [iniii-taut  uuc  aiitif  pi-rlèrfiie 

8  El  oelJe  (la  puissance)  qm  est  lii  inoin»  plaisante  ta^ 

o  lionunes,  est  recominaudée  singnliéremeut  par-dessua  tonl 
»  les  autres,  p'esl  à  savoir  k  SMgnemie  et  clomûiation  d^iiFs^ 
n  homme,  laquelle  pourtant  (ni'(>lle  emporte  avec  soi  Une  6 
n  vitude  comaïunu  de  Ioil'î,  exceptv  celui  seul  au  plaisir  < 
»  fpiel  elle  nssuj«ltit  tous  les  auli-es,  elle  n'a  jalmiis  été 
w  fl^éablc  à  toutes  gens  dVxcelleDt  et  haut  esprit.  Mais  l'fi- 
0  crituTP ,  jiûiir  obvier  à  fetlo  malignité  des  jugemcuts  I 
11  miiint!,  alfirme  iiommémeul  (fue  cela  se  iail  par  la  pl^^ 
w  denco  île  la  siipience  divine,  que  les  rois  rognent  vei  i 
n  i^écial  eommaude  d'iionorcr  les  rois.  » 

La  liberté  tcuii)t^réc  a  (en  théorie^  tontes  les  ^référencesH 
l'iJiTivaiu  :  "  Kl  do  tnlt,  tomme  lo  meilleur  étiit  de  gouvffl 
"  meut  <^st  cesliiy  là  où  i!  y  n  une  liberté  bien  tempérée.. wij 
dit  dans  l'^ditio»  latine,  d'une  manière  plus  expressive  eiicors 
n  SJivimè  ne'javerim  avislocuiUam  tel  lemperatum  esê  ^»â^é 
»  ]ioIi{tVi  italutn  aliis  lonffè.vmriibus  ercellere.n  Ainsi  l'idcaJ'^ 
(lalviu,  non  pas  homme  d'action,  miùs  pubUciste,  c'est  PS 
toeratie  avec  une  liberté  modérée.  Sa  démocratie  ne  eona) 
au  fond  que  daus  l'admission  dU'  peuple  à  certtdns  droits-^ 
lection  :  le  gouveraemenl  de  son  choix  rpste  aristocratiqi 

C'est  d'ailleurs  une  reniaivpie  de  bon  sens  et  digae  d'é 
esprit  pratique  à  un  èminent  degré,  que  celle  qu'il  lait  relal 
vement  au  BujtA  des  formes  de  gouvernement.  Klles  lyi  Î^J 
raissenl  pour  chaque  peuple  dépCTidi'e  des  cireonstanèes,  ^21 
différences  mêmes  lui  montrent  te  dcBgb  de  Dieu  :  «Certain 
»  ment  nous  trouverons  que  cela  ne  s'est  pas  fait  sànsMa'^iV^" 
j»  vidence  de  Dieu,  que  diverses  régions  fussent  gouvernées  par 
»  dhcrses  miuiières  de  police.  »  L'auteur  de  VInsfiiution  en 
re\îent  à  sa  conclusion  miifonne  :  m  L'obÉissante  aux  lois  dir_ 
»  pa;*B  où  la  Pi-OAidfnce  non?  a  fait  naître.  » 

Parmi  les  droitt^  de  l'aulorité,  il  ne  pouvait  oublier  le  droit  d 
répression  Jusqu'à  la  mort,  fjue  nous  sommes  loin  Ati  1 
Jlorusl  La  peine  de  mort  dont  bcaueoup  d'esprit  contesta 
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déjà  ia  légkiiaité  par  scrupule  évangélique,  est  justifiée  ici  avec 
une  soWe  de  passion  qui  va  jusqu'à  l'éloquence  :  (lahîn  n'a  toute 
la  «verve  de  se»  style,  d'jiil leurs  presque  toujours  si  plein,  si 
j^obre,  si  ferme,  si  clair,  que  dans  de  pareils  sujets.  «  Les  ma- 
»  giâÉraîts,  jdit-il,  sont  ministi^s  de  Dieu  poui^  servir  à  son  ire  et 
»  prendre  vengeance  de  ceux  qui  font  mal...  Et  certes  Moïse  et 
»  fiairïd^  euiexéculant  la  vengeance  à  eux  commise  de  Dieu,  ont 
j^r-par  icelle  cniauté  (si  ainsi  elle  doit  être  nommée)  sanctifié 
»  leur%4rtïain$,  lesquelles  ils  eussent  souillées  en  pardonnant. 
»  C'est  abomination  devant  les  rois,  dit  Salomon,  de  faire  ini- 
)>  qifité  :  carfin  siège  royal  est  confirmé  par  justice.  Item,  tant 
»  celui  qui  justifie  l'inique,  que  celui  qui  condamne  le  juste, 
»  est  abominable  à  Dieu.  Item,  celui  qui  est  rebelle  attire  la 
»  j^alaoïité  sur  soi,  et  le  message  de  mort  lui  est  envoyé.  Item, 
»  les  peupleis  e|  nation&.jnaudissent  celui  qui  dit  à  l'inique  : 
if  1<U6S  j«i0le.  Or,  rsi  lem*  M'aie  justice  est  de  persécuter  les 
>)-méchante.à' glaive  dégainé,  s'ils  se  veulent  abstenir  de  toute 
»  sévérité,  et  ^nserver  leurs  mainft  nettes  de  sang ,  cepen- 
)»'^l(iat  que  les  glaives  des  méchants  sont  dégainés  à  faire 
»  ipeiportiTes,  et  violences,  ils  se  rentiront  coupables  de  grande 
1»  ;i$gustic%  tant  s'en  faut  qu'en  ce  faisant  ils  soient  loués  de 
»  justiûs-ou  dç  bonté..))  11  ajoute  d'ailleurs  par  tempérament  : 
<i  Toutefois  J'entends  avec  cela  que  trop  gi*ande  et  trop  âpre 
»  rudesse  nY^t  fiiêlée ,  et  que  le  siège  d'un  juge  ne  soit 
»  pas  un  gibet  déjà.  di*essé.  )> 

^  Readons  hommage  à  quelques  pensées  de  justice  et  d'hu- 
manité  jçt^^.au  milieu  d'idées  en  général  tristes  et  dures. 
Bi^n^qua»  le  sentiment  àe  la  pitié  ne  parle  guère  au  cœur  du 
réformateur  français,  il  rappellera  pourtant  aux  chefs  d'Etat 
«  qpîe  les  tadles,  impôts  et  autres  espèces  de  tributs,  ne  sont 
»  sinoa  j^ubsides  de  la  nécessité  pubUque ,  desquels  grever  le 
»  pauvre jpiopula^e  san^  cause,  c'est  tyrannie  et  pillage,  ))  Cette 
idée,  exprimée  en  passant,  n'atteste-t-elle  pas  toute  la  force  de 
cette  influence  évangélique  qui  adoucit  la  condition  des  masses? 
Calvm  lui-même  n'y  a  pas  toujours  échappé  K 

*  Ce  n'est  pas  chez  Calvin  cpfon  peut  espérer  de  rencontrer  réconomio 
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En  trailant  des  lois,  et  en  monlrant  leur  rnnfonnitfi  avec  Um 
loi  de  Dien,  Calvin  établit  un  rapport  frappant  entre  l'ordre  â-M 
■vil  et  l'ordre  religieux.  Il  y  a  pour  lui,  diins  les  lois  comme  dâDM 
la  religion,  un  fond  permanent,  et  les  conclusions  (pi'il  en  ti^l 
ne  manquent  pas  ici  de  hardiesse.  «  Comme  donc  les  cérémo-J 
«  nies  ont  été  abrogées  (par  la  Héfoi'me)^  la  vraie  religion  é^M 
»  piété  demeurant  en  son  entier,  aussi  lea  dites  lois  judieiaire&l 
»  peuvent  être  cassées  et  abolies,.,.  Or,  si  cela  est  vrai,  coniiq^ 
n  certainement  il  est,  la  liberté  est  laissée  à  toutes  nations  de  V 
»  se  faire  telles  lois  qu'elles  ad^iaeront  leur  être  èxpédientes.»  I 
La  seule  condition  qu'il  y  mette,  c'est  la  conformité  de  €é%  laie  ] 
avec  la  grande  loi  du  Christ.  I 

Les  conclusions  de  CaJvîn  sont  en  parfait  rapport  avec.cett*  J 
théorie  de  l'obéissance  dont  il  a  fait  comme  l'essence  du  chria-   ' 
lianisme  en  matière  de  gouvernement;  Ses  disciples  parlait  du  1 
lyran  seront  bien  moins  réservés.  A  ses  yeux,  u  il  ne  faut  pas  J 
tt  mettre  peine  de  déclarer  qu'un  mauvais  roi  est  une  ire'  de  ] 
»  Dieu  sur  la  terre  :  ce  que  j'estime  être  résolu  entre  tout  le 
»  monde,  sans  contredit.  —  Et,  eii  ce  faisant,  nous  ne  dii^lnS 
»  rien  plus  d'un  roi,  que  d'un  larron  qui  dérobe  nosjâens,  ou 
V  adultère  qui  rompt  notre  mariage ,  ou  d'un  liomicidô  qui 

politique.  Voici  jioiirlant  un  curieux  pnssoge,  thi  d'une  3e  ses  lettres,  sur 
l'intérêt  de  l'argeut,  ilont  l'auteur  sorilient  lu  l%iliiiiilw  au  poiiil.  de  vue  de 
la  religion  et  de  la  morale  ;  plusieurs  argunii'iii^  rviNiursiorin'e  vllodenas 
jours  y  sont  vivement  réfutés:«Pei;uiHU  iioii  ji.nii  ;ii'i  nnuin.  Hiiiii  mare? 
yi  Quiddomusexcujuslocatione  pensioiieni|".Tri|.iri.' An  .^x  i^'i  lisot  jinrie- 

■  libus  argentunipropriêiiaBcilur?Scdetteiriipi.Mliii'ii, cl  mari  adseiiilur 
>  quod  pecuniam  deinde  producsl,  et  liuiiilotioiiis  comniudtluï,cuni  uerlA 

•  pecuniâ  paiari  commuUrive  solet.  Qufid  si  igilnr  pli'is  e\  nl:iiolialî(fiie  lu- 

■  cri  percipi  posait  quâm  ex  Tundi  cujuEve  proteiitu,  an  fpretur  qui  fundum 

•  Bterilem  forlassè  colono  locaverit  «x  quo  mercodem  vel  pro^nlum  reci- 

■  piat  ïibi,  qui  ex  peuuniâ  fruq^um  aliquein  perceperil  nui  furelurî  Et 
»  qui  pecuniii  fundum  acquirit,  annonpecuiiiaitlageuerat  alteram  annnam 
H  pecuniam î  Unde  verd  niercatoris  luftrumf  Ex  Jpsius,'inqtiiM,  dHigentiA 

■  atque  industilft.  Quis  dubit«t  pecuniam  vacuam  inuûleni  cinoiao  enaet 

•  Neque  k  me  nmtuaiu  rogat,  vacuam  apud  se  tiab^e  à  me  accËptaiii  cogi- 
u  tal.  Non  ergÛ  ex  pecuniil  illA  lucrum  accetfll,  sed  e^  proveirtii.  lllfc  tgitur 

■  rationes  subtiles  quidem  Bunt  et  speulem  qusmdam  halw-nl,  sad  ubi  pro- 
»  priÙB  expendentur,  reipsà  concidunt.  Nunc  igiliii'  ctuicludo  judÎL-aiidum 
«  de  usuris  esse,  non  ex  particuluri  aliquo  scripiurai  loco,  scd  tantùm  ex 
«sqiûtatisr'eguia.» 
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»  chefche  à  nous  meurtrir  :  vu  que  toutes  calamités  sont  an- 
»  noEobi^ées  en  la  loi  entre  les  malédictions  de  Dieu.  Mais  il 
»  nous  faut  plutôt  insister  à  prouver  et  montrer  ce  qui  ne  peut 
»  pas  si  aisément  entrer  en  l'esprit  des  hommes  :  c'est  qu'en  un 
»  homme  pervers  et  indigne  de  tout  honneur,  lequel  obtient  la 
»  supériorité  publique ,  réside  néanmoins  la  même  dignité  et 
»  puissance  ,•  laquelle  notre  Seigneur  par  sa  parole  a  donnée 
»  aux  ministres  de  sa  justice  ;  et  que  les  sujets,  quant  à  ce  qui 
»  appartient  à  Pobéissance  due  à  sa  supériorité,  lui  doivent  por- 
»  ter  aussi  grande  révérence  qu'ils  feroient  à  un  boti  roi  s'ils  en 
»  avoientun.  » 

Que  Calvin  ait  puisé  pour  son  compte,  dans  de  telles  maxi- 
mes, la  conviction  du  pouvoir  absolu  et  de  son  propre  droit,  on 
le  comprend  aisément  ;  on  comprend  moins  qu'il  y  ait  vu  le 
dernier  mot  du  christianisme.  Si  c'est  le  privilège  merveilleux 
de  la  liberté  spirituelle  de  pouvoir,  jusqu'à  un  certain  point, 
subsister  sous  le  joug  et  dans  la  persécution,  n'y  a-t-il  pas 
pourtant  en  elle  tout  ensemble  un  divin  idéal  qui  tend  à 
traûsformer  le  monde  à  son  image  et  une  force  irrésistible 
d'expansion  qui  se  répand  au  dehors  de  proche  en  proche  ?  Le 
ohr^en  jbserVera-t-il  avec  tant  de  respect  les  ordres  de  ce  que 
Calvin  appelle  le  mauvais  roi  y  qu'il  renonce  à  sa  foi  par  fai- 
blesse ou  la  dissimule  par  lâcheté?  Non,  asswément,  et  voilà 
pour  première  révolte  la  liberté  de  conscience.  Sera-t-il  sujet  si 
obéissant  et  disciple  si  froid  qu'il  ne  cherche  pas  à  propager 
autour  de  lui,  à  faire  partager  du  moins  à  ceux  qu'il  aime  la 
parole  de  salut  et  de  vie?  Ce  serait  un  manque  coupable,  im- 
pie ,  de  foi  et  de  charité ,  et  voilà  comme  seconde  révolte  la 
liberffi  fje  la  parole.  Poussera-t-il  enfin  l'abnégation  jusqu'à 
oonsemtir  à  cacher  ses  pratiques  reUgieuses  dans  les  ténèbres, 
ou  à  les  exposer  aux  insultes  des  dissidents,  sans  réclamer 
protection ,  et  ne  voilà-t-il  pas  comme  troisième  révolte  la  li- 
berté des  cultes  revendiquée  comme  le  plus  sacré  des  droits? 
Un  système  de  garanties  est  au  fond  de  la  réforme  protestante, 
et  même  de  toute  reUgion ,  quand  elle  ii'est  pas  dominante. 
N'ar-t-on  pas  vu  le  cathoUcisme  réclamer  la  liberté  de  conscience 
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'■Il  Turquie,  eii  Anglelerre,  saiil'  à.  l'atlaqucr  en  Frauce  rt  à  la. 
proscrii'e  daus  les  pays  d'inquisition?  Et  comment  celte  liberté/'l 
religieuse  ne  porterait-elle  pi\»  comme  fruil  et  eomme  consc 
cratioQ  la  liberté  civile  à  ses  différents  points  de  \ue ,  même.^ 
celle,  eu  une  forte  mesure,  de  l'industrie  et  du  commerce?  LibreT 
d'adopter  tel  ou  tel  culte,  n'aurai-je  pas  a  fortiori  la  Iibei1é-dè  J 
ces  actes  plus  vulgaii'es  et  plus  faciles  qu'on  nomme  produirf  __ 
Tendre,  acheter?  Je  pourrais  choisir  mon  Dieu,  et  je  n'aïu-aiS  I 
pas  le  droit  et  la  capacité  de  choisir  ma  profession  I 

On  ne  pei^^^nc  dire  :  Ici  régnera  k  force  brutale  :  là  régnerai 
l'esprit.  11  est  d'ime  nécessité  impérieuse  ou  que  la  force  bni- 
lale  étouffe  l'espiit,  ou  que  l'esprit  use  la  force,  à  moins  *{u'i]  ne'  ' 
parvienne  à  se  l'assimiler  et  à  sVnsen-ii',  Quand  ce  pK  serait  pas'^l 
par  son  essence  même,  par  son  fond  le  plue  intime,  ne  fiH-<»  ' 
que  par  nécessité  de  défensive  contre  les  envaliissements -de  • 
la  violence  matérielle,  l'i^spit  de  la  religion  est  condamné  à 
être  libéral.  Ses  scrupules  mêmes  on  face  d'une  autorité  qui  or- 
donne de  mal  faire  sont  un  commencemeut  d'insurrection.  Ses 
exemples  et  jusqu'à  son  exinteoee  sont  une  (u'iiique  et  une  iflvo- 
lontaii'e  menace.  Les  apfttres  étaient  de  bonne  foi  quundils  pro- 
mettaient de  respecter  les  lois  de  l'Eiupirp  romain,  et  pourtant 
leur  parole  toute  pacifique ,  leur  enseignement  tcnit  religieux,*^ 
en  les  dissolvant  de.  plus  en  pins,  ont  justifié  les  appréhension^fl 
des  Césai's. 

Et  Calvin  lui-m?me,  après  s'être  fciil  l'apfitrc  de  la  soumis-3 
sion  absohie  du  clu'étien  aux  pviissances,  quelles  qu'elles'  soient  -i 
justes  ou  injustes,  despotiques  ou  tempérées,  faisant  sur  terre! 
l'office  du  démon  ou  l'office  de  Dieu,  Calvin  a  fini  son  chapitre  4 
Bu  Gouvtrnemtnl  mii/,  piir  mie  réserve  qui  emporte  le "fondjj 
par  une  exception  tpii  tue  la  règle  et  qui<la  devient  à  soB  tour/4| 
«  Mais  en  l'obéissance  rpie  nous  avons  enseignée,  être  dnfc*  àifis  I 
)i  supérieurs,  il  doit  y  avoir  toujours  une  exception,  om  plulàl  une  '  ' 
»  rétfle,  qui  est  à  garder  devant  toutes  choses.  C'est  <[ue  telle 
11  obéissance  ne  nï>us  détourne  ptjiiit  de  l'ol)(4ssance  de  co^ 
»  lui  sous  la  volonté  duquel  il  est  raisonnable  ipie  tous  lesV  1 
n  désirs  des  rois  se  cnniirnuent,  et  que  lnus  lenra  nomi|iail-^ 
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« 

»  déments  cèdont  à  son  ordonnance^  et  que  toute  leur  hauteur 
»  soit  humiliée  et  abaissée  sous  sa  majesté.  Et  pour  dire  vrai, 
»  quelle  perversife  seraitro^,  afin  de  contenter  les  hommes^ 
»  d'encourir  PUidignation  de  cehû  pour  l'amour  duquel  nous 
»  obéissons  aux  honimes  ?  La  Seigneur  donc  est  roi  des  rois  le- 
»  quel,  incontinent  qu'il  ômTe  sa  sacrée  bouche,  doit  être  sur 
»  tous,  pour  -tons  et  devant  tous  écouté*?  Nous  devons  puis  après 
»  être  sujets  atfx^honunes  qui  ont  prééminence  sur  nous,  mais 
»  non  autrement  sinon  en  lui.  S'ils  viennent  à  conunander  quel- 
»  que  chose  contre  lui,  il  nous  doit  être  de  nulle  estiflae.  » 

Cest  daçs  ces  paroles  et*ïion  ailleurs  qu'il  faut  chercher  le  vé- 
ritaMe  poiôt  de'  départ  et  le  fond  de  la  poUtique  protestante. 
D'elles  isortirent ,  comme  d'une  commune  source,  les  excès 
les  pbis  coupables  ainsi  que  les  plus  sublimes  martyres.  Mettre 
la  conscience,  l'obéissance  aux*  lois  de  la  morale  et  de  Dieu, 
au-dessus^ de  l'atteinte  de  toute  puissance  humaine,  en  soi, 
quoi  dç  i^tus  noble,  de  plus  juste?  Mais  que  cette  maxime 
tombe  dans  im  temps  de  violence  et  de  calculs,  elle  servira 
d'arme  au  fanatisme  et  de  prétexte  à  l'ambition.  Les  intrigues 
de  la  noblesse  et  l'assassinat  même,  témom  le  meurtre  de 
François  çie  Guise  par  Poltrot,  viendront  s'y  inspirer  aussi  bien 
que  la  grande  âme  de  CoUgny  et  les  vertus  de  Lanoue. 

Il  y  a,  nous  l'avons  remarqué,  dans  le  protestantisme  un 
principe,  le  libre  examen,  et  une  doptrine,  la  prédestination. 
Il  est  difficile  qu'ils  subsistent  à  côté  l'un  de  l'autre  :  le  dogme 
de  k  prédestination -tombe  à  la  lumière  de  l'examen  ;  l'examen 
libre  qui  imprime  aux  facultés  humaines  un  si  puissant  essor, 
qui  inspire  à  l'individu  un  sentiment  si  énergique  de  sa  di- 
gnité, de  sa  valeur,  n'est  guère  ccoiciliable  avec  une  doctrine 
qui  asservit  l'honmie  danfe  son  essence  même,  dans  sa  volonté, 
à  l'action  toute-puissante  de  Dieu.  De  là,  une  double  tendance 
au  point,  (le  vue  pohtique  ,  une  tendance  libérale  y  et  une 
tendance  théocratique,  La  première  qui  devait  se  manifester  de 
plus  en  plus ,  sous  l'influence  de  l'esprit  moderne  et  particu- 
lièrement dans  sa  combinaison  avec  le  caractère  natif  de  la  race 
anglo-saxonne,  domine  en  Angleterre,  aux  États-Unis.  Lasf- 
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conde,  qui  devait  surtout  paraître  chez  les  chefs  du  protestan- 
tisme ,  à  peine  émancipés  de  l'autorité  spirituelle  du  catholi- 
'  eistoe  dont  ils  s'appropriaient  le  principe  au  hénéflce  de  la 
Réforme,  prévalut  à  Genève. 

Entre  la  liberté  d'examen  et  le  dogme  de  la  grâce,  exagéré 
jusqu^à  une  sorte  de  fatalisme  providentiel,  Calvin  fit  son  choix. 
Il  persécuta  l'une,  il  consacra  Pautre  et  le  rendit  dominant.  Il 
vit  dans  sa  propre  p^sonne,  et  il  fit  du  prêtre,  eft  général,  Vélu 
de  Dieu,  et.  son  représentant  sur  la  terre.  Il  lirûlà  Servet  à  la 
fois  comm^évoUé  et  comme  réprouvé.  En  quahté  d'oint  du 
Seigneur,  il  s'arrogea  la  haute  main  sur  les  conscieqces,  sur  les 
actes  de  la  vie  privée.  Le  blasphème  et  l'idolâtrie,  conmie  l'a- 
dultère, furent  punig*  de  mort.  Des  enfants  pour  aVoif  manqué 
de  respect  à  leurs  parents  furent  suspendus  au  gibet  :  Penflmcê, 
infectée  du  péché  originel,  et  maudite  presqu'à  coup  sûr,  ne 
pouvait  inspirer  beaucoup  de  sympathie  sjd  redoutable  théolo- 
gien. La  sorcellerie,  ce  crime  imaginaire,  qui  devenait  ici  un 
signe  authentique  de  la  réprobation,  donna  lieu^fi  de  nombreuses 
exécutions  capitales.  L'esprit  de  réglementation  s'étendit  jus- 
qu'à l'intérieur  des-  maisons,  où  les  agents  du  consistoire  pou- 
vaient pénétrer  à  tout  instant,  et  venaient  souvent,  à  l'heure 
des  repas,  surveiller  la  tempérance  et  la  conversation  des  con- 
•  vives  :  il  alla  jusqu'à  fixer  la  forme  des  vêtements  et  des  sou- 
liers, et  la  coiffure  des  femmes.  Médire  de  M.  Calvin  fut  un  dé- 
lit passible  d'une  pénaUté,  comme  de  prendre  en  vain  le  nom 
du  Dieu  vivant.  Jamais  on  ne  vit  mieux  l'abîme  qui  sépare  l'es- 
prit sectaire  de  l'esprit  religieux. 

11  faut  se  garder  de  juger  sur  l'action  exercée  par  un  de 
ses  chefs,  ni  même  d'après  les  idées  d'un  certain  nombre  de  ses 
représentants  et  de  ses  fondateurs,  l'influence  du  protestan- 
tisme sur  la  politique  et  sur  les  progrès  économiques  de  l'Eu- 
rope. Nous  avons  prouvé  qtfen  émancipant  l'homme  spirituel, 
au  fond  il  n'appelait  pas  en  politique ,  conune  expression  cor- 
respondante, la  théocratie,  mais  un  système  de  garanties.  De 
même,  ne  serait-on  pas  disposé  à  penser  que  cette  croyance  qui 
sans  cesse  entretient  l'homme  de  son  impuissance  et  des  mys- 
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téri€fuses  terretirs  de  Penfcr  éternel,  a  dû  exercer  sur  Pîndus- 
trie  qui  vit  de  liberté  et  d'espérance  terrestre  ime  action  éner- 
vante? Et  pourtant,  chose  au  premier  abord  étonnante,  c*est  le 
contraire  qui  a  eu  lieu.  Le  protestantisme  a  créé  des  peuples 
industriels.  II  n'a  pu.se  développer  en  aucun  lieu  sans  amener 
un  développement  parallèle  de  l'industrie  et  du  commerce.  Lui 
qui  semblait  devoir  être  purement  mystique,  il  s'est  montré, 
jusqu'à  l'excès,  utilitaire.  Qu'on  allègue  1q  climat  des  pays 
réformés ,  jàus  favorable  que  le  Midi  au  développement  du 
travail;  qu'on  dise  que  l'industrie  a  dû  profiter  de  tout  ce 
que  la  Réforme  enlevait  à  Part  et  aux  satisfactions  de  sens  et 
d'imagination  qu'il  procure,  soit  :  mais  la  raison  essentielle, 
c'est  qu'il  ^faisait  appel,  un  appel  énergique  et  de  toutes  les 
minutesi  à  l'esprit  de  réflexion^  qui  développe  le  sentiment  de 
la  personnalité  humaine,  et  qui  ne  peut  se  séparer,  quoi  qu'on 
fasse,  de  l'esprit  de  liberté  et  de  responsabilité.  Lii^e,  inter- 
préter par  devoir,  consulter  sa  consciente,  sa  pensée,  s'y 
confleî,  ne  rien  faire  sans  avoir  jugé,  raisonné,  calculé,  quel 
appi'entissage  aux  qualités  propres  c[ue  demande  l'industrie  !  Le 
système  purement  théologique  a  donc  pu  dominer  chez  les  doc- 
teurs de  la  Réforme.  Mais  dans  la  pratique  générale,  mai^hez 
les  masses,  ce  qui  devait  l'emporter,  ce  n'était  pas  la  doctriney 
laquelle  répugne  à  la  natm'c  humaine  non  moins  qu'à  la  raison 
émancipée,  c'était  le  principe  de  liberté,  de  progrès,  si  con- 
forme à  nos  instincts  les  plus  cachés,  à  nos  aspirations  les  plus 
légitimes,  les  plus  invincibles. 

L'esprit  libéral  et  l'esprit  théocratique  se  mêlent,  à  des  de- 
grés divers,  au^  théories  pohtiques,  filles  du  protestantisme, 
qu'il  nous  reste  à  parcourir  rapidement.  Avant  de  se  séparer  et 
de  faire  route  à  paît,  ils  s'unissent  un  peu  confusément.  Sou- 
vent même,  la  liberté  n'est  que  le  moyen ,  la  domination  est  le 
but. 

L'Angleterre  et  l'Ecosse  nous  apprendront  peu  de  chose 
que  nous  ne  sachions  déjà  par  Calvin  et  par  Genève.  Nom- 
mons le  Petit  traité  du  pouvoir  politique  de  l'Anglais  Jean 
Poynet  (1558),  et  le  De  jure  regni  apud  Scotos  de  Georges 
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Buchatian  '.  On  peul  se  faire  une  idôe  de  raiidace  que.  \ei\ 
forme  avait  donnée  aux  esprits,  par  l'énuméiatiLin  seule  d*l" 
question^  iiue  traite  Jean  Poynet  !  i"  Quelle  est  l'origine  du 
pouvoir  politique,  pourquoi  a-L-il  été  iusiitué,  et  cpiel  est  son 
véritable  usage  et  son  devoir?  2°  Les  rois,  princes  et  autres 
gouvernants,  ont-ils  un  pouvoii"  Pt  une  autorité "  uTïsoIul'  sur 
leurs  sttjeisî  3"  Les  rois;  princes  et  aulres  gouverneiifs  po- 
litiques, sont-ils  soumis  aux  lois  de  Dien  et  au^î*  lois  positives 
de  leur  pays?  4°  Kn  rpioi  et  jusqu'à   quel  pomt  les  sujets 
sont-ils  tei^  d'obéir  à  leursj  princes  et  gouvei^ùeurs?  5°  Toos  V 
les  biens  des  .sujets  appartiennent-ils  h  l'empereur ■  ou  au  i 
et  celui-ri  peut^il  légitimement  se  les  approprier?  6*  Ei\A 
légitimenient  permis  de  déposer  un  mauvais  prince  et  ( 
tuer- un  tjTanî  T''  Quelle  confiance  doit-on  accorder  aux  prii^-J 
ces  et  aux  potentats?  Tean    Pojiiet,    évéque   de  WinchesW 
BOUS  Edouard  VI,  résont  toutes  ces  questions  dans  le  s 
le  plus  di'mocratique ,  et  avec  une  verve  de  logique  et  i 
radicalisme  qui  semhle  préluder  au-  Contrat  social.  «  1 
«princes  et  goitverrieurs,  dit-il  i  tiennent  imr  autorité  < 
'1  peo[)le,  ainsi  que  le  déclai*nt  totiliis  les  lois,   usaj 
*  constitntions.  Car  dans  certains  endroits  et  paj^s  ils  ont  ptûï 
a  d'autbrité,  dans  d'atitres  moins;  et,  dans  quelques  autre 
»  le'peuple  n'a  donné  cette  mêmte  autorité  à  pÉfl-saune,  mai 
»  l'a  conservée  et  l'exerce  Ini-mème.  Or,  y  a-t-il  iiu  hotnni 
n  assez  peu  raisonnalile'pour  prétendre  que  oeux  qui'ont  à 
a  légué  certaines  fonctions  comme  nn  déptU,  ne  peuvent  paB,*' 
fl  lorsqu'il  existe  de  justes  motifsy  par'  exemple  en  cas  d'a- 
«  bus,  retirer  ce  qu'ils  ont  donné?  Il  est  reronuu,  par  toutes 
n  les  lois,  qu'on  peut,  lorsqu'on  le  veut,  révoquer  une  procura- 
n  tion  ;  à  plus  forte  raison,  lorsqu'on  iviAtve  que  le  fondé  de 
»  pouvoir  en  fait  un  mauvais  usage.  »  Il  ne  s'est  rien  imprimé 
depuis  sur  le  droit  du  peuple  de  plus  décidé  et  de  pins  explicite. 
Rousseau,  né  protestant  et  Genevois,  et  dans  los  écrits  duquel 
on  trouverait  peut^itre  beaucoup  plus  do  protestantisme  tju'ôn 

•Voir  ['Histoire  (te  'a  Litlériilure  en  Europe  .    Ioihl' u,  di.  1 ,  de 
M.  ITallam. 
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ne* le  croit  et  un  peu  moins  aussi  de  fraternité  et  de  politique 
humanitaire  qu'on  ne  le  prétend,  Rousseau  n'a  guère  fidt  que 
conunenter  et  développer  ces  maximes  :  il  a  été  le  Platon  du 
protestantisme  ;  il  s'est  inspiré  du  calvinisme  et  de  Genève , 
comme  Platon  de  la  théocratie  égj^tienne  et  des  lois  de  la  Crète 
et  de  Lacédémone. 

Le  livre  de  Buchanan  donne  lieu  à  peu  près  aux  mêmes  ob- 
servations. Remarquons,  d'ailleurs,  qu'il  vient  et  après  l'ou- 
vrage de  Poynet  et  après  les  écrits  des  protestants  français. 
Il  présente  au  même  degré  que  le  Traité  de  son  compatriote,  et 
plus  que  les  publications  fnmcoises  analogues,  ce  caractère 
de  théorie  révolutionnaii*e  qui  cherche  à  se  légitimer  par  des 
raisonnements  autant  et  plus  que  par  des  faits.  Buchanan  ne 
se  contente  pas  d'établir  que  la  roputé  en  Ecosse  est  ime  dé- 
légation populaire,  il  démontre  L'i  chose  en  philosophe.  — 
c<£xistç-t-il  donc,  dit  mi  des  interlocuteurs  de  ce  remarqua- 
»  ble .  dialogue ,  un  pacte  &ynallagmati([uc  cnti*e  le  roi  et  le 
»  peuple?  —  Ille  pai'aît.  —  Celui  qui  le  pi'emicr  viole  ce  pacte 
»  et  agît  contrairement  à  ses  propres  engagements  ne  rompt- 
»  il  pas  le  contrat?  —  Sans  doute.  —  Si  donc  le  lien  qui  at- 
»  tachait  le  roi  au  peuple  est  rompu ,  lo  loi  perd  tous  les  droits 
»  qu'il  tirait  du  contrat?  —  Il  les  perd.  —  Et  l'autre  partie  con- 
»  tractante  se  ti*ouve  dégagée  et  aussi  libre  qu'elle  était  avant  le 
»  conti'at?  —  EDe  a  les  mêmes  droits  et  la  mrnie  liberté  qu'elle 
»  avait  auparï^vant. — ^Mais  si  un  roi  fait  des  choses  (jui  tendent  à 
Y>  la  di^olution  de  la  société,  pour  la  conservation  de  laquelle  il 
»  a  été  institué,  quel  nom  doilron  lui  donner? — On  l'appelle  un 
»  tyran. — Or,  non-seulement  un  tyran  ne  possède  pas  une  juste 
»  autorité  sur  son  peuple,  mais  n'est-il  pas  aussi  l'ennemi  de  son 
»  peuple? — Cela  est  certain. — K'avons-nous  pas  un  motif  légiti- 
»  me  de  guerre  contre  un  eimemi  qui  nous  a  causé  un  préjudice 
»  grave  et  que  nous  ne  saurions  supporter?  —  Nous  l'avons  in- 
»  contestablement.  —  Quelle  est  la  nature  d'mie  guerre  contre 
»  Pennemi  de  tout  le  genre  humidn,  c'est-à-dire  contre  un  tyran? 
»  —  C'est  la  plus  juste  des  guerres.  » —  Et  Buchanan  continue 
sur  ce  ton,  légitimant  le  droit  de  déposer,  d'exiler,  de  mettre  à 
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mort  le  roi  prévaricateur.  Si  les  conventionnels  de  1793  ont  eu 
des  maîtres  parmi  les  pliilosophes,  les  auteurs  de  la  révolution 
d'Angleterre  n'en  ont  pas  non  plus  manqué  parmi  les  théolo- 
giens et  les  érudits. 

Ce  hardi  langage  ne  s'est  pas  toujours  fait  entendre  seulement 
dans  le  cabinet  du  penseur,  et  dans  les  traités  ex  professa  sur 
l'origine  et  les  limites  du  pouvoir.  Il  retentit  dans  la  chaire  ;  il 
fut  proféré  juscjue  dans  la  corn*  et  en  la  présence  des  rois.  Quelle 
scène  que  celle  où  Knox,  le  Calvin  de  l'Ecosse  *,  épouvante  la 
jeune  reine  par  la  froide  menace  de  ces  maximes  inflexibles  qui 
doivent,  avant  Chaînes  pr,  l'envoyer  mourir  sur  im  échafaud. 
J'emprunte  à  la  belle  Histoire  de  Marie  Sluart  de  M.  Mignet,  le 
frappant  récit  de  cette  entrevue  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après 

*  Je  ne  donne  pas  ici  l'analyse  du  chapitre  xxiv  de  Knox  (t.  Il,  His- 
toire de  la  Réformation)  sur  les  Magistrats  civils.  C'est  le  même  fond  que 
dans  Calvin.  Tout  en  (Vîclarant  ennemis  de  Dieu  et  des  hommes  ceux  qui 
tenteraient  d'abolir  le  saint  état  des  pouvoirs  civils,  les  ministres  de  la 
nouvelle  église  d'Ecosse,  dans  le  Livre  de  discipline,  inspiré  ou  dicté  par 
Knox,  ne  reconnurent  point,  comme  en  Angleterre,  le  chef  de  l'État  pour 
le  chef  (le  l'Église.  «  La  souveraineté  religieuse,  dit  M.  Mignet,  appartint 
au  peuple  qui  fut  la  source  de  l'autorité  eccUsiastique.  Seul  il  désigna  les 
ministres  par  réleclion;  mais  ces  élus  de  la  société  chrétienne  durent, 
avant  d'ctre  admis  au  ministère  évangélique,  être  examinés  publiquement 
par  les  ministres  et  les  anciens  de  la  congrégation....»  M.  Mignet  ajoute  ces 
ligues  qui  ne  sont  pas  sans  rapport  avec  notre  sujet  :  «  Le  royaume  fut  di- 
visé eu  dix  diocèses,  à  la  tète  desquels  durent  être  placés  dix  minisires  in- 
vestis du  titre  de  surintendants.  Obligés  de  parcourir  leur  district  religieux, 
ils  devaient  y  prêcher  trois  fois  la  semaine,  y  pourvoir  à  rétablissement 
complet  de  toutes  les  églises,  y  veiller  à  ce  que  les  ministres  ordinaires  eus- 
sent une  vie  réglée  et  jouissent  d'un  bien-être  satisfaisant,  le  peuple  prît  des 
mœurs  chrétiennes,  les  pauvres  trouvassent  des  secours,  la  jeunesse  reçût 
de  l'instruction.  Ce  fut  d'après  laLlvrede  discipline  que  se  formèrent  ces 
écoles  de  paroisse  auxquelles  l'Ecosse  a  dû  plus  tard  les  lumières  qui  se  sont 
répandues  dans  les  classes  inférieures  delà  population,  et  la  prospérité  qui 
s'est  accrue  dans  le  pays.  «  Alin  de  pourvoir,  y  était-il  dit,  à  l'éducation 
))  vertueuse  et  pieuse  de  la  jeunesse,  clu'.qiie  paroisse  aura  son  maître  d'é- 
»  cole  capable  au  moins  d'ciisuigner  la  grammaire  et  la  langue  latine  dans 
»  les  villes  d'une  certaine  importance....  Quant  aux  paroisses  de  la  campa- 
»  gne,  où  le  peuple  se  réunit  une  seule  fois  par  semaine  pour  assister  au 
»  service  divin,  le  lecteur  ou  le  ministre  enseignera  à  la  jeunesse  les  rudi- 
»  ments  de  la  doctrine  chrétienne,  spécialement  d'après  le  catéchisme  de 
M  Genève.  »  —  Histoire  de  Marie  Stuart ,  par  M.  Mignet,  t.  I,  ch.  n, 
p.  93, 
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PamYéç  en  Ecosse  de  Marie  Stuart,  alors  que  la  ruine  de  Pin- 
£[u60C6  française,  achevée  par  la  mort  de  Marie  de  LoiTaine,  venait 
de  livrer  le  pays  à  la  victoire  du  parti  anglais  et  protestant. 
Quelques-unes  des  idées  politiques  qui  dominent  dans  le  pro- 
testantisnie  a^  ;xvi*  siècle,  s'y  trouvent  mises  en  lumière  d'une 
manière  aussi  judicieuse  que  dramatique. 

c<  La  reine,  dit  l'Listorien  de  Marie  Stuart,  étant  parvenue, 
grâce  surtout  à  la  fermeté  de  son  frère,  à  pratiquer  son  culte  en 
particulier^  sentit  qu'il  fallait  rassurer  ces  redoutables  protes- 
tants sur  la  doHÛnatioa  exclusive  du  leur.  Elle  leur  fit  donc  dos 
cwoessions  qui  dwent  lui  coûter  beaucoup.  Elle  déclara  dans 
le  Conseil  et  elle  annonça  au  peuple  par  une  proclamation  qu'il 
ne  serait  fait  aucun  changement  à  la  croyance  étabhe,  et  que 
tout  acte,  soit  pubhc,  soit  secret,  tendant  à  en  altérer  la  forme, 
serait  puni  de  mort.  L'autorité  réguhère  de  la  couronne  con- 
firmait ainsi  les  décisions  prises  par  l'autorité  révolutiomiaire 
du  parlement.  Marie  voulut  ensuite  voir  Knox,  et  peut-être 
espéra-t-elle  l'adoucir  et  se  l'attacher.  Dans  une  entrevue  qu'elle 
eut  avec^ui,  elle  discuta  les  devoirs  du  sujet  et  du  chrétien. 
Elle  lui  fit  sentii:  que,  dans  son  ^ouvrage  sur  le  gouvernement 
des  femmes,  il  excitait  les  peuples  contre  les  princes,  et  elle 
Pengîagea*à  avoir  plus  de  charité  euvers  ceux  qui  pensaient  en 
matière  rehgieuse  autrement  que  lui.  <c  Madame,  lui  répondit 
»  Knox,  ^î  rejeter  l'idolâtrie  et  engager  le  peuple  à  adorer  Dieu 
»  selon  sa  parole,  est  considéré  comme  une  excitation  des  sujets 
»  contre  leurs  princes,  je  ne  saurais  être  excusé,  car  c'est  ce  que 
»  j'ai  fait  j  mais  si  la  connaissance  de  Dieu  et  de  son  VTai  culte 
»  conduit  tous  les  bons  sujets  à  obéh'  aux  princes  de  bon  cœur, 
»  qui  pourrait  me  blâmer?»  Il  assura  du  reste  qu'il  vivi^ait 
content  sous  l'autorité  de  la  reine  tant  que  le  sang  des  saints  ne 
serait  pas  v^rsé,  et  il  soutint  que,  dans  les  choses  de  la  foi,  les 
sujets  n'étaient  pas  obligés  de  suivre  la  volonté  de  leurs  princes, 
mais  les  conmiandements  de  leur  Créateur,  (c  Si  tous  les 
»  hommes  du  temps  des  apôtres,  ajouta-t-il,  avaient  été  con- 
»  traints  de  suivre  la  rehgion  des  empereurs,  que  serait  devenue 
»  la  foi  des  chrétiens  ?  »  La  reine,  établissant  alors  une  judi- 
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deuse  distinctiou  entre  les  refus  de  I3  foi  et  les  soulèvement^ 
la  réTOlte,  lui  répomiit  :  «  Alais  ces  hnuimes  ne  résistaient'' 
»  pas.  — '  Ceux  qui  n'obéissent  point,  répli'pa  Koox,  aux  ccmi- 
»  iftaudemenls  qui  leur  sont  faits,  sont  censés" résister  virtudle- 
»  ment.  —  Non,  continua  la  reine,  ils  ne  résistaient  pas  uvec 
»  l'épée.  —  C'estj  pùm-siii\it  Knox,  parce  que  Uieo  ne  leui'  en 
»  avait  pas  donné  le  pouvoir  et  ie  moyen.  »  A  cette  ualve  et 
hardie  déclai'ation  cjue  la  force  conférait  le  droit  de  soulèvement 
et  que  la  faiblesse  était  la  seule  raison  de  soumission  aux 
princes,  Marie  Stuart  lui  dit  avec  étonneoient  :  «  Vous  pensez 
»  donc  qu'il  est  permis  aui  sujets  de  résister  à  leurs  princes 
"•lorsqu'ils  çp  ont  le  pouvoii'?  »  Lq  fanatique  réformateur,  qui 
subordonnait  l'Etat  i  la  religion,  ïiC  recula  point  devant  ces 
conséipiMJCBs  dc^a  théorie  :  — -  «Tréft-certaincnient,  Mailame, 
n  dit-il,  si  les  princes  excèdent  leurs  devoirs.  »  —  Comparaut 
alors  le  souverain  qui,  dans  an  excès  de  zèle  aveugle,  voudi 
fi'apper  les  enfants  de  Dieu,  à  un  pèro  de  famille  qiii  djms 
mouvement  Je  folie  poursuivrait' ses  propres  eofaots  avec 
arme  t^e  cenx-ci  auraient  le  droit  de  lui  enlever,  Knox  dit 
«  Il  serait  permis  d'ôter  l'épûis  à  un  tel  prince-,  de  lui  liéri 
»  mains  et  de  le  mettre  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  fût  d( 
»  plus  calme.  Ce  ne  serait  pas  lui  désobéir,  mais  se  conforme] 
»  la  parole  de  Dieu.  »  — Marie  resta  confondue.  L'ne  doctn]__ 
aussi  subversive  de  toute  autoiité,  qui  faisait  les  sujels^ugesde 
l'obéissance  {ju'ils  'élevaient  à  leurs  souverains,  et  qui,  sur  la 
provocation  de  leurs  chefs  spirituels,  les  autorisait  à  la  révolte, 
la  remplit  d'épouvante.  Elle  entrevit  le  teiTible  avenir  cjui  lui 
était  réservé,  comme  reine  catliolique,  au  milieu  de  ces  fiers 
et  insubordonnés  protestants ,  de  ces  Sombres,  et  faiiatiques 
minbtrcs.  Elle  n'eut  plus  fa  force  de  répondi-e,  car  elle  en  sentit 
l'ittutilité.  Elle  tomba  dans  uu  triste  silence  et  elle  rtsta  comme 
accablée  pendant  un  tjuart  d'heure 

Mais  il  est  temps  d'arriver  à  la  Fi-ance,  et  d'y  voir 
velopper  la  politique  spéculative,  sous  l'influence  croi 
de  la  Réforme.  La  politique  calviniste,  tout  opposée  ((u'elle  se 
montre  au  catholicisme,  offre  de  frappantes  analogies  avec  cellt 
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de  la  Ligue,  qui  fit  souvent  servir  les  mêmes  arguments  et  les 
mêmes  moyens  à  la  poursuite  de  ses  fins  religieuses  et  poli- 
tiques. Mais,  avant  de  continuer  l'analyse  de  ces  pamphlets 
qui  ne  seront  dans  tout  leur  éclat  et  dans  toute  leur  vei^ve  qu'a- 
près le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  nous  rencontrons, 
conmie  ime  noble  diversion  à  ce^e  triste  liistoh^e  des  partis, 
la  figure  imposante  et  douce  d'un  homme  qui  les  domina  par 
la  hauteur  de  son  intelUgence  et  par  la  gi^andeur  de  son  rôle, 
et  qui,  comme  penseur,  occupe  une  place  à  part  dans  la  poU- 
tique  du  xvi®  siècle. 

Ce  qui  distingue  fortement  Michel  de  Lhôpital,  c'est  qu'au 
milieu  d'une  politique  de  ciiTonstances  et  d'expédients,  seul  il 
a  des  principes.  Sa  gloire  est  de  les  empinintor  non  pas  seu- 
lémeut  à  la  foi  révélée,  non  pas  même  uniquement  à  la  rec- 
titude de  sa  conscience,  mais  à  un  spiritualisme  philosophi- 
que net  et  expUcite.  On  a  eu  raison  au  xviu*  siècle  de  célébrer 
en  lui  le  héros  de  la  tolérance.  Mais  il  l'est,  pour  ainsi  dire, 
en  vertu  d'une  philosophie  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le 
scepticisme  et  qui  a  le  mérite  de  mettre  d'accord  les  plus  hau- 
tes inspirations  de  l'esprit  et  les  plus  généreux  mouvements 
du  cœur.  C'est  sm^tout  dans  son  Traité  de  la  Ré  formation  de 
la  justice  S  que  je  trouve  l'expression  de  ces  prmcipes  éter- 
nels comme  la  vérité,  et  qui  purent  paraître  alors  contempo- 
rains comme  l'allusion. 

Lhôpital  croit  à  l'unité  du  droit  et  à  l'universahté  de  la  raison, 
dont  les  lois  positives  ne  sont  que  la  traduction  plus  ou  moins 
variée,  plus  ou  moins  fidèle,  a  Tout  ainsi,  dit-il,  que  c'est  le 
»  même  soleil  qui  luit  à  Paris  fjue  celid  qui  donne  sa  lumière  et 
»  sa  chalem*  àRome  et  à  Constantmople,  ainsi  la  justice  divine 
»  et  aussi  le  droit  naturel  n'est  point  autre  parmi  les  sauvages 
»  de  l'Amérique  que  parmi  les  chrétiens  de  l'Europe.»  Les  lois 
particulières  sont  étabUes  suivant  les  convenances  des  ttiuips 
et  des  contrées  «  en  gardant  toutefois  ce  tempérament  que  la 
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»  raison  soit  toujours  l'âme  delà  loi;  autrement  elle  ne  poi 
»  être  de  durée,  non  plus  que  le  corps  humain  ne  peut  subsister 
»  sans  l'assistance  de  l'âme  qui  le  vivifie.  »  Certes,  on  ne  saurait 
mieux  relever  les  droits  de  la  raison  et  donner  au  droit  positif, 
Irop  souvent  emprisonné  dans  la  lettre  morte,  un  plus  haut, 
un  plus  vivant  idéal. 

Le  rôle  de  la  force  dons  les  affaires  de  ce  monde  est  mis  à  sa 
vraie  place  avec  non  moins  d'élévation  métaphysique  et  de 
sûreté  pratitfue.  Opposant  les  caractères  de  la  justice  à  ceux  de 
la  violence,  et  traitant  «  d'opinion  détestable  »  le  dire  de  Car^ 
néade  qui  prétend  que  «  la  première  loi  du  moude  et  de  la 
nature  est  celle  par  laquelle  le  plus  faillie  et  le  plus  pauvTe  est  à 
la  merci  du  plus  fort  et  du  plus  riche,  a  Lhôpital  étabUt  «  (pi'il 
I)  ne  faut  point  faire  état  de  la  force,  sinon  de  celle  qui  pst  la 
n  servante  de  la  raison.  »  Toute  autre  force  a  hors  de  ces  ler- 
»  mes  ))  lui  parait  «bestiale,  réprouvée  et  condamnée  de  Dieu  et 
»  des  hommes  ;  et  tous  ceux  qui  l'ont  pratiquée  se  sont  per- 
V  dus  et  perdront  toujours,  et  cela  se  poiu'rait  jusdfier 
«  mille  et  mille  exemples.  »  11  part  de  là  pour  s'élever  coi 
les  «  rapineurs  »  et  «  ceux  qui  pèchent  en  eau  trouble 
tre  ceux  surtout  u  qui  ne  sonnent  autre  chose  aux  oreilles  des 
»  princes,  que  leur  puissance  est  absolue  et  souveraine  et  que 
«  la  vie  de  leurs  sujets  est  i  eux.  >> 

Aucun  publiciste  n'a  eu,  plus  que  Lhôpital,  le  scnlimenl  pro- 
fond, exact  des  conditions  morales  de  l'ordi-e  politique.  Il  pose 
en  principe  que  chaque  chose  a  sa  loi,  l'âme  comme  le  corps, 
et  que  la  souffrance  résulte  de  la  violation  de  ces  lois.  La  jus- 
tice et  la  religion  éclairée  et  tolérante  comme  il  l'entend,  sont 
à  ses  yeux  les  deux  lois  sociales  desipielles  tout  le  reste  dé- 
pend :  chaque  atteinte  qui  leur  est  portée  lui  paraît  mie  bles- 
sure faite  à  la  société  même.  Il  distingue,  pour  rétablir  l'or- 
dre dans  l'Kiat,  les  moyens  doux  et  les  remèdes  violents. 
Pour  les  apjiliquer,  c'est  au  prince  que  Lhôpital  fait  appel. 
Il  voit  en  lui  l'image  même  de  celte  justice  pour  qui  la 
force  n'est  qu'un  instrument,  et  il  lui  met  sous  lus  veux  un 
idéal  de  vertu  dans  lequel  entrent   l'équité,    la  sagesse,  la 
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tempérance.  On  reconnaît  ici  le  disciple  de  Pantique  philoso- 
phie, et,  en  particulier,  du  maître  de  tout  spiritualisme,  de 
l'auteur  de  la  République  et  des  Lois.  Ce  gui  donne  une  phy- 
sionomie aussi  originale  qu'élevée  au  magistrat  philosophe  qui 
vante  Aristide  et  Caton  avec  le  fier  accent  d'un  homme  qui  les 
a  pris  pour  modèles  et  qui  célèbre  Las  Casas  avec  des  paroles, 
pleines  d'une  forte  sympathie,  c'est  ce  mélange  même  de  noms 
païens  et  de  noms  chrétiens  offerts  également  en  exemples, 
et  formant  une  touchante  association. 

Le  politique  platonicien  se  reconnaît  encore  au  précepte  de 
mettre  d'abord  en  nous-mêmes  l'ordre  et  l'harmonie  pour  les 
transporter  ensuite  dans  l'État,  Il  n'y  a  pas  pour  Lhôpital  deux 
espèces  de  morale,  l'ime  privée,  l'autre  pubUque  :  celle-ci  n'est 
à  ses  yeux  que  la  première  appUquée  et  généraUsée, 

Le  Traité  de  la  Réformation  de  la  justice  renferme  boa 
nombre  de  pensées  d'un  tel  ordre ,  exprimées  dans  un  style 
ingénieux,  abondant  en  images,  en  expressions  créées,  d'une 
familiarité  souvent  énergique.  Mais  Lhôpital  se  propose  dans 
ce  Traité  un  but  plus  direct  qu'un  enseignement  purement 
philosophique,  c'est  la  réforme  des  institutions  judiciaires.  Il 
en  signale  les  abus  avec  énergie.  Il  admire  l'institution  du 
parlement  de  Paris  et  des  autres  compagnies  souveraines  qui 
se  formèrent  à  son  exemple,  tout  en  regrettant  l'abus  des  pro- 
cès par  écrits  et  l'accroissement  du  nombre  des  avocats  qui 
s'ensuivirent.  «  Ainsi  sont  créés  en  nombre  excessif  les  pro- 
»  cureurs ,  et  cette  sorte  de  gens  la  plupart  desquels  n'ont 
»  d'autre  but  que  de  faire  multipUer,  provigner  et  inamortali- 
»  ser  les  procès,  »  et  qui  c<  ne  trouvent  jamais  de  mauvaises 
»  causes,  excepté  quand  ils  ont  une  pauvre  partie.  »  Lhôpital 
rappelle  que  François  P*^  essaya  vainement  d'en  réduire  le  nom- 
bre par  une  ordonnance  mal  observée  ;  et  lui-même,  pour  di- 
minuer cette  «  grande  et  effrénée  multitude  d'officiers,  »  conune 
pour  remettre  l'ordre  dans  la  justice  et  par  suite  dans  l'État, 
propose  de  supprimer  la  vénahté  des  offices  de  judicature,  ainsi 
que  les  épices  ou  émoluments  des  juges  pour  l'expédition  des 
procès  et  des  actes  de  justice. 
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Les  idées  cl  le  Mp  politique  de  Lhôl^ital,  (lu  milieu  des 
guerres  relifrieuses,  attestent,  uue  fois  de  plus,  l'impuissauce 
des  pai-tis  modérés  à  préveiiir  les  crises  qu'ils  s'efforcent  de 
conjurer  :  considération  qui,  pour  le  dire  en  passant,  ajoute 
plus  à  leur  aulorité  morale  qu'elle  u'ftle  à  leur  valeur  politi- 
que. En  effet,  comment  les  idées  modérées,  conciliatrices,  l'em- 
portcmeiit-eilca  im  joui-,  si  leui'  di-,ipeau  ne  passait,  pour  ainsi 
dire,  sans  intei'ruption,  de  mains  eu  mains,  cl  si  le  bon  sens, 
dans  le  déchaînement  de  toutes  les  folifts,  ne  persistait,  tantôt 
d'une  façon  éclatante,  tantôt  obscurément,  mais  avec  opiniâtreté, 
k  faire  école?  Le  rfiln  des  partis  modérés  peut  s'exprimer  ainsi 
en  temps  de  révolution  :  Paraître  hu  commencement  pour  in- 
diquer à  la  résistance  qid  s'emporte  la  nature  et  le  degré  des 
concessions  et  pour  ti'acer  aux  réformes  le  cercle  qu'elles  ne 
doivent  pas  francliir,  puis  leparaltro  après  la  crise  pour  régu- 
lariser la  victoii'c  de  ce  ipi'il  y  avait  de  légitime  dans  les  causes 
de  la  l'évolution  et  pour  l'aiie  la  pais  entre  les  partis  qui  n'ont 
pu  parvenir  à  se  détruire  mutuellement. 

Le  plan  piililique  de  Lhûpital,  rpù  sera  aussi  l'idée  pratique 
de  Bodin,  se  résume  dans  ces  deux  objets  :  Assurer  aux  protes- 
tants la  lilierlé  de  conscience  ;  faii'e  du  pouvoir  royal  placé 
dans  une  s]tliére  indépendaute  et  supérieure,  le  protecteur  de 
tous  les  cultes  et  non  uu  chef  de  secte  ou  de  parti.  C'est  le  plan 
ipii  prévalut  avec  Henri  W,  au  nom  de  la  nécessité,  n'ayant  pu 
prévaloij'  avec  Lhûpital,  au  nom  de  la  raison. 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet  fie  suivre  le  cliancelier  dans  tous 
les  act«s  importants  (jui  signalent  son  honorable  et  habile  po- 
litique.* Mais  nous  achèverons  de  chercher  dans  ses  discours 
l'ensemble  de  ses  idées  politiques.  La  hanmgue  par  laquelle  il 
ouvi-e  les  états  d'Orléans  (13  décembre  1560)  nous  le  montre 
aussi  jaloux  des  vieilles  libertés  de  la  nation  que  des  préro- 
gatives de  la  monnrcliio,  et  décidé  jiartisan  de  ces  étals  gé- 
néraux dont  Tommynes  avait  di'jà  défendu  l'utilité.  «  Aulcuns 
»  ont  doubté  s'il  estoil  utile  et  profitable  aux  roys  de  tenir  les 
»  Kstats,  disimt  que  le  roy  diminue  sa  puissance,  de  prendre 
»  Tadvis  et  conseil  de  ses  subjccts  et  aussi  qu'il  se  rend  trop  fami- 
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»  lier  à  eulx;  ce  quijengendre  mespriz  et  alxiisse  la  majesté  royale. 
»  TeUe  opinion  me  semble  avoir  peu  de  raison  :  premièrement, 
»  je  dis  qu'il  n'y  a  acte  tant  digne  d'uug  roy  et  tant  propre  à 
»  luy,  que  tenir  les  Estats,  ({ue  donner  audience  générale  à  ses 
»  subjects  et  faire  justice  à  chacung.  Les  roys  ont  été  eslus  pre- 
»  mièrement  pour  faire  la  justice,  et  n'est  acte  tant  royal  faire 
»  la  guerre  que  faire  justice.  Quant  à  la  familiaiité,  elle  n'a  ja- 
»  mais  nuy  aux  roys  de  France  ;  ains  sont  les  plus  obéis  entre 
»  tous  les  roys.  Les  roys  voisins  sont  senis  à  genoux  et  testes 
»  nues  :  sont-ils  mieulx  obéys  que  les  nostres  ?  Il  faut  baisser 
»  les  yeux  devant  le  Grand-Seigneur,  comme  l'on  faisoit  devant 
»  les  roys  de  Perses  :  en  est-il  plus  aimé  de  ses  subjects?  »  Les 
biens  des  sujets,  dans  le  même  discours,  sont  regardés  comme 
n'étant  au  roy  que  par  droit  de  souveraineté,  et  non  de  propriété, 
distinction  qui  contraste  heureusement  avec  la  maxime  de  plu- 
sieurs jurisconsultes  ultra-monarchiques.  Lhôpital  y  décrit  le 
déplorable  état  des  finances  ;  scrupuleux  ami  de  la  bonne  foi  et 
de  l'exactitude  dans  les  engagements,  il  promet  la  réduction  des 
dépenses  à  laquelle  devaient  concourir  ses  réformes  judiciaires. 
Au  reste,  il  se  montre  fermement  attaché  aux  anciennes  consti- 
tutions du  royamne.  Dans  le  tableau  qu'il  trace  de  la  part  d'in- 
fluence faite  aux  trois  ordres,  le  tiers-état  ne  lui  paraît  pas  avoii* 
le  droit  de  se  plaindre  de  son  lot,  puisqu'il  a  l'agriculture  et  le 
commerce  dont  l'orateur  parle  sur  le  ton  d'une  haute  estime.  Le 
chancelier  n'était-il  pas  d'ailleurs  lui-même  une  preuve  vivante 
du  rang  élevé  où  le  mérite,  né  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie, 
pouvait  monter  sous  cette  antique  monai'chie  dont  il  eût  voulu 
corriger  les  abus  et  garder  le  principe  intact  et  respecté  ? 

L'auteur  du  Traité  de  la  Ré  formation  de  la  justice  ne  pou- 
vait manquer  de  rappeler  ses  principes  dans  cette  solennelle 
harangue  des  états  d'Orléans.  Lhôpital  y  prononçait  ces  pa- 
roles mémorables  que  l'avenir  devait  j  ustifier  à  la  lettre  :  «  Le 
»  Cousteau  vaut  peu  contre  l'esprit.  »  —  a  La  douceur  sert  plus 
»  que  la  rigueur.  Otons  ces  mots  diabohques,  noms  de  partis, 
»  factions  et  séditions  :  luthériens,  huguenots,  papistes;  ne 
»  changeons  le  nom  de  chrétiens  !  >» 
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Indépendance  du  spirituel  et  du  temporel  dans  les  limites  des 
libertés  gallicanes,  tolérance  pour  les  dissidents,  telle  est  la 
solution  que  la  question  du  rapport  de  la  religion  et  de  ITÎtî^t 
reçoit  par  la  bouche  du  grand  chancelier.  L'idée  de  l'État, 
représentée  par  la  royauté,  plane  au-dessus  des  églises  parti- 
culières ,  ainsi  que  des  différents  ordres ,  coninie  la  sauve- 
garde des  libertés  civiles  et  religieuses.  Lhôpital  veut  ce  que 
Bodin  demandera  plus  tard  comme  publicistc ,  la  pi-épondé- 
rance  du  pouvoir  royal,  non  par  goût  de  la  tjTannie,  mais 
par  amour  et  respect  de  la  liberté.  Le  vrai  parti  libéral  au 
XVI*  siècle,  c'est  le  parti  monarchique. 

L'hôpital,  dans  la  célèbre  ordonnance  d'Orléans,  ne  fut,  en 
quelque  sorte,  que  le  secrétaire  et  l'interprète  de  quelques- 
uns  des  vœux  exprimés  par  le  tiers  aux  états  de  1560,  Nous 
devons  donc  d'abord  parler  des  idées  qui  y  furent  émises. 

Le  tiers-état  y  réclamait  la  périodicité  des  états  généraux  tous 
les  cinq  ans,  c'est-à-dire  le  gouvernement  représentatif,  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures  et  l'adoption  d'un  seul  poids 
et  d'une  seule  mesure,  ou  l'unité  commerciale  du  pays  ' .  Parmi 
les  autres  réformes  demandées,  il  s'en  trouvait  plusieurs  de  la 
plus  haute  importance.  Telle  était,  en  ce  qui  concerne  l'étal 
ecclésiastique ,  la  requête  de  restituer  au  peuple  et  au  clergé 
le  droit  de  nommer,  avec  le  concours  de  la  couronne,  les  évê- 
ques  et  les  autres  pasteurs,  et  celle  d'attribuer  un  tiers  seule- 
ment du  revenu  ecclésiastique  à  la  subsistance  du  clergé,  im 
autre  tiers  au  soulagement  des  pauvres,  et  le  troisième  à  l'en- 
tretien des  collèges  et  des  hôpitaux.  Les  prâtres  devaient  pi 
dre  le  droit  de  recevoir  des  testaments.  Les  annales  et 
dispenses  devaient  être  abolies.  L'unité  de  législation  y  él 
demandée  par  la  révision  des  vieilles  ordonnances,  et  par  la 
réunion  en  un  seul  corps  de  celles  qui  sendent  maintenues, 
La  justice  seigneuriale  devait  être  restreinte  au  profit  des  ju- 
ges royaux,  les  crimes  poursuivis  sans  qu'il  fût  besoin 


'  Voir  le  Cahier  du  tiers-élat  île  KdO  su  recueil  Des  états  généraux  ^ 
autre*  astemblées  nationales,  t.  XI, 
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partie  civile,  la  vénalité  des  charges  abolie.  Le  tiers-état, 
prenant  la  défense  du  peuple  des  campagnes  contre  la  tyran- 
nie des  seigneurs,  s'élevait  énergiquement  contre  les  corvées 
arbitraires ,  les  contrUiUions  indues ,  les  violences  impunies, 
et  demandait  que  les  nobles  coupables  de  telles  exactions  fus- 
sent déchus  de  leurs  droits  seigneuriaux.  Les  droits  nouveaux 
sur  les  marchandises,  d'après  le  cahier,  devaient  être  abolis, 
et  chaque  Français  devait  pouvoir  importer  et  exporter  libre- 
ment, moyennant  les  droits  accoutumés  d'ancienneté.  La  li- 
berté commerciale  est  une  vieille  tradition  dans  notre  pays. 
Ni  au  point  de  vue  reUgieux,  ni  sous  le  rapport  économique, 
les  cahiers  de  la  noblesse  ne  présentaient  cette  remarquable 
unité;  ils  étaient  l'image  même  des  divisions  qui  la  travail- 
laient, et  qui,  de  nouveau,  allaient  la  mettre  aux  prises  :  les 
uns  faisaient  des  vœux  pour  la  répression,  les  autres  pour  la 
liberté  de  la  foi  nouvelle.  Il  y  avait  pourtant  unanimité  sur 
deux  points  capitaux  :  la  réforme  dans  la  discipline  ecclésias- 
tique ,  la  périodicité  des  étals.  En  fait  de  réformes  matérielles, 
la  noblesse  se  bornait  à  réclamer  des  économies  sur  les  frais 
de  justice  et  de  perception,  et  à  émettre  le  vœu  de  PétabUs- 
sement  de  haras  sur  les  terres  des  évéques  et  des  abbés.  Quant 
au  clergé,  il  avouait  les  abus  de  l'ÉgUse  ;  mais  presque  tous  ses 
vœux,  sauf  quelques  réformes  disciplinaires,  allaient  à  en  de- 
mander le  maintien  aggravé  par  des  mesures  de  persécution. 
Le  reproche  de  vouloir  faire  un  état  populaire  était  par  lui 
articulé  contre  les  hérétiques  :  accusation  qui,  comme  il  arrive 
souvent  dans  l'histoire  des  partis,  devançait  le  grief. 

Le  déplorable  état  jBnancier  du  royaume  devait  être  mis  à 
nu  dans  ces  états  d'Orléans.  Un  historien  contemporain, 
M.  Henri  Martin,  analyse  tout  ce  débat  avec  étendue  et  exac- 
titude: «  Les  dettes  dont  on  demandait  l'extinction,  dit-il,  s'é- 
levaient à  près  de  43  miUions  et  demi  »,  savoir  :  près  de 

*  Cent  quarante  à  cent  cinquante-cinq  millions  de  francs,  valeur  intrin- 
sèque, le  marc  d'argont  étant  alors  à  environ  15  livres.  Lîi  valeur  relative 
pouvait  être  de  quatre  cents  à  quatre  cent  cinquante  miUions.  «  En  douze 
ans,  dit  Castelnau,  on  avait  levé  plus  d'argent  sur  les  sujets  que  l'on  n'avait 
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lli  iiitliions  empnintés  à  des  rufiiscms  de  hMfjue,  moyennaiil 
lie  {TTos  intérêts;  prfe  de  i'6  millions  eoipiiiiitéB  a  des  ptu'- 
ticuliers  de  toute  condition  ,  moyennant  In  mise  en  gage  du 
domiùne  et  dos  aides  et  gabelles,  et  le  reste  en  arrérages',  en 
anticipation  sur  les  revenus ,  eu  dots  promises  à  la  t;uito  et 
aux  deux  sœurs  du  roi  ;  les  revenus  de  l'Étal ,  ue  montant 
qu'à  12,260,000  livres,  faisaient  à  peine  face  aux  dépusea 
coui'autes,  loin  de  suffire  à  payer  les  iutérêts  de  la  dette: 
Les  députés ,  efli'ayés ,  déciaivrenl  qu'ils  n'avaient  pas  de 
pouvoirs  suffisants  pour  consentir  aux  grands  sacrifices  que 
sollicitait  la  couronne ,  et  demaudèi-ent  à  être  renvoyés  dans 
leurs  provinces ,  afin  de  présenter  dans  chaque  élection  les 
états  de  finances  '  dressés  par  le  gouvernement.  La  cour  fut 
obligée  d'y  consentir,  et  lu  séance  de  clôture  eut  lieu  le 
31  janvier.  Le  cliancelier  annonça  que  la  reine-mère  avait 
réduit  de  2,500,000  livres  les  dépenses  annuelles ,  par  la 
suppression  d'un  certain  nombre  des  offices  de  la  maison  du 
roi,  et  la  diminution  des  gages  de  tous  les  autres;  i!  prîji 
chacun  des  trois  ordres  de  coopérer  au  rétablissement  des 
finances;  le  clergé,  en  rachetant,  tlans  l'espace  de  six  mis, 
les  ahénations  du  domaine,  des  aides  et  des  gabelles  ;  le  tiei's, 
en  subissant,  aussi  pour  six  ans,  un  droit  additionnel  de 
15  sous  par  muids  de  sel,  un  nouveau  droit  sur  les  vins,  et 
une  crue  de  laiOes  ;  la  noblesse  enfin ,  en  supportant  sa  part 
des  impôts  de  consommation.  Il  offrait  aux  états  d'acqiùHer 
eux-mêmes,  parles  mains  de  letirs  délégués,  les  dettes  qu'on 
voulait  éteindre  ;  tes  six  années  expirées ,  il  promettait  de 
remettre  tous  les  impôts  au  taux  où  les  avait  laissés  Louis  XII. 
Ou  convint  tpie  les  états  |irovineiaux  s'assemblerideut  le 
20  murs  prochiùn ,  et  qne  cliacim  des  treize  grands  gouver- 
nements tle  France  élirait  seulement,  pour  éviter  Jet  frais, 
trois  députés,  un  clerc,  un  noble  et  un  bourgeois;  les  trente- 
neuf  élus  se.  réimiraient  à   Melun  avant  le    i"  mai ,    afin 


TiiU  ik  iiuulrc-viiiffU  ans  :m|>Rravuiit,  outi'i!  le  domaine  presque  tout  alléd 
[Note  de  r auteur  elle.) 
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d'examiner  et  de  débattre  les  demandes  du  Gouvernement.  ^ 
"  La  célèbre  ordonnance  d'Orléans  (1561)  sortit  de  ces  débats. 
Dans  ce  premier  monument  de  son  génie  législatif,  le  mérite  de 
Lhôpital  fut  de  faire  un  choix  méthodique  entre  les  vœux  émis 
par  le  tiers-état.  Sa  circonspection  même  qui  parut  trop  hardie 
et  trop  menaçante  au  parlement  dont  il  rencontra  l'opposition 
invincible,  semblait  faite  pour  assurer  le  succès  des  réformes. 
Voici  quelques-unes  de  celles  qui  furent  insérées  dans  l'ordon- 
nance du  chanceUer.  La  vénalité  des  charges  et  le  concordat 
étaient  abolis.  Le  droit  de  nommer  les  évéques  demeurait 
réservé  au  roi,  mais  une  liste  de  candidats  devait  être  adressée 
par  les  chapitres  assistés  d'un  certain  nombre  de  notables.  La 
résidence  était  imposée  aux  bénéficiaires.  Tout  fidèle  devait 
rester  libre  pour  les  sacrements  de  payer  ce  qu'il  jugerait 
bon,  les  revenus  des  confiseries  être  appHqués  aux  écoles  et  aux 
aumônes.  Les  annates  étaient  supprimées  ;  et,  ce  qu'expUque 
le  préjugé  économique  de  l'époque,  tout  autre  transport  d'or 
et  d'argent  hors  du  royaume  était  également  interdit,  sous 
peine  d'une  amende  d'une  valeur  quadruple  de  la  somme 
exportée.  La  puissance  nobihaire  était  soumise  à  un  contrôle 
plus  rigoureux ,  les  substitutions  restreintes  à  deux  degrés , 
les  juges  invités  à  protéger  les  pauvres  sujets  des  rois  contre 
les  exactions  des  seigneurs,  tenus  eux-mêmes  désormais  à 
poursuivre  par  la  voie  réguHère  de  la  justice  leurs  griefs  con- 
tre leurs  vassaux.  La  justice  et  les  finances  étaient  également 
réformées.  Le  cumul  des  offices  était  interdit.  Accepter  un 
présent  était  puni  chez  un  juge  comme  crime  de  concussion, 
et  il  lui  était  défendu  de  recevoir  pension  des  seigneurs,  ou 
bénéfice  des  prélats.  Le  nombre  des  notaires  était  limité,  leur 
âge  fixé  à  vingt-cinq  ans ,  et  les  actes  notariés  devaient  être 
signés  par  les  parties.  Le  peuple  nommait  les  élus  des  finan- 
ces. La  contrainte  par  corps  était  admise  pour  les  cédules , 
ou  billets.  Plusieurs  lois  somptuaires ,  beaucoup  moins  heu- 
reuses que  la  plupart  des  autres  mesures,  se  trouvaient, 
malgré  l'expérience  déjà  faite  de  leur  inutiUté,  incluses 
dans  l'édit.  Dans  son  ensemble ,  il  présentait  une  masse  im- 
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posante  de  réformes  dictées  par  un  véritahle  esprit  de  progrès 
mesuré. 

L'assemblée  qui  se  réunit,  non  à  Melun,  mais  à  Pontoise, 
au  mois  d'août,  devait  se  montrer  plus  radicale  qu'à  Orléans  et 
plus  impuissante  encore.  Convocation  des  états  généraux  tous 
les  deux  ans,  liberté  pleine  et  entière  pour  les  protestants 
d'exercer  leur  culte ,  droit  absolu  de  l'État  sur  les  biens  du 
clergé  proclamé  en  principe,  et  sanctionné  par  la  proposition 
d'une  vente  en  masse  de  ces  biens  *,  moyennant  une  indem- 
nité consistant  en  pensions  payées  aux  membres  du  clergé, 
tels  furent  les  plans  qui  prévalurent  parmi  les  députés  bour- 
geois. C'était  89  en  germe  :  mais  un  89  prématuré,  ayant  pour 
prophètes  quelques  bourgeois  éclairés  et  hardis,  mais  n'ayant 
'  pas  encore  tout  un  peuple  pour  complice  et  une  nation  pour 
armée. 

Dans  son  opiniâtre  amour  du  bien,  Lhôpital  ne  se  borna  pas 
à  l'ordonnance  d'Orléans,  Reprenant,  avec  la  puissance  d'un 
génie  organisateur,  tout  ce  que  l'admirable  cahier  du  tiers-état 
de  1560  renfermait  de  vues  et  de  conseils,  il  en  fit  la  matière 
d'une  série  d'ordonnances  royales,  suite  et  complément  de  celle 
d'Orléans.  Leur  ensemble  forma  en  quelque  sorte  un  nouveau 
fond  de  droit  civil,  dont  la  législation  postérieure,  jusqu'au 
renouvellement  total  de  1789,  ne  fit  que  développer  les  consé- 
quences, et  dont  plusieurs  dispositions  subsistent  dans  nos 
codes  actuels.  La  plus  célèbre  de  ces  ordonnances,  la  plus 
grande  par  l'étendue  et  le  mérite,  est  celle  qqi  porte  le  nom  de 
Moulins,  et  qui  fut  donnée  dans  cette  ville  au  mois  de  fé- 
vrier 1566.  Elle  résume,  en  les  entourant  de  garanties  plus 
efficaces ,  toutes  les  réformes  judiciaires  décrétées  jusque  là  ; 
son  but  principal  fut  de  simplifier  l'administration  de  la  justice, 
et  de  faire  un  pas  vers  l'unité  de  juridiction  et  l'unité  de  procé- 
dure civile.  Elle  diminua  le  nombre  des  juges  ordinaires,  et 

^  On  comptait  retirer  de  cette  vente  120  millions  de  livres  :  48  devaient 
former  un  fonds  de  dotation  nouvelle,  42  être  employés  à  l'amortissement  de 
la  dette  publique,  et  30  placés  à  intérêt  pour  alimenter  le  commerce  et  don- 
ner au  trésor  un  revenu  lixe. 
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restreignit  la  compétence  des  justices  de  privilège;  sous  ce 
rapport  elle  n^eut  pas  plus  de  ménagement  pour  les  corporations 
municipales  que  pour  le  corps  ecclésiastique  :  elle  enleva  aux 
maires,  échevins,  capitouls,  consuls  et  autres  magistrats  du 
même  ordre,  la  connaissance  des  causes  civiles,  ne  leur  laissant 
que  Pexercice  de  la  juridiction  criminelle  et  de  la  police.  Cette 
attaque  isolée  contre  une  partie  des  privilèges  municipaux  ne 
réussit  point  complètement  ;  ce  n'était  pas  assez  pour  une  révo- 
lution dans  Pétat  politique  des  villes,  et  c'était  trop  pour  une 
réforme.  Les  vieux  municipes,  antérieurs  à  toute  charte  de  com- 
mune, réclamèrent  avec  succès  devant  le  parlement,  au  nom 
d'un  droit  immémorial,  et  l'ordonnance  de  Moulins  demeura 
sans  force  à  lem*  égard  *. 

Contre  la  ligue  des  intéressés,  le  mauvais  vouloir  du  parle- 
ment, la  mauvaise  foi  de  la  cour  et  le  fanatisme  des  sectes,  Lhô- 
pital  dut  succomber.  Ses  projets  ne  demeurent  pour  la  plupart 
qu'à  titre  de  nobles  théories  ou  de  brillantes  promesses  d'avenir. 
Le  livre  du  Prince  remplaça  son  spiritualisme  honnête  dans 
les  conseils  de  Catherine  de  Médicis  et  bientôt  dans  ceux 
d'Henri  III.  Aux  grandes  vues  du  philosophe,  aux  généreux 
sentiments  du  citoyen,  aux  fermes  et  conciUantes  conceptions 
de  l'honame  d'État,  la  cour  et  la  bourgeoisie  qui  s'en  rendit 
complice,  répondirent  par  la  Saint-Barthélémy.  En  abattant 
tant  de  fortes  têtes  illustres  aux  titres  les  plus  divers ,  depuis 
Coligny  jusqu'à  Ramus,  elle  garde  aussi  cette  tache  ineffaçable 
d'avoir  fait  mourir  de  douleur  l'homme  qui  s'était  efiorcé  inu- 
tilement de  la  prévenir  à  force  de  courageuse  résistance  et 
de  prévoyante  sagesse. 

Je  ne  sais  si,  comme  on  l'a  dit,  l'influence  de  Machiavel  entra 
comme  une  cause  déterminante  dans  l'inspiration  de  la  Saint- 
Barthélémy.  Mais  assurément  jamais  on  ne  vit  mieux  l'impuis- 
sance du  crime  et  de  l'assassinat.  Il  s'ensuivit  un  terrible  réveil  de 
l'esprit  poUtique  du  protestantisme  qui,  en  devenant  révolu- 
tionnaire, suscita  et  nécessita  peut-être  la  Ligue,  de  laquelle 

^  Augustin  Thierry,  Introduction  déjà  citée. 
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sortirent  aussi  tant  do  dangereuses  théories.  La  Saint- 
lemy,  invofjuée  comme  un  remède  héroïque  aux  dinsioos  reU-^ 
gieuses  et  poiitirpjcs  du  royaume,  présente  le  caractère  coni- 
mun  à  tous  les  grands  attentats  contre  l'humanité,  la  raison 
et  la  justice;  elle  aggrava  tout  et  n'empêcha  rien. 

Dans  cette  période  cjiii  s'étend  entre  1572  et  l' avènement 
d'Henri  IV,  toutes  les  théories  politicpies,  ayant  leur  triple  ori- 
gine dans  l'étude  de  l'aiititiuité ,  dans  l'intei'prétation  d^ 
bien  diverse  du  passé  de  notre  France  et  dans  l'inspirai 
du  présent,  semblent  se  donner  rendez-vous  pom-  se 
l'empire  de  l'opinion.  A  cette  époque  décisive  durant  laqui 
les  éléments  divers  de  la  société  française  se  livrent  un  den 
combat  public  avant  le  triomphe  de  la  royauté,  les  partis  com- 
mencent à  prendre  l'habitude  de  mettre  leurs  prétentions  es- 
clusives  sous  la  protection  de  systèmes  affectant  de  se  donner 
pour  l'expression  de  la  vérité  absolue.  Us  ont  lem's  philoso- 
phes, leurs  jurisconsultes,  leurs  publicistes  comme  leurs  guer- 
riers et  leurs  hommes  d'État.  On  feint  d'avoir  des  princi] 
et  de  composer  des  traités  :  on  n'a  que  des  opmions  et 
n'écrit  que  des  pampidets. 

Au  milieu  de  ce  mélange  inouï  jusqu'alors  de  croyancei 
farouches  et  d'âpres  ambitions,  dans  ce  champ  de  bataille  de 
passions,  de  calculs,  de  systèmes  qui  tous  prétendent  à  domi- 
ner la  société  fi'ançaise,  on  peut  distinguer  plusieurs  courants 
d'idées  ,  d'opinions  ;  l'idée  du  gouvernement  représentatif 
ajTint,  nous  l'avons  vu,  des  racines  dans  les  besoins  et  dans  les 
vœux  du  tiers-étal,  maïs  alors  s'identifiant  surtout  avec  le 
testaiitisme  qui  en  réclame  l'application,  tantôt  sous  k  fort 
répubhcaine,  tantôt  déjà  (nous  le  montrerons)  sous  la  fc 
constitutionnelle  ;  le  répidilicimisine  confus  de  quelques  éru- 
dits,  éclos  au  souffle  aussi  de  la  Iléforme ,  mois  inspiré  plus 
encore  par  la  Renaissance  :  ce  qu'on  a  nouuné  la  démocratie 
de  la  Ligue  pour  qui,  au  vrai,  la  démocratie  n'est  qu'un 
moyeu  :  puis,  se  mêlant  d'ordinaire  aux  systèmes  les  plus  di- 
vers, cfillo  politique  de  Macliiavel,  qui  vint,  comme  à  p( 
nommé,  ajouter  un  maléiialisme  sans  scrupule  à  un  fanatii 
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sans  entrailles.  Enfln^  on  aperçoit,  encore  un  peu  dans  l'om- 
bre, le  parti  dit  des  politiques^  groupe  honnête,  éclairé,  pa- 
tient, parfois  indécis,  encore  peu  nombreux,  mais  qui  ralliera 
la  majorité  par  la  puissance  de  la  vérité  pratique  et  par  la  force 
des  circonstances,  quand  le  cercle  de^  folies  sera,  du  moiys 
pour  un  certain  temps ,  épuisé. 

Moment  plein  d'anxiété,  mais  plein  d'intérêt  !  On  dirait,  à 
voir  l'ardeur  des  polémiques,  que  la  vérité  politique  est  au  con- 
cours. Toutes  les  idées  viennent  comparaître  et  plaider  à  la 
barre,  en  prenant  soin  le  plus  souvent  de  dissimuler  les  intérêts 
qui  les  inspirent  ou  qui  s'y  mêlent.  Il  importe,  quand  on  se  jette 
dans  cette  mêlée,  de  coimaître  les  masques.  11  n'importe  pas 
moins  de  se  dégager  de  tout  parti-pris  sur  la  vérité  absolue,  des 
formes  politiques,  et  de  se  demander  seulement  celle  qui  conve- 
nait le  mieux  alors  à  la  France.  A  cette  revue  des  théories  nous 
verrons  se  rattacher  la  République  de  Bodin,  principal  objet  de 
ce  livre  ;  nous  verrons  aussi  y  aboutii',  comme  à  im  vaste  ré- 
serv^oir,  presque  toutes  les  idées  que  nous  avons  analysées  jus- 
qu'ici. Il  développera  les  unes,  combattra  les  autres,  profitera 
de  toutes. 

,  Nous  sommes  au  lendemain  de  la  Saint-Barthélémy.  Le  pro- 
testantime  dans  ses  chefs  est  frappé  de  mort,  banni  ou  réduit  à 
se  cacher,  plus  irrité  toutefois  qu'effrayé.  Xe  pouvant  plus  prê- 
cher, il  imprime.  Quel  est  cet  écrit,  composé  à  Genève  (peut- 
être  dans  la  maison  même  de  Calvin),  reçu  en  France  avec 
applaudissement  par  toute  une  partie  du  public ,  avec  colère 
par  la  cour  qui  en  poursuit  la  destruction  et  qui  l'a  fait  hvrer 
aux  flammes?  C'est  le  Franco-GalUa  d'IIotman,  expression 
à  la  fois  savante  et  théorique  des  idées  pohtiques  du  protestan- 
tisme, livre  d'érudition  paradoxale  et  ingénieuse,  qui  mérite  de 
servir  de  point  de  départ  à  toute  une  série  de  publications  ana- 
logues et  d'occuper  encore  la  postérité  (ju'il  ne  risque  plus  de 
passionner. 

La  question  que  se  pose  le  célèbre  jurisconsulte  au  début  de 
son  ouvi'age  semble  être  au  premier  abord  toute  de  la  compé- 
tence d^un  historien  antiquaire  :  il  veut  rechercher  les  origines 
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historiques  de  la  royauté  ;  il  s'efforce  d'établir  qu'eUe  fut  d'a- 
bord élective  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  et  que  les  Francs 
intervenaient  poiuf  nommer  ou  reconnaître  leurs  rois,  formant 
ainsi  une  sorte  de  démocratie  royale,  suivant  un  mol  fort  em- 
ployé à  cette  époque.  A  en  croire  Hotman ,  l'élection  popu- 
laire dut  précéder  pour  Pépiii  le  Bref  la  consécration  pon- 
tificale qui  ne  fit  que  la  coufiimer,  La  conclusion  de  ces 
prémisses  d'érudit  devient  bientôt  plus  menaçante.  Si  nos 
anciens  rois  ont  été  établis  plutôt  pai"  le  suffrage  que  par 
l'hérédité  {potmli  poliûs  judicio  ac  studio  quàm  lueredUario 
jure),  cet  antique  droit  d'élire  les  princes  implique  celui  de 
les  déposer.  >'os  pères  ne  s'en  sont  pas  fait  faute,  et  le  peuple 
l'a  gardé  tout  entier.  Fopulum  non  viodù  creandi,  verùm  eliam 
abdkandi  régis  polestatem  sibi  omnem  réservasse  docuimus 
(  ciiap.  10 },  Comment  eu  outre  une  royauté  révocable  pourrait- 
elle  être  une  royauté  absolue?  Véritables  modèles  de  sagesse 
politique,  suivant  Hotman,  nos  pères  ont  su  se  garder  d'une  pa- 
reille inconséquence.  Sous  uue  forme  ou  sous  une  autre,  champs 
de  mais  ou  de  mai,  pai'lements  de  barons  ou  états  généraux, 
la  souveraineté  en  dernier  ressort  u  toujours  appartenu  de  droit 
et  de  fait  au  suffrage  de  tous  {ad  universilalem  cwium),  ou  p« 
le  moins  à  celui  des  plus  illustres  de  la  ualion  («et  nobiliw 
(chap,  13]. 

Hotman  traile  d'une  manière  plus  directe  la  question  de  à 
voir  quel  est  le  meilleur  gouvernement.  Ses  parolea  sont  | 
curieuses  à  noter  :  «  C'est  celui,  dit-il  (uous  citons  textua 
i>  ment),  qui  associe  et  tempère  le  triple  clément  royal ,  arîsl 
n  cratique  et  populaire.  »  Avec  une  précision  de  langage  siq 
rieure  encore ,  il  indique  les  avantages  d'une  telle  pondération 
des  pouvoirs.  «  L'autorité  royale,  dit-il,  et  l'autorité  populaire 
»  sont  naturellement  ennemies  ;  il  faut  entre  les  deux  un  in- 
n  termédiaire,  et  que  cet  iulermédiairc  participe  de  la  oatQ 
»  de  l'une  et  de  l'autre  :  telle  est  l'aristocralie  ;  par  l'éclat, 
»  l'antiqinté  de  la  race  elle  se  rapproche  du  sang  royal;  paTI 
M  clientêlo  qu'elle  exerce ,  comme  par  la  sujétion  à  laquelle  a 
»  est  soumise,  elle  ne  s'éloigne  pas  trop  du  peuple  (chap.  lO.S 
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Remarquables  paroles  !  c'est  Pidéal  constitutionnel  formulé  près 
de  deux  siècles  avant  V Esprit  des  Lois;  c'est  la  théorie  du 
gouvernement  représentatif  écrite  en  vue  déjà  de  l'Angleterre, 
Hotman,  dans  lequel  on  a  cru  voir  un  républicain,  ne  pai'le  de 
l'Angleterre  qu'avec  admiration  ;  il  partage  son  culte  entre  ce 
pays  et  la  prétendue  démocratie  royale  de  nos  ancêtres.  Mais 
on  doit  se  demander  si  c'est  bien  l'équilibre  entre  les  trois 
pouvoirs  que  poursuit  le  juiisconsulte  pamphlétaire.  Il  en  est 
un  qu'il  traite  fort  durement,  un  autre  qu'il  semble  favoriser 
d'une  particuhère  affection.  Pour  un  pubUciste  constitutionnel, 
il  parle  de  la  royauté  avec  trop  d'amertume  et  d'emportement, 
et  paraît  porter  à  l'aristocratie  un  intérêt  bien  exclusif.  L'Etat  vit 
et  se  perpétue,  dit-il,  appuyé  sur  cette  perpétuité  de  sagesse  et  de 
raison  que  représentent  ses  seigneurs  (cliap.'lo).  Il  fait  l'éloge 
de  la  ligue  du  Bien  public,  entreprise  par  les  princes  contre 
Louis  XI  (chap.  18),  U  n'aime  pas  l'autorité  bourgeoise  du  par- 
lement, qu'il  appelle  l'usurpateur  de  la  souvendneté  des  Etats 
et  de  la  puissance  des  grands  comme  des  rois  (chap  20).  Au 
fond,  ce  que  veut  Uotman,  on  n'en  peut  douter,  c'est  le  triom- 
phe de  l'aristocratie.  Les  pubhcistes  protestants  cai*essent  dans 
le  peuple  la  force,  sans  laquelle  la  puissance  des  idées  en  po- 
Utique  reste  sans  application.  Que  V universalité  des  citoyens 
opère  la  révolution  politique  et  rehgieuse,  mais  que  les  nobiles 
surtout  en  profitent,  telle  est  alors  la  poKtique  calviniste  ré- 
duite à  sa  plus  simple  comme  à  sa  plus  sincère  expression. 

Et,  dans  le  fait,  si  cette  politique  l'eût  emporté,  la  supposàt- 
on  sincèrement  jalouse  et  de  l'intérêt  populaire  et  du  maintien 
de  la  royauté,  à  qui  eût  profité  l'essai  (jue  réclamaient  les  pu- 
bhcistes protestants?  On  a  déjà  répondu  :  aux  grands  qui  for- 
maient seuls  une  puissance  organisée  ou  cajiable  de  l'être,  en- 
tre ime  royauté  asservie  et  un  peuple  sans  unité  morale  et 
sans  esprit  pohtique.  Mais  celte  aristocratie  elle-même  n'était- 
elle  pas  divisée  par  la  religion,  par  les  intérêts,  moins  prête  en 
un  mot  au  gouvernement  qu'à  la  guerre  civile  ?  Cette  capacité 
pohtique  dont,  en  France,  eUe  s'est  montrée  si  dépourvue,  était- 
il  encore  temps  pour  elle  de  l'acquérir  ?  Est-ce  une  Angleterre 
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la  Saint-Barthélemy  «  !  Il  passera  bientôt  aux  Ligueurs.  En  fai  t 
de  pratiques  blâmables,  les  partis  n'ont  rien  à  s'envier. 

La  plupart  des  autres  pamphlets,  issus  du  protestantisme  po- 
litique, ne  sont  guère  que  le  commentaire,  affaibli  ou  aggravé, 
des  ouvrages  de  François  Hotman  et  d'Hubert  Languet.  Le  traité 
du  Droit  des  magistrats  sur  leurs  sujets  émet  ce  principe  que 
«  les  Estats  sont  par-dessus  les  rois  »  et  que  c<  quand  la  tyran- 
V  nie  empescbe  l'assemblée  des  Estats ,  la  plus  saine  partie, 
i>  sang  attendre  une  conmiime  assemblée,  peut  renger  l'autre  à 
»  la  raison.  »  Ces  maximes  qui  abondent  dans  la  plupart  des 
écrits  émanés  des  calvinistes ,  et  qui  se  mêlent  aux  violences 
et  aux  menaces  contre  la  royauté  des  Valois,  n'impliquent  pas, 
comme  on  l'a  cru,  le  rejet  absolu  des  idées  monarchiques. 
Ce  qu'ils  attaquent ,  c'est  la  monarchie  illimitée.  Nous  avons 
déjà  vu  ce  qu'on  devait  penser  du  prétendu  républicanisme 
d'Hotman.  «  Il  n'y  a  point  de  gouvernement  si  louable  que  la 
»  monarchie,  »  dit  un  des  interlocuteurs ,  dans  un  des  pam- 
phlets qui  firent  alors  le  plus  de  bruit,  le  Dialogue  d'Archon  et 
Politie.  Lfhérédité  y  est  mise  au-dessus  de  l'élection,  avec  cette 
réserve  bien  remarquable  et  qui  implique  toute  une  révolution 
dans  les  idées,  que  «  lorsque  le  roi  décline  du  dû  de  son  office, 
»  les  peuples  lui  puissent  faire  connoistre  lors  qu'il  y  a  différence 
»  entre  une  possession  de  domaine  et  une  charge  et  office 
»  d'administration.  »  On  trouve  dans  les  Discours  politiques  des 
diverses  puissances  establies  de  Dieu  au  mondey  des  idées  comme 
celles-ci  :  «  La  domination  composée  de  royaulté  et  des  meil- 
»  leurs  et  plus  suffisants  est  louable,  et  toute  autre  espèce  de 
»  civile  administration  est  malheureuse  et  inutile  à  la  constitu- 
»  tion  d'un  Estât  politique.  »  Lhôpital  ne  s'était-il  pas  fait  lui- 
même  garant  de  leurs  sentiments  monarchiques,  en  disant  des 

^  Si  cette  doctrine  ne  s'est  généralisée  qu*après  la  Saint-Barthélemy, 
elle  avait  vu  le  jour  auparavant.  Théodore  de  Bèze  absout  le  crime  de  Pol- 
trot,  et  lui  promet  la  couronne  céleste.  Un  pamphlet  célèbre,  le  Réveil^ 
matin,  déclare  sainte  sa  mémoire.  En  fait  de  violences,  il  ne  faut  pas  non 
phis  que  la  Saint-Barthélemy  fasse  oublier  la  conjuration  d'Amboise  et  le 
massacre  de  Vassy.  Le  grand  coupable,  c'est  l'esprit  du  temps  :  il  importe 
de  ne  pas  Pooblier. 
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protestants  :  «  Entre  tous  ceux  qui  sont  arrivés  de  Pautre  côté, 
»  pas  un  ne  tend  à  secouer  la  domination  du  roy  ;  car  c'est 
»  manifestement  contre  les  principes  de  leur  religion.  » 

Les  apophthegmes  et  discours  notables ,  recueillis  de  divers 
auteurs  contre  la  tyrannie  et  les  tyrans,  libelle  d'ime  érudition 
enflammée,  la  France-Turquie,  pamphlet  dans  lequel  le  gou- 
vernement des  Valois  est  assimilé  au  gouvernement  turc,  et 
qui  propose  d'enfermer  la  reine-mère  et  de  refuser  l'impôt, 
d'autres  écrits  encore,  feuillets  anonymes  jadis  tout  frémissants 
du  souffle  des  passions  religieuses,  et  qui  maintenant  dorment 
ensevelis  aux  Mémoires  de  V Estât  de  France  sous  Charles  /X, 
invoquent  la  même  érudition  révolutionnaire,  compilent  la 
Bible  conmie  l'antiquité,  pour  en  faire  sortir  la  légitimité  de  la 
révolte  et  de  l'homicide,  énoncent  le  même  vœu  d'une  monar- 
chie subordonnée  aux  états ,  expriment  la  même  préférence 
accordée  aux  franchises  des  locahtés  sur  le  gouvernement  cen- 
tral. La  flétrissure,  qu'au  miheu  de  leurs  plus  grandes  violences 
ils  impriment  presque  tous  à  l'anabaptisme ,  prouve  encore 
combien  le  protestantisme  français  tient  à  séparer  sa  cause  des 
excès  populaires  et  des  systèmes  îinarchiques. 

Deux  autres  traits  achèvent  de  caractériser  ces  libelles,  qiie 
l'affreux  souvenir  de  la  Saint-Barthélémy  et  le  sentiment  éner- 
gique de  conviction  qui  les  anime  ne  réussissent  pas  à  justifier. 
Ils  font  appel  à  l'étranger.  Ils  défendent  le  droit  pour  eux,  en 
combattant  l'usage  contre  eux  de  l'intolérance  religieuse.  Rien 
de  plus  concluant,  sur  ce  dernier  point,  que  les  lignes  qui 
terminent  le  traité  du  Droit  des  magistrats  sur  leurs  sujets; 
elles  pourraient  servir  de  résumé  à  presque  toutes  ces  publi- 
cations :  «  Le  principal  office  d'un  bon  magistrat  est  d'user  de 
»  tous  les  moyens  que  Dieu  lui  a  donnés  à  faire  que  Dieu  soit 
»  reconnu  et  servi  comme  Roi  des  rois  :  par  conséquent,  il 
»  doit  employer  pour  cet  efret  tant  le  bras  de  la  justice  contre 
»  les  perturbateurs  de  la  vraie  religion ,  que  son  bras  armé 
»  contre  ceux  qui  autrement  ne  j^urraient  être  empêchés.  La 
»  raison  est  que  le  vrai  but  des  polices  bien  dressées  n'est  pas 
»  la  tranquillité  de  cette  vie,  comme  quelques  philosophes 
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»  paîeiis  oui  estimé,  mais  la  gloifp  de  Dieu,  à  quoi  même  li 
»  la  vie  présente  doit  viser,  o  Mettant  sous  ia  protection  d^ 
traditions  sacrées  cet  austère  et  iinpitoyalile  idéal  de  théocra- 
tie que  Calvin  réaJiSiùt  à  Genève,  i'auteui-  anonyme  fait  re- 
mai-quer  que  «  les  premiers  patriarches  étaient  sacrificateurs 
«  et  souverains,  «  et  que,  «  si  le  Seigneur  a  depuis  séparé  les 
)i  deux  chai'ges,  ce  n'est  pas  gne  Vune  soit  répugnante  à  l'aulre. 
)i  Entre  les  lois  dont  les  magistrats  sont  exécuteurs,  celles-là 
»  sont  des  principales  qui  condamnent  à  mort  les  corrupteurs 
»  de  lavrfùe  religion,  »  Le  droit  du  pouvoir  civil  en  matii' 
de  religion,  cela  n'est  donc  plus  contestable,  était  la  commui 
profession  de  foi  des  deux  partis,  à  condition,  bien  entencH 
que  le  pouvoir  fût  entre  les  mains  de  la  ur«ie  religion.  S'^ 
puyant  sur  les  mâmes  textes,  animés  d'un  même  esprit,  j 
mai'chaient  vers  un  même  but,  l'absorption  de  l'État  par  l'j 
glise.  Toute  la  question  était  de  savoir  à  qui  appai'tiendraiq 
ces  millions  d'âmes  qu'on  se  disputait  les  armes  à  la  main,  ; 
nom  de  quelques  passages  de  la  Bible. 

Les  idées  républicaines,  au  milieu  de  ce  grand  mouvemd 
d'opinions  qui  termine  le  règne  de  Charles  IX,  firent, 
ainsi  dire,  explosion  avec  le  Conlr'un  ou  Discours  de  ]a  i 
vitude  volontaire  d'Étieune  de  La  Boëtie.  L'ouvrage  de  La 
lîoëtie  eut  un  prodigieux  succès  :  le  protestantisme  l'adopta 
avec  mi  enthousiasme  qu'explique  bien  moins  le  système  ( 
posé  oij  plutôt  impliqué  par  le  Coiilr'un  ipie  l'entraînante  é 
quence  de  cet  appel  à  l'insuiTcction, 

Quel  est,  en  effet,  le  système  pohtique  ipii  dicte  le  J 
cours  de  la  servitude  volontaire  ,  si  ce  mot  lui-même  n'est  j 
bien  pompeux  pour  désigner  les  aspirations  ardentes  et  ceà 
fuses  du  jeune  ami  de  Montaigne?  Il  est  impossible  de  I 
\ias  remarcpier  la  double  influence  de  la  Réforme  et  de  la  ï 
naissance,  rpii  s'y  combine  dans  iiite  inspiration,  nîveleuse  et 
révolutioimaji'e.  La  Boëtie  revenditfue  la  liberté,  l'égalité  hu- 
maines, comme  étant  d'instîAlion  naturelle  et  divine  ;  ce  qu'il 
faut  combattre,  comme  chmiérique  et  souvent  comme  puéi 
c'est  l'appUcatiou  ipi'il  lù'e  de  ses  principes,  et  non  l'a 
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rable  exposition  qu'il  en  fîiit  :  «  S'il  y  a  rien  de  clair  et  d'ap- 
»  parent  dans  la  nature,  et  en  quoy  il  ne  suit  piis  permis  de 
»  faire  l'aveugle,  c'est  cela  (jue  natui'e,  le  ministre  de  Dieu  et 
»  la  gouvernante  des  hommes,  nous  a  tous  faicts  de  mesme 
»  forme,  et,  comme  il  semble,  à  mesme  moule,  afin  de  nous 
»  entrecognoistre  tous  pour  compagnons  ou  plustost  frères. 
»  Et  si,  faisant  le  partage  des  présents  qu'elle  nous  donnoit, 
»  elle  a  faict  quelques  avantages  de  son  bien,  soit  au  corps 
»  ou  à  l'esprit,  aux  uns  plus  qu'aux  autres,  si  n'a-t-elle  pour- 
»  tant  entendu  nous  mettre  en  ce  monde  comme  dans  un 
»  champ  cloz,  et  n'a  pas  envoyé  icy-bas  les  plus  forts  et  les 
»  plus  advisez  comme  des  brigands  armez  dans  une  forest 
pour  y  gourmander  les  plus  faibles;  mais  plustost  faut-il 
croire  que ,  faisant  ainsi  aux  uns  les  parts  plus  grandes  et 
aux  autres  plus  petites ,  elle  vouloit  faire  place  à  la  frater- 
nelle affection,  afin  qu'elle  eust  à  s'employer,  ayant  les 
uns  puissance  de  donner  ayde,  et  les  autres  besoin  d'en  re- 
cevoir. Puis  donc  que  ceste  bonne  mère  nous  a  donné  à  tous 
toute  la  terre  pour  demeure,  nous  a  tous  logés  aucunement 
en  une  mesme  maison,  nous  a  tous  figurés  en  mesme  paste, 
à  fin  que  chascun  se  peust  mirer  et  quasi  recognoistre  l'un 
dans  l'autre  ;  si  elle  nous  a  à  tous  en  commun  donné  ce  grand 
présent  de  la  voix  et  de  la  parole,  pour  nous  accointer 
et  fraterniser  davantage,  et  faire,  par  la  conmiime  et  mu- 
tuelle déclaration  de  nos  pensées,  une  communion  de  nos 
volontés;  et  si  elle  a  tasché,  par  tous  les  moyens,  de  serrer  et 
estreindre  plus  fort  le  nœud  de  nostre  alhance  et  société; 
si  elle  n'a  monstre  en  toutes  choses  qu'elle  ne  vouloit  tant 
nous  faire  tous  unis,  que  tous  uns  ;  il  ne  faut  pas  faire  doubte 
que  nous  ne  soyons  tous  naturellement  libres,  puis  que  nous 
sommes  tous  compaignons;  et  ne  peut  tomber  en  l'entende- 
ment de  personne,  que  nature  ait  mis  aucun  en  servitude, 
nous  ayant  tous  mis  eu  compaignie.  » 
Pour  exphquer  les  conclusiips  que  tirait  de  ces  généreuses 
pensées  le  jeune  écrivain,  on  a  besoin  de  songer  à  son  inexpé- 
rience, on  a  besoin  de  se  rappeler  sa  légitime  indignation  contre 
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les  cruautés  doût  il  avait  été  témoin  dans  la  Guyenne.  Les  écha^ 
f auds  dressés  sur  la  place  publique  de  Bordeaux ,  sa  ville  na- 
tale, la  mort  à  ceux  qui  se  trouvaient  accusés  d'avoir  pris  part 
à  Pinsurrection  contre  le  roi,  la  condamnation  sans  confronta- 
tion de  témoins,  cent  cinquante  personnes  pendues,  décapitées, 
rouées,  écartelées,  brûlées,  toutes  ces  honneurs  exercées  au 
Qom  de  Montmorency,  ont  profondément  ébranlé  cette  ima- 
gination enthousiaste,  cette  âme  éprise  de  la  justice  et  nomrie 
de  l'antiquité.  Enivré  de  Tite-Live,  touché  du  souffle  brûlant 
de  l'anabaptisme,  il  se  fera ,  dans  un  langage  souvent  admi- 
rable de  pittoresque  et  d'énergie,  de  vivacité  et  d'éclat,  l'écho 
de  toutes  les  vieilles  maximes  contre  la  tyrannie,  le  tribun 
des  peuples  opprimés,  l'apôtre  déjà  de  la  fraternité  humaine 
procédant  à  main  armée  à  la  destruction  des  iniquités,  parmi 
lesquelles  se  trouveront  compris  les  principes  les  plus  sacrés, 
les  plus  nécessaires. 

Nulle  intelligence,  nul  soupçon  des  conditions  de  la  société 
en  général  et  de  la  société  française  en  particulief  dans  ce  Dis- 
cours de  la  servitude  volontaire.  C'est  au  principe  même  d'au- 
torité que  s'attaque  la  virulente  diatribe.  La  Boëtie,  qui  l'écrivit 
à  dix-huit  ans,  et  qui  devait  mourir  à  trente-deux,  conseiller  au 
parlement  de  Bordeaux,  dans  des  sentiments  qui  ont  fait  dire  à 
Montaigne  «  qu'il  ne  fut  jamais  un  meilleur  citoyen,  ni  plus 
»  affectionné  au  repos  de  son  pays,  ni  plus  ennemi  des  remue- 
»  ments  et  nouvelletés  de  son  temps,  »  La  Boëtie  est  le  type  et 
le  précurseur  de  ces  jeunes  générations  que  nous  avons  vues 
exaltées  de  républicanisme  et  de  fièvre  niveleuse  à  vingt  ans, 
puis  se  rangeant  plus  tard  à  cette  société,  et  s'accommodant 
même  des  abus  qu'ils  avaient  maudits.  En  attendant  une  telle 
transformation,  l'auteur  du  Contfiin  paraît  pénétré  de  cette  il- 
lusion naïve  que  l'humanité  peut  vivre  sans  lois,  sans  chefs, 
et  réalisant  sur  la  terre  un  paradis  d'innocence  et  de  félicité. 
Examinant  tour  à  tour  la  monarchie  conquérante,  élective,  hé- 
réditaire, il  réprouve  ces  transformes  de  l'autorité  royde,  en 
même  temps  qu'il  désigne  les  Seigneurs,  et  les  membres  d'une 
aristocratie  quelconque,  sous  le  nom  de  a  mange-peuple,  » 
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Pour  renverser  la  tyrannie  de  Poppresseur,  La  Boëtie  propose 
un  moyen  de  l'efficacité  duquel  il  ne  paraît  nullement  douter, 
le  refus  de  tous  subsides.  Cet  enfantillage  lui  fournit  une  page 
d'une  éloquence  mâle  et  vive.  «  Il  ne  faut  pas  luy  rien  oster, 
»  mais  ne  luy  donner  rien.  Il  n'est  point  besoing  que  le  païs  se 
»  mette  en  peine  de  faire  rien  pour  soy,  mais  qu'il  ne  se  mette 
»  pas  en  peine  de  faire  rien  contre  soy.  Ce  sont  donc  les  peu- 
»  pies  mesmes  qui  se  laissent  ou  plus  tost  se  font  gourmander, 
»  puisqu'en  cessant  de  servir  ils  en  seraient  quites.  C'est  le  peu- 
»  pie  qui  s'asservit,  qui  se  coupe  la  gorge  ;  qui  ayant  le  chois 
»  d'estre  subject  ou  d'estre  libre,  quite  sa  franchise  et  prend  le 
»  joug,  qui  consent  à  son  mal  ou  plus  tost  le  pourchasse.  S'il 
»  lui  coustoit  quelque  chose  de  recouvrer  sa  liberté,  je  ne  l'en 
»  presserois  point,  combien  que  ce  soit  ce  que  l'homme  doibt 
»  avoir  plus  cher  que  de  se  remettre  en  droit  naturel,  et,  par 
»  manière  de  dire,  de  beste  revenir  à  homme.  Mais  encores  je 
»  ne  désire  pas  en  luy  de  si  grande  hardiesse.  Je  ne  lui  permets 
»  point  qu'il  ayme  mieux  que  je  ne  scay  quelle  seureté  de  vivre 
»  à  son  aise.  Quoy  !  si,  pour  avoir  la  liberté,  il  ne  luy  faut  que 
»  la  désirer,  s'il  n'a  besoin  que  d'un  simple  vouloir,  se  trouvera- 
»  t-il  nation  au  monde  qui  l'estime  trop  chère,  la  pouvant  gai- 
»  gner  d'un  seul  souhait,  et  qui  plaigne  sa  volonté  à  recouvrer 
»  le  bien,  lequel  on  debvroit  racheter  au  pris  de  son  sang,  et 
«lequel  perdu,  ^  tous  les  gens  d'honneur  doibvent  estimer  la 
»  vie  déplaisante  et  la  mort  salutaire?  » 

Au  fond ,  La  Boëtie  ne  fait  guère  que  commenter  le  cri 
de  guerre  des  paysans  allemands  criant  sus  aux  seigneurs, 
{dran ,  dran ,  dran  ),  et  celui  des  paysans  français  dès  le  xu« 
siècle ,  recueilU  pai*  Robert  Wace  :  «  Nous  sommes  hommes 
comme  eux  ;  notre  corps  est  aussi  grand ,  aussi  fort  ;  il  ne 
nous  manque  que  du  cœur  1  a  Pauvres  gens  et  misérables 
»  peuples  insensés,  s'écrie  La  Boëtie  poursuivant  son  invective 
contre  ce  prince,  contre  cet  hommeau  qu'il  montre  asservissant 
tous  les  autres  hommes  avec  les  forces  qu'il  tire  d'eux,  nations 
»  opiniâtres  en  vostre  mal  et  aveugles  en  vostre  bien,  vous  vous 
»  laissez  emporter  devant  vous  le  plus  beau  et  le  plus  clair  de 
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»  vostro  revenu,  piller  vos  champs,  voler  vos  maisons,  et  les 
»  (lespouiller  des  meubles  anciens  et  paternels  !  Vous  vivez  de 
»  sorte  que  vous  pouvez  dire  que  rien  n'est  à  vous.  Et  semble- 
»  roit  que  meshuy  ce  vous  seroit  grand  heur  de  tenir  à  moitié 
»  vos  biens,  vos  familles  et  vos  vies  ;  et  tout  ce  dégast,  ce  mal- 
»  heur,  cette  ruine  vous  vient  non  pas  des  ennemis,  mais  bien 
»  certes  de  Pennemy,  et  de  celui  que  vous  ^faites  si  grand  qu'il 
»  est,  pour  lequel  vous  allez  si  courageusement  à  la  guerre, 
»  pour  la  grandeur  duquel  vous  ne  refusez  point  de  présenter  à 
»  la  mort  vos  personnes.  Celuy  qui  vous  maîtrise  tant  n'a  que 
»  deux  yeux,  n'a  que  deux  mains,  n'a  qu'un  corps,  et  n'a  autre 
»  chose  que  ce  qu'a  le  moindre  homme  du  grand  nombre  infiny 
»  de  nos  villes,  sinon  qu'il  a  plus  que  vous  tous,  c'est  l'avan- 
»  tage  que  vous  lui  faites  pour  vous  détruire.  D'où  il  a  pris  tant 
»  d'yeux,  d'où  vous  espie  il,  si  vous  ne  lesluy  donnez?  Comment 
»  a  il  tant  de  mains  pour  vous  frapper,  s'il  ne  les  prend  de  vous? 
»  Les  pieds  dont  il  foule  vos  citez,  d'où  les  a  il,  s'ils  ne  sont  des 
»  vostres  ?  Comment  a  il  aucun  pouvoir  sur  vous,  que  par  vous 
»  autres  mesmes  ?  Comment  vous  oser  oit-il  courir  sus,  s'il  n'a- 
»  voit  inteUigence  avec  vous  ?  Que  vous  pour  oit  il  faire,  si  vous 
»  n'estiez  receleurs  du  larron  qui  vous  pille,   compUces  du 
»  meurtrier  qui  vous  tue,  et  traistres  de  vous-mêmes?  Vous  se- 
»  mez  vos  fruicts  afin  qu'il  en  fasse  le  dégast  ;  vous  meublez, 
»  rempUssez  vos  maisons,  pour  fournir  à  ses  voleries  ;  vous 
»  nourrissez  vos  filles,  à  fin  qu'il  ait  de  quoy  saouler  sa  luxure  ; 
»  vous  nourrissez  vos  enfants  à  fin  qu'il  les  meine,  poiu*  le  '' 
»  mieux  qu'il  face,  en  ses  guerres,  qu'il  les  meine  à  la  bou- 
»  chérie,  qu'il  les  face  les  ministres  de  s^  convoitises,  les 
»  exécuteurs  de  ses  vengences  ;   vous  rompez  à  la  peine  vos 
»  personnes,  à  fin  qu'il  se  puisse  mignarder  en  ses  délices,  et  se 
»  vautrer  dans  les  sales  et  vilains  plaisirs  ;  vous  vous  alfoi- 
»  blissez,  à  fin  de  le  faire  plus  fort  et  roide  à  vous  tenir  plus 
»  courte  la  bride  !  Et,  de  tant  d'indignitez  que  lesbestes  mesmes 
»  ou  ne  sentiroient  pohit  ou  tf  endureroient  point,  vous  pouvez 
»  vous  en  déhvrer,  si  vous  essayez  non  pas  de  vous  en  délivrer, 
»  mais  seulement  de  le  vouloir  faire.  Soyez  résolus  de  ne  servir 
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»  plus,  et  VOUS  voylà  libres.  Je  ne  veux  pas  que  vous  le  poulsiez 
»  m  le  bransliez,  mais  seulement  ne  le  soutenez  plus  :  vous  le 
»  verrez,  comme  un  grand  colosse  à  qui  on  a  desrobbé  la  base, 
»  de  son  poids  mesme  fondi'e  en  bas  et  se  rompre.  » 

Un  talent  tout  ensemble  inspiré  et  savant,  un  fonds  d'idées 
vague  et  pauvre,  tel  est  La  Boëtie,  dont  la  valeiu*  philosophique 
et  politique  a  été  et  devait  être  fort  exagérée  par  notre  époque 
qui  s'est  reconnue  dans  cette  verve  de  prédication  égaUtaire  et 
destructive.  Que  cet  auteur  de  dix-huit  ans  ne  sache  ni  le  génie 
des  nations  comme  Bodin,  ni  l'expérience  hmnaine  comme 
Machiavel,  il  serait  dur  de  lui  en  faire  reproche  :  à  ce  ton  fier, 
à  ce  style  tout  brillant  de  traits,  à  cet  accent  et  à  ces  trans- 
ports qui  aiuraient  besoin  aussi  que  le  joueiu*  de  flûte ,  placé 
derrière  l'orateur  antique,  les  contînt  et  les  modérât,  l'ombre 
de  Caïus  doit  applaudir  :  qu'eût  demandé  de  plus  Etienne  de 
La  Boëtie? 

Nous  ne  nommerons  que  pour  mémoire,  Le  Tyran  y  libelle 
sanglant  d'une  délirante  colère,  contre  le  cardinal  de  Lorraine, 
et  le  Discours  merveilleux  de  la  vie,  actions  et  déportements  de 
la  reine  Catherine  de  Jfcfédicis,  attribué  à  Henri  Estienne,  qui 
avait  déjà  mêlé  l'âcreté  de  ses  haines  politiques  à  l'érudition 
de  son  Apologie  pour  Hérodote.  On  reconnaît  encore  dans  ces 
écrits  véhéments,  l'influence  de  la  Réforme  unie  à  celle  de  la 
Renaissance,  Car  il  ne  faut  pas  l'oubUer  :  si  Luther  et  Calvin 
imprimèrent  à  l'esprit  révolutionnaire  un  puiésant  essor,  une 
action  non  moins  profonde  fut  exercée  par  ces  calmes  et 
glorieux  génies  de  l'antiquité,  que  l'érudition  ressuscitait, 
que  l'imprimerie  répandait,  et  auxquels  les  passions  contem- 
poraines mettaient  le  feu.  La  Renaissance  opérait,  pour  ainsi 
dire,  par  en  haut,  15  révolution  que  la  Réforme  accompUssait 
dans  toutes  les  classes.  Le  doute  et  l'insurrection,  avec  un  idéal 
humain  plus  élevé  et  plus  philosophique,  pénétrèrent  dans 
les  intelligences  d'élite  par  Aristote,  Platon,  Cicéron,  Tite-Live, 
Tacite.  Tantôt,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  ces  deux  actions, 
comme  dans  les  écrivains  protestants  que  nous  avons  appré- 
ciés ,  se  mêlent  intimement  :  et  quelle  preuve  plus  éloquente 
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dans  le  même  genre,  pourrions-nous  encore  alléguer,  qu^ Agrippa 
d'Aubigné,  l'auteur  ironique  de  la  Confession  de  Sanci  et  du 
Baron  de  FœnesUy  Fauteur  furibond  des  Tragiques,  ^  «  ces  vas- 
tes satires  qui ,  réunies ,  enserrent  la  cour  de  Médicis  dans 
im  cercle  de  onze  mille  vers  tracés  par  ime  plume  d'airain 
avec  le  sang  des  martyrs,  »  et  qui ,  mêlant  les  imprécations 
enthousiastes  des  prophètes  à  la  verve  amère  de  Juvénal, 
tt  sont  comme  le  chant  de  mort  et  de  damnation  des  derniers 
Valois  et  de  leiu*  mère  *  !  »  Tantôt  l'esprit  de  la  Réforme 
domine  à  peu  près  seul,  comme  dans  les  Mémoires  de  Monluc 
ou  de  Condé.  D'autres  fois,  c'est  l'esprit  de  la  Renaissance  qui 
l'emporte,  comme  dans  Erasme,  critique  acéré  et  fin  des  abus 
ecclésiastiques,  dont  la  satire  n'a  rien  des  ardeurs  religieuses 
ni  des  emportements  tudesques  de  Luther,  mais  va  rejoindre,  à 
travers  la  moqueuse  opposition  du  Roman  de  la  Rose,  le  doute 
élégant  de  Cicéron  et  l'atticisme  railleur  de  Lucien.  Au  mo- 
ment précis  dont  il  est  question,  on  compte  beaucoup  plus  de 
pamphlétaires  comme  Hotman  et  d'Aubigné,  que  d'écrivain^ 
comme  Erasme  ;  pour  retrouver  sa  modération  dans  quelques 
hommes  d'éUte,  il  faut  s'adresser  à  un  parti  qui  unit  la  tolé- 
rance à  l'étude,  au  parti  des  Politiques. 

Ce  parti  envisagé  dans  son  ensemble  représente,  auxvi**  siècle, 
le  bon  sens  avec  ses  quahtésde  mesure,  de  justesse,  d'à-propos, 
souvent  avec  ses  grandeurs,  parfois  avec  ses  faiblesses.  Sublime 
avec  Lhôpital,  il- tombe  dans  tous  les  petits  calculs  et  dans  les 
misères  de  l'égoïsme,  avec  cet  autre  Monluc,  évêque  de  Valence, 
si  habile  à  faire  son  chemin  entre  les  partis,  à  se  mettre  bien 
avec  les  fiuise,  sans  se  brouiller  avec  Cohgny,  et  qui  finit  par  se 
faire  jésuite.  Mais  le  véritable  esprit  des  pohtiques  est  celui  de 
Lhôpital,  avec  quelques  hésitations  qui  portent  plus  sur  la  con- 
duite à  suivre  que  sur  les  principes  à  adopter.  Les  ambitions 
et  les  intrigues  qui  s'agitèrent  autour  du  duc  d'Alençon,  son 
chef  indigne  pendant  quelques  années ,  n'infirment  en  rien  un 
tel  jugement  :  l'intrigue,  l'indécision,  la  lâcheté,  se  sont  de 

^  Henri  Martin,  t.  X, 
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tout  temps  attachées  au  cœur  des  partis  modérés,  comme  cer- 
taines lianes  souples  et  rampantes  ou  certaines  plantes  véné- 
neuses au  tronc  sain  et  vigoureux  du  chêne. 

L'esprit  de  tradition,  non  exclusif  de  Tesprit  de  réforme,  la 
liberté  de  conscience  pour  dogme  civil,  l'indépendance  de  PÉtat 
pour  dogme  poUtique,  la  croyance  au  droit,  à  la  loi,  principes 
puisés  dans  les  lumières  nouvelles  comme  dans  les  souvenirs 
du  passé,  tels  furent  les  traits  dominants  de  ce  parti,  auquel 
appartient  au  premier  rang  l'auteur  de  la  République  :  il  en 
développa  les  vues  comme  penseur  dans  son  principal  ouvrage, 
il  en  exprima  les  vœux  comme  homme  pratique  aux  états  de 
Blois,  en  1576,  au  plus  fort  des  fureurs  calvinistes,  et  à  la 
veille  de  la  Ligue.  Ni  anarchie,  ni  intolérance,  telle  est  sa  de- 
vise. C'est  là  que  se  concihent  le  mieux  la  force  dans  le  pou- 
voir et  la  liberté  dans  les  individus. 

Nous  devons  insister  sur  cette  pensée  générale,  qui  vit  dans 
le  parti  politique  et  que  nous  étudierons  chez  Bodin  ;  cette 
pensée ,  c'est  la  tradition  des  légistes ,  et  plus  généralement 
celle  du  tiers-état.  Nous  avons  montré  déjà  comment  les  vœux 
des  états  généraux  étaient  un  magnifique  préambule,  écrit, 
pour  ainsi  parler,  par  les  mains  de  la  nation  tout  entière, 
aux  théories  les  plus  sensées  et  les  plus  généreuses  des  pu- 
bUcistes  du  xvi®  siècle.  En  prenant  de  plus  en  plus  la  place 
des  états  généraux ,  les  Parlements  devaient  en  refléter,  mais 
aussi  en  modifier  l'esprit  :  avec  eux  les  programmes  de  ré- 
forme devinrent  moins  vastes,  la  vieille  inspiration  des  liber- 
tés locales  et  particuUères  fut  subordonnée  à  la  poursuite  de 
l'unité  dans  l'État,  personnifiée  dans  le  prince,  de  l'unité  dans 
la  justice,  mise  en  œuvre  par  la  loi.  Tel  fut  en  particuHer 
le  rôle  du  parlement  de  Paris,  avant  qu'il  se  fût  mis  lui-même 
au  nombre  et  du  côté  de  ces  abus  qu'il  avait  longtemps  com- 
battus. Il  voulut  pour  le  roi,  contre  l'Eglise  et  l'aristocratie  féo- 
dale, l'autorité  souveraine,  en  se  réservant  de  l'éclairer  par  ses 
remontrances,  c'est-à-dire  de  lui  servir  de  contre-poids  quand 
elle  abusait  :  il  voulut  pour  la  nation  le  droit  commun  dont  il 
se  considéra  comme  l'organe  légal.  C'était  la  jurisprudence  ro- 
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maine  qui,  cousarranl  à  la  fois  l'égaiitii  civile  et  l'unité  montiij 
chique  et  reconnaissant  une  seule  loi  et  un  seul  empereur, 
avait  cooLriLué  à  faire  passer  cette  double  foi  dans  l'esprit  des 
corps  administratifs  et  judiciaires.  Nous  verrons  l'auteur  de  la 
République,  homme  du  liers-état,  légiste,  magistrat,  défendre 
l'alliance  de  la  bourgeoisie  et  du  prince,  de  la  liberté  et  de  la 
monarcliie,  l'unité  dans  le  pouvoir  comme  dans  la  nation. 
Bodin  est  le  philosophe  du  parti  poHtique.  Son  livre ,  consi- 
déré à  ce  point  de  vue,  n'est  que  la  politique  nationale  réduite 
en  corps  et  formulée  en  système. 

C'est  dans  cette  forte  et  gTave  école  de  la  magistrature,  for- 
mant, en  quelque  sorte,  la  tête  du  parti  politique,  que  se  pla- 
cèrent également  les  jm'isconsultes  comme  Dumoulin,  opposé  à 
la  fois  aux  entreprises  politiques  des  calvinistes  et  aux  empié- 
tements temporels  du  concile  de  Trente,  tpi'il  combat  avec  la 
double  puissance  de  la  science  et  de  la  logique;  Loysel,  le  judi- 
cieux  cl  ingénieux  auteur  du  Dialogue  s»r  les  avocats  et  de  l'Ow- 
bliance  des  maux  advenus  pendant  hs  troubles  ;  Pierre  Pithou , 
(jui  écrit,  pour  ainsi  dire,  la  charte  des  libertés  gallicanes; 
Edouard  Mole,  défenseur  convaincu,  opportun,  de  la  loi  sali- 
que  dont  l'abrogation  formait  la  dernière  espérance  do  la  Li- 
gue; c'est  elle  encore  qui  s'honore  d'avoir  porté  dans  sou  seia 
les  Séguier,  les  Montholon,  les  de  Ilai'lay,  les  (iuy  Coquille, 
les  de  Thou,  les  Etiemie  Pasquier.  Nous  ne  pourrons  nous  ar- 
rêter sur  tous  ces  esprits  cminenls  qui  développent  un  fonds 
commun  d'idées;  et,  comme  parle  Montaigne,  sur  toutes  ces 
a  belles  âmes  frappées  à  l'anlirpie  marque,  »  dont  l'iiistoire 
appartient  à  la  biographie.  Elles  empêchèrent,  en  attestant  la 
perpétuité  de  la  raison,  de  la  vertu,  que  ne  fussent  vérifiées  trop 
à  k  rigueur  les  mélancoliques  prophéties  du  vieux  Lhftpitui 
disant  en  montrant  sa  barbe  blancliie  :  «  Quand  cette  neige 
w  sera  fondue,  il  n'y  aura  plus  tpie  de  la  boue.  « 

Un  seul  d'entre  ces  grands  hommes  résume  assez  compléte- 
meul  les  idées  du  parti  poEtiquc  et  ofFi'e  par  ses  écrits  un  rap- 
port assez  direct  avec  noire  sujet  potu'  f{ue  nous  en  parlions  k 
part,  c'est  Etienne  Pasquier. 
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Indépendamment  de  ses  Recherches  et  de  ses  fMtres ,  Pas- 
quier  a  écrit  aussi,  à  sa  manière,  son  traité  de  la  République; 
c'est  Touvrage  qui  a  pour  titre  :  le  Pourparler  du  Prince: 
L'étude  des  anciens  et  l'exemple  de  Machiavel  répandaient  le 
goût  de  ces  compositions,  parmi  lesquelles  il  faudrait  placer 
aussi  VInslitulion  du  Prince  y  de  Budé,  d'une  date  antérieure. 
C'est  à  partir  de  ce  moment  que  la  politique  devient  pour  les 
érudits  purement  spéculatifs  un  thème  à  développements  de 
rhétorique  ou  d'histoire  qui  inspirera  le  Prince  de  Balzac,  et, 
sous  Mazarin,  les  Coups  d'Etat  du  sceptique  Naudé,  œuvre 
savante  et  corrompue,  née  de  la  politique  de  Louis  XI  et  des 
théories  machiavéUques,  dans  laquelle  le  crime  utile  est  ana- 
lysé et  recommandé  par  l'immoralité  syslématicpic  d'un  es- 
prit-fort de  cahinet.  La  Saint-Barthélémy  s'y  trouvera  glori- 
fiée avec  un  enthousiasme  à  froid  plus  choquant  encore  que  le 
ton  dithjTambique  de  l'érudit  Sluret.  Avec  moins  de  verve 
et  d'originaUté  de  bon  et  de  mauvais  aloi,  il  y  a  plus  de 
sérieux,  de  vues  \Taies,  pratiques  en  restant  morales,  dans 
le  Pourparler  du  Prince.  Pasquier  y  loue  fort  un  gouverne- 
ment puissant  et  un,  mais  tempéré.  Il  veut  pour  contre-poids 
à  l'autorité  royale  l'assemblée  des  états.  Plus  tard,  l'auteur 
des  Recherches  se  montrera  bien  moins  favonible  que  dans 
cet  ouvrage  de  sa  jeunesse  aux  états  généraux,  qu'il  traitera 
comme  xme  vieillerie  dont  les  Français  sont  entichés;  il  n'ad- 
mettra plus  d'autre  contrôle  légitime,  efficace,  au  pouvoir 
monarchique,  que  le  pouvoir  du  parlement.  On  trouve  cette 
maxime  dans  le  Pourparler  du  Prince  cpie  «  les  rois  sont  faits 
»  pour  les  peuples  et  non  les  peuples  pour  les  rois.  »  C'est  là 
l'esprit  général  du  Ii\Te,  aussi  éloigné  de  l'esprit  de  faction 
que  de  la  complaisance  servile.  En  véritable  fils  de  la  bour- 
geoisie, Pasquier  s'y  montre  fort  soucieux  de  l'économie  dans 
les  dépenses,  de  l'ordre  dans  les  finances  pubhques.  C'est  l'œu- 
vre, non  pas  supérieure,  mais  distinguée,  d'un  esprit  grave  et 
pratique. 

L'histoire  administrative  et  politique  de  notre  pays  trouve 
une  mine  abondante  de  renseignements,  et  déjà  un  beau  mo- 
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dèle  d^esprit  critique,  dans  les  Recherches  de  la  France  du  même 
auteur.  Jamais  la  marche  de  la  royauté  n'avait  été  encore  sai- 
sie et  signalée  avec  cette  sagacité  sûre  et  supérieure.  Chez 
Pasquier,  le  juge  des  choses  contemporaines  se  mêle  souvent  à 
Fhistorien  du  passé.  Les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  occu- 
pent tout  son  troisième  hvre.  Il  y  étabUt  que  «la première  gran- 
»  deur  des  papes,  en  leur  temporel,  a  procédé  de  la  protection  et 
»  de  la  libérahté  des  Français,  »  et  c'est  une  des  raisons  sur  les- 
quelles il  appuie  le  respect  que  la  papauté  doit  avoir  pour  l'indé- 
pendance du  pouvoir  civil  et  politique  dans  notre  pays.  Suivant 
pas  à  pas  les  progrès  de  l'autorité  pontificale,  ses  usurpations 
successives,  les  protestations  réitérées  qu'elles  ont  soulevées, 
il  montre  la  naissance  et  il  combat  les  applications,  à  mesure 
qu'il  les  rencontre,  de  cette  maxime  ultramontaine,  «  qu'indé- 
»  pendant,  comme  Dieu,  des  pouvoirs  d'ici-bas,  le  saint-siége  te- 
»  nait  toute  autorité  et  tout  trône  sous  sa  dépendance.  »  Il  af- 
firme que  le  souverain  pontife  ce  ne  peut  jamais,  quels  que  soient 
»  ses  griefs  contre  nos  rois,  transférer  d'ime  main  à  l'autre  leur 
»  royaume.  »  Telle  est  la  foi  ce  dans  laquelle  tout  bon  Français 
»  doit  vivre  et  mourir.  »  Paroles  significatives  au  moment  où 
elles  furent  écrites,  c'est-à-dire  en  présence  des  passions  de  la 
Ligue  et  en  face  des  prétentions  de  Sixte-Quint  ! 

En  maintenant  l'autorité  monarchique  dans  une  sphère  indé- 
pendante, Pasquier  est,  comme  il  le  dit  «non  un  flatteur  de  cour, 
»  mais  un  législateur  français.  »  Il  avertit  les  rois  «  qu'il  existe 
»  pour  eux  un  plus  grand  juge  que  le  pape,  qui  transfère  les 
»  royaumes  ;  que  ce  juge  châtie  non-seulement  ceux  qui  for* 
»  lignent  de  leur  devoir,  mais  punit  encore  les  enfants  des  fau- 
»  tes  commises  par  leurs  pères.  »  En  résumé,  les  doctrines  qu'il 
soutient  sont  celles  que  le  sage  roi  Charles  V  avait  fait  établir 
dans  ce  hvre,  si  hardi  pour  son  temps,  si  plein  d'éinidition  et 
de  logique,  le  Songe  du  verger;  celles  que  le  grand  théologien 
Jean  Gerson  avait  appuyées  de  l'imposante  autorité  de  son  sa- 
voir et  de  sa  vertu  ;  celles  que  saint  Bernard  avait  autrefois 
proclamées,  lorsqu'il  rappelait  aux  papes  leurs  devoirs  ;  celles 
qu'avait  énergiquement  maintenues  saint  Louis,  «  le  plus  ca- 
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tholique  roi  que  la  France  eût  jamais  porté  ;  »  celles  à  qui  le 
parlement  et  l'université  de  Paris  fournirent  de  si  dignes  et  de 
si  fermes  défenseurs  ;  celles  que  de  Thou  nommait  le  palladium 
du  pays  ;  qui  trouvèrent  un  si  illustre  organe  dans  le  clergé 
français  de  1682;  celles  enfin  qui,  a  puisées  dans  la  tradition 
universelle,  »  pour  parler  avec  Bossuet,  empruntent  leur  force 
indestructible  à  la  raison  \  » 

Les  Lettres  de  Pasquier,  presque  toujours  si  piquantes  pour  là 
forme,  d^une  érudition  si  variée,  méritent  aussi  par  le  fond  une 
place  brillante  dans  l'histoire  des  idées  politicpies  au  xvi*  siècle. 
CoDMne  le  parti  auquel  il  appartient,  l'honnête  et  intègre  ma- 
gistrat condamne  les  conseils  de  Machiavel  dont  «  il  voue 
r>  les  écrits  au  feu.  »  —  «  Pour  obtenir  quelque  honneur  au 
»  présent  siècle,  dit-il  avec  tristesse ,  il  faut  machiavéliser.  » 
—  Les  scandales  des  financiers,  les  prodigalités  des  princes, 
la  coutume  d'altérer  les  monnaies,  trouvent  chez  lui  im  blâme 
sévère.  Il  fait  consister  la  véritable  libéralité  des  rois  ce  à  ne  pas 
m  vexer  les  peuplés.  »  Dans  celles  de  ses  lettres  qui  se  rattachent 
à  la  jurisprudence,  il  s'efforce  de  remonter  aux  principes  du 
droit,  admet  un  droit  naturel  qu'il  distingue  de  «  cette  chose 
»  si  bigarrée  et  si  variable  entre  les  hommes,  que  l'on  nomme  la 
B  loi,  »  dont  il  attribue  les  contradictions  aux  fantaisies  des 
peuples  et  au  despotisme  peu  éclairé  des  princes.  L'éminent 
jurisconsulte  est  loin  d'ailleurs  d'avoir  sur  l'origine  philoso- 
phique du  droit  la  fermeté  de  principes  qui  distinguent  Lhô- 
pital  et  Bodin.  On  le  voit  se  demander  «  si  la  nature  est  autre 
»  chose  qu'opinion  :  »  proposition  qui  rappelle  le  scepticisme 
de  Montaigne  dont  il  a  semblé  d'abord  s'écarter.  Celui  qui  a 
tant  fait  pour  populariser  le  langage  français  dans  les  jnatières 
sérieuses,  se  montre  aussi  grand  partisan  «  du  droit  français 
y^  national,  »  et  soumet  l'usage  du  droit  romain  à  l'examen  de 
la  raison  et  aux  convenances  particulières  de  temps  et  de  pays. 
Ainsi  que  l'auteur  de  la  République  y  Pasquier  s'inquiète  de  la 


*  M.   Léon  Feugère  :  Etienne  Pasquier,  prosateur  français.  Vol.  I  des 
CEnvres  choisies. 
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pui-eté  lie  la  famille  alors  si  peu  respectée,  ot  il  porte  particuliè- 
rement son  altenlion  sui"  les  mariages  qui  ne  saurment  avoir 
lieu,  selon  lui,  sans  le  coDsentemeut  des  parents  sous  peine  de 
nullité. 

C'est  dans  les  Lettres  d'E.  Pasquier  que  l'on  trouvera  le  plus 
fidèle  miroii'  des  hésitations  du  pai'li  politique  relativement  à  la 
Ligue.  11  flotte  entre  le  respect  de  l'autorité  royale  représentée 
.par  Henri  III,  autpiel  pourtant  il  n'épargne  pas  l'épigramme  et  les 
jugements  sévères,  la  séduction  qu'exercent  sur  lui  les  Guises  et 
l'ascendant  d'Henri  IV  qu'il  n'a  pu  voir,  malgré  sa  répugnance 
pour  les  huguenots,  sans  être  «  ému  d'im  favorable  augure.  » 
C'est  cette  influence  qui  restera  maîtresse.  Henri  IV  était  hien  le 
roi  selon  l'esprit  et  selon  le  cœiu-  d'Etienne  Pasquier.  La  ba- 
taille d'Ivry  lui  aiTache  un  cri  de  joie  ;  «  Victoire,  victoire,  vic- 
D  loire  !  Car  pourquoi  ne  cornerai-jepas  par  tout  l'univers  la  mira- 
n  fuleuse  victoii-e  du  roi  à  Ivry  !  »  Quelle  chaleur  l'anime  contre 
la  a  fureur  des  Seize,  n  contre  l'exécution  à  mort  du  président 
firisEon,  en  un  mot  «  contre  le  dérèglement  de  la  Ligue  après  la 
Il  mort  deM.  deliuise!  «  PastfUier,  comme  les  principaux  du 
parti  politique,  éiaît  de  ceux  qui  peuvent  hésiter  dans  les  oir- 
constances  doiiteuses,  alors  que  l'on  ne  sait  au  juste  de  quel 
côté  se  trouvent  le  vi'ai  et  le  bien ,  mais  dont  l'incertitude  se 
change  en  énergie  devimt  les  folies  et  les  excès. 

C'est  à  ce  noble  parti  ami  de  l'unité  dans  le  pouvoir  comme 
dans  le  pays,  m  même  temps  ipie  dévoué  à  la  loi  et  à  la  liberté 
de  consciuuce,  qu'appartient  encore  Auguste  de  Thou,  l'histo- 
rien du  parti  dont  Pasquier  fut  le  jurisconsulte  et  Uodin  le 
pliilosophe,  comme  Lbôpital  s'en  était  montré  l'interprète  ad- 
mirable et  prématiu'é,  le  ministre  courageux  et  impuisHUit. 
Combien  de  maximes  analogues  no  [lourrait-oo  pas  extraire  de 
cette  Histoire  universeïïe  qui,  s'étendant  de  1 553  jusqu'en  1 607, 
embrasse  toute  la  période  de  nos  troubles  religieux  et  civils,  et 
tout  l'ensemble  d'un  temps  si  fécond  en  guerres  et  en  contro- 
verses, en  découvertes  et  en  révolutions  !  Dans  sa  dédicace  à 
Henri  IV  il  montre  «  les  sectes  renaissant  plus  nombreuses  el 
plus  fortes  sous  le  glaive  qui  veut  les  détruire  ;  —  le  fanatisme 
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invincible,  du  sein  des  bûchers  où  un  autre  fanatisme  le  jette, 
acquérant  plus  de  puissance  encore  ;  la  reiif^ion  frappée  de  tou- 
tes les  plaies  que  les  furieux  se  portent  ;  les  vains  efforts  de 
la  puissance  humaine  pour  forcer  les  retranchements  du  cœur; 
la  nécessité  d^imiter  l'Éternel,  qui  souflfre  l'erreur  sur  la  terre  ; 
et  Pinutihté  d'une  persécution  qui,  en  semant  sur  les  champs 
des  Vaudois  les  cendres  de  Wiclef ,  féconda  l'hérésie  *.  »  Et 
quel  écrit  vaudrait  cet  acte  mémorable,  la  rédaction  de  l'édit  de 
Nantes  ? 

Est-ce  au  parti  politique  qu'il  convient  de  rattacher  le  grand 
moraliste^  le  grand  écrivain,  le  grand  sceptique  du  siècle,  Michel 
Montaigne  (1580)  ?  Il  en  est  par  sa  modération,  par  son  éloigne- 
ment  pour  tout  fanatisme.  Mais  le  caractère  même  d'un  tel  esprit 
tfest-il  pas  d'échapper  à  tout  parti?  Quel  parti  et  quelle  école  se- 
raient coiîcihablesavec  cette  indifférence  supérieure  qui  se  joue 
des  contradictions  humaines  et  se  borne  au  rôle  de  juger  des 
coups?  Comment  cette  philosophie  sohtaire,  toute  ramassée  en 
elle-même  et  rephée  en  son  for  intérieur,  se  commettrait-elle  aux 
hasards  et  aux  troubles  des  agitations  humaines,  et  les  laisserait- 
elle  pénétrer  dans  «  cette  arrière-boutique  qu'il  faut  se  réserver 
»  toute  nôtre,  toute  franche?»  Pourvu  que  le  philosophe  soit 
libre  non  de  son  franc  parler ,  mais  de  son  franc  penser , 
que  faut-il  de  plus  ?  Ne  porte-t-il  pas  en  lui-même  de  quoi 
se  suffire  et  de  quoi  se  consoler  ?  Ne  vous  étonnez  donc  pas  si 
Montaigne  a  en  dégoût  les  nouveautés.  Outre  qu'elles  troublent 
et  dérangent,  elles  amènent  des  excès  qui  blessent  son  bon 
sens  et  son  humanité,  elles  dépassent  les  prévisions  de  leurs 
auteurs,  elles  ont  pour  point  de  départ  des  opinions  aussi  in- 
certaines que  celles  dont  elles  prétendent  prendre  la  place. 
«  Je  suis  desgoûté  de  la  nouvelleté,  quelque  visage  qu'elle  porte, 
»  et  ay  raison,  car  i'en  ay  veu  des  effects  trè&Hiommageables  : 
»  celle  qui  nous  presse  depuis  tant  d'ans,  elle  n'a  pas  tout  ex- 


*  Voir  dans  le  Ihre  de  M.  Pliilarète  Chasles,  Etudes  sur  le  seizième  siè- 
cle^ Y  Essai  sur  là  vie  et  les  écrits  de  Jacques-Auguste  de  Thou. 
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»  ploicté  ;  mais  on  peut  dire  avecques  apparence  qiie  par  acci- 
»  dent  elle  a  tout  produit  et  engendri^,  voii'e  les  maux  et  rui- 
n  nés  qui  se  font  depuis,  sans  eUe  cl  contr'ellc  :  c'est  à  elle  à 
n  s'en  prendre  au  nez  : 

lieu  !  palior  lelis  vulnera  fada  mels  ! 

»  Ceulx.  qui  donnent  le  bransle  à  un  Estât,  sont  volontiers  les 
«  premiers  absorbez  en  sa  ruyne  :  le  fruicl  du  trouble  ne  de- 
ti  meure  guères  à  celuy  qui  l'a  esmeu  ;  il  bat  et  brouille  l'eau 
»  pour  d'aultres  pescheui-s  '.  » 

Montaigne  sent  combien  il  est  difficile  d'arrêter  les  révolu- 
tions une  fois  à  rœu\Te.  Si  la  destruction  peut  être  lente  dans 
son  premier  travail  de  démolition ,  il  sait  combien  l'édifice  à 
moitié  ruiné  s'écroule  rapidement.  «  La  liaison  et  contextui'e  de 
»  cette  monarchie  et  ce  grand  bastiment  ayant  esté  desmis  et 
»  dissoult,  notamment  sur  ses  vieux  ans  par  elle  (pai-  la  nou- 
»  veauté),  donne  tant  qu'on  veult  d'ouverture  et  d'entrée  à  pa- 
»  reilles  injures  :  la  majesté  royale  s'avalle  plus  difficilement 
»  du  sommet  au  milieu,  qu'elle  ne  se  précipite  du  milieu  à 
fl  fond  '.  »  —  «  Le  meilleur  prétexte  de  nouvelleté  est  très- 
»  dangereux  :  Àdco  mhU  motum  ex  anlUjuo  probabile  esi,  » 

L'auteur  dos  Essais  reste  partout  fidèle  à  cette  pensée.  Yoa- 
loù-  innover  lui  paraît  la  marijuc  d'un  orgueil  insupportable  de 
la  part  de  cette  pauvre  raison  humaine,  mettant  sa  faillible  a- 
gesse  au-dessus  des  lois,  et  assez  osée  pour  saci'ifier  à  sa  fantaisie 
la  paix  publique.  «  Si  me  semble  il,  à  le  dire  franchement,  qu'il 
11  y  a  grand  amour  de  soy  et  pregmnpfion,  d'estimer  ses  opi- 
n  nions  jusques  là  que,  pour  les  establir,  il  Juille  renverser  uae  ■ 
»  paix  pubhque,  et  introduire  tant  de  maulx  inévitables,  et  une 
»  si  horrible  corruption  de  mœurs  que  les  guerres  civiks  ap- 
»  portent  et  les  mutations  d'estat  en  choses  de  tel  poids,  et  les 
»  introduii'e  en  son  païs  propre.  Est-ce  pas  mal  mesnagé  d'ad- 


I  Essais  de  Montaigne,  liv.  i,  cit.  SS,  De  lu  couslume,  et  de  ti 
ayseineiil  une  loj  leceoe.  ^ 
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»  Tancer  tant  de  vices  cerrains  et  cogneus,  pour  combattre  des 
»  erreurs  contestées  et  debattables  *  ?  » 

Sa  haine  (si  ee  mot  peut  bien  s'appliquer  à  Montaigne)  contre 
toute  innovation  politique  s'abrite  sous  le  patronage  sacré  du 
christianisme.  N'est-il  pas  piquant  de  voir  le  nonchalant  épicu- 
réisme  des  Esaais  s'autoriser  des  préceptes  évangéhques,  en  C6$ 
lignes  d'ailleurs  admirables  :  «  La  reUgion  chrestienne  a  toutes 
)»  les  marques  d'extrême  justice  et  utihté,  mais  nulle  part  plus 
»  apparente  que  l'exacte  recommandation  de  l'obéissance  du 
»  magistrat  et  manutention  des  pohces.  Quel  merveilleux 
»  exemple  nous  en  a  laissé  la  sapience  divine  qui,  pour  establir 
»  le  salut  du  genre  humain,  et  conduire  cette  sienne  glorieuse 
>i  victoire  contre  la  mort  et  le  péché,  ne  l'a  voulu  faire  qu'à  la 
j»  mercy  de  nostre  ordre  pohtique  ;  et  a  soubmis  son  progrez  et 
»  la  conduite  d'un  si  hault  effect  et  si  salutaire  à  l'aveuglement 
9  et  iniustice  de  nos  observations  et  usances,  y  laissant  courir 
»  le  sang  innocent  de  tant  d'esleus  ses  favoris,  et  sou&ant  une 
»  longue  perte  d'années  à  meurir  ce  truict  inestimable  I  d 

L'abstention  en  fait  de  poUtique,  le  laisser-aller,  si  on  peut 
dire  ainsi,  aux  formes  étabUes,  paraissent  à  Montaigne  non 
moins  recommandés  par  la  morale  que  par  la  religion.  Rejeter  le 
poids  d'une  responsabiUté  trop  pesante,  n'est^e  pas  à  ses  yeux 
le  prindpal  de  la  morale  humaine,  telle  que  la  doit  pratiquer  le 
vulgaire  des  hommes  duquel  il  ne  s'excepte  pas  :  «  Il  y  a  grand 
»  à  dîre^ntre  la  cause  de  celuy  qui  suyt  les  formes  et  les  lois  de 
»  son  pals,  et  celuy  qui  entreprend  de  les  régenter  et  changer  : 
»  celuy-là  allègue  pour  son  excuse  la  simplicité,  l'obéissance  et 
»  l'exemple  ;  quoy  qu'il  face,  ce  ne  peult  estre  maUce,  c'est 
»  pour  le  plus,  malheur  :  Quis  est  enim  quem  non  moveal  cla- 
)»  rissimis  monumenlis  testata  cpnsignataque  antiquitas  P  Oultre 
)»  ce  que  dict  Isocrates ,  que  la  défectuosité  a  plus  de  part  à  la 
1»  modération  que  n'a  l'excèz  :  l'aultre  en  est  bien  plus  rude 


^  Essais  de  Montaigne,  liv.  i^  chap.  22,  De  la  constume,  et  de  ne  changer 
aysement  une  loy  receue. 
•       2  Idem. 
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»  party  :  car  qui  «c  meslt!  dcj  rlioisir   et  de  changer, 
»  l'auctoriU:  il»!  juger,  rsl  »*•  iluibt  faii-e  fort  de  veoir  la  fi 
r  »  ce  qu'il  chossu!,  (;t  le  lii™  do  ce  qu'il  introduict. 

Et  quaiul  le  tsigf  voudrait  prendi'e  parti,  le  pourrail-il  son 

nanquer  à  wi  KigeBKc  im^inc,  si  l'on  considère  les  effets  ordinsirTS 

I  de  la  discuKsioii  ?  Ne  disons  pas  &  Moulaigne  que  la  Térilf  jailfit 

I  auchoc  delacoiitruvRrsu.  Liicontroversel  Montaigne  en  a  tu  Icï 

[  ercês  et  le  néant.  «  NoR  disputes  debvroîent  estre  deSêndoîS  et 

I  »  punies  comme  d'aultreg  criiiH;s  verbaux  :  quel  vice  n'esreîlesl 

n  elles  et  n'amoitcellcnt,  tmiiuurs  ri^gies  et  commandées  pv  b 

»  cholere7  Nous  entrons  en  inimitié,  premièrement  contre  le 

»  raisons,  et  puis  contre  les  hommes.   Nous  n'appreDons  i 

»  disputer  que  pour  contredire;  et  chacun  contredisant  et  estait 

0  contredict,  îl  en  advient  que  le  fruict  du  disputer,  c'est  perdre 
Il  et  anéantir  la  vérité.  »  Sans  compter  d'ailleurs  cet  orgo^ 
humain,  source  de  tant  d'erreurs,  «qui  n'entre  en  desSancedes 
»  sciences,  et  n'est  en  double  s'il  s'en  peult  tirer  quelque  solide 
V  fruict  aubesoing  de  la  vie,  à  considérer  l'usage  que  nous  en 
»  a.\oQs  1  Nihil  sananltbm  Utleris.  Qui  a  pris  de  l'eutendemeat 

1  en  la  logique?  Où  sont  ses  belles  promesses?  nec  ad  melvis 
»  vivendum,  nec  ad  commodiùs  disserendum.  Yeoid-on  plus  de 
»  barbouillage  au  caquet  des  harengîères  qu'aux  disputes  puhli- 
»  ques  des  hommes  de  cette  profession  '  ï  »  L'avis  de  Mon- 
laigue  est  que,  particulièrement  dans  les  querelles  religieuses, 
les  hommes  se  l)attcnt  sans  sauoir  pourtpjoi.  «  Dieu  le  sçache,  en 
»  Qostre  présente  querelle ,  où  il  y  a  cent  articles  à  oster  et 
»  remettre,  grands  et  profonds  articles,  combien  ils  sont  qui 
u  se  puissent  vanter  d'avoir  exactement  recogneu  les  raisons 
»  et  fondements  de  l'un  et  l'aultre  party  :  t'est  un  nom- 
»  hre,  si  c'est  nombre,  qui  n'aurait  pas  grand  moyen  de  nous 
■a  troubler  '.  » 

L'idée  que  l'a\iteur  des  Essais  se  fait  de  la  société  est  en  elle- 

ni^me  peu  propre  à  exciter  l'esprit  de  réforme  politique.  La 

'  eoci^tê  n'est  qu'une  lutte  d'intérêts  :  tel  est  le  point  de  vue  qui 


'  Amoù,  bvn-ni.cliap.H. —  -  Itlcm,  liv.  i.  ciiip.  43. 
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frappe  exclusivement  Montaigne  comme  Rousseau  qui   s'en 
inspire: 

«  Le  proufit  de  l'un  est  dommage  de  Taultre...  Le  marchand 
»  ne  faict  bien  ses  affaires  qu'à  la  desbauche  de  la  jeunesse  ;  le 
-»  laJ)oureur  à  la  cherté  des  bleds  ;  l'architecte  à  la  ruine  des 
»  maisons  ;  les  officiers  de  la  justice  aux  procez  et  querelles  des 
»  hommes  ;  l'honneur  mesme  et  practique  des  ministres  de  la 
»  reUgion  se  tire  de  nostre  mort  et  de  nos  vices  ;  nul  médecin 
»  ne  prend  plaisir  à  la  santé  de  ses  amis  mesmes,  dict  l'ancien 
»  comique  grec  ;  ny  soldat,  à  la  paix  de  sa  ville  ;  ainsi  du  reste. 
»  Et  qui  pis  eyst,  que  chacun  se  sonde  au-dedans,  il  trouvera  que 
»  nos  souhaits  intérieurs,  pour  la  pluspart,  naissent  et  se  nour- 
»  rissent  aux  dépens  d'aultruy  ' .  » 

Tel  est  constamment  le  caractère  poUtique  des  Essais  :  l'auteur 
croit  a  très-inique  de  vouloir  soubmettre  les  constitutions  et  pb- 
'  »  servances  pubUques  et  inmiobiles  à  l'instabihté  d'une  privée 
»  fantaisie  (la  raison  privée  n'a  qu'une  jurisdiction  privée),  eten- 
»  treprendre  sm*  les  lois  divines  ce  que  nulle  pohce  ne  supporte- 
»  roit  aux  civiles,  ausquelles  ençores  que  l'humaine  raison  ayt 
»  beaucoup  plus  de  commerce,  si  sont  elles  souverainement  ju- 
»  ges  de  leurs  juges.  »  S'il  n'aime  pas  la  liberté  de  discussion,  la 
liberté  de  conscience  qui  en  est  la  source  ne  lui  sourit  pas  davan- 
tage en  matière  de  rehgion.  Elle  est  tout  au  plus  à  ses  yeux  un 
mal  nécessaire.  Pour  le  sceptique  écrivain,  la  question  de  droit 
disparaît  entièrement  pour  faire  place  à  cette  question  toute  de 
fait,  à  savoir  si  les  obstacles  mêmes  à  la  liberté  religieuse,  n'ont 
pas  poiu*  effet  inévitable  de  multipUer  les  sectes.  Il  pèse  froide- 
ment les  raisons  pour  ou  contre  :  «  On  peult  dire,  d'un  costé, 
»  que  de  lascher  la  bride  aux  partis,  d'entretenir  leur  opinion, 
»  c'est  espandre  et  semer  la  division  ;  c'est  prester  quasi  la  main 
»  à  l'augmenter ,  n'y  ayant  auculne  barrière  ny  coércion  des 
»  lois  qui  bride  et  empesche  sa  course  ;  mais,  d'aultre  costé,  on 
»  diroit  aussi  que  de  lascher  la  bride  aux  partis,  d'entretenir  lem* 
»  opinion,  c'est  les  amollir  et  relascher  par  la  faciUté  et  pai* 

2  Essais,  liv.  i,  chap.  21. 
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)i  i'aysaiice,  et  que  c'est  csmousser  l'aiguillon  qui  s'afl 
»  rareté,  la  nouvelJeté  et  la  dilïicullé  :  et  si  crois  mïeulx, 
«  l'honneur  de  la  dévotion  de  nos  rois,  c'est  que,  n'ayant  pu  ce 
»  qu'ils  Touloient,  ils  ont  faict  semblant  de  vouloir  ce  qu'ils 
»  pouvoient  '.  »  En  un  autre  endroit,  Llàmant  qu'on  fasse  vn 
choix  et  un  triage  entre  les  croyances,  il  ira  jusqu'à  prononcer 
«  qu'il  faut  se  snuwellre  en  tout  à  la  police  ecclésiastique  ou  s'en 
»  dispenser  tout-a-faitl  »  maxime  antipalhitpie  au  pai'ti  poli- 
tique et  gallican,  et  tout-à-fait  digne  de  Bellariniii!  Sur  la 
question  de  la  forme  du  gouvernement,  il  professe  la  sage 
maxime  que  chacune  a  sa  valeur  suivant  les  circonstances  :  mais 
il  est  loin  d'être  exempt  de  contradiction.  Tantôt  le  gouver- 
nement populaire  lui  semhlele  plus  naturel  et  le  plus  équitable  ; 
tantôt  il  assure  que  nous  devons  la  sujétion  et  l'obéissance  à 
tous  les  rois  également.  Au  reste,  relativement  à  ces  choses 
extérieures,  c'est  à  nous  à  nous  en  rendre  compte,  Montaigne 
tire  du  libre  examen ,  qui  a  des  raisons  pour  tout  justifier,  i 
leçon  d'indifférence  et  d'optimisme  miiversel. 

Mais  qu'importent  ces  vues  de  l'auteur  ?  Le  livre  de  Montai 
qui  sépare  la  morale  de  la  religion,  qui  s'inspire  sans  cesse  i 
l'antiquité,  qui  prend  pour  théâtre  d'expéiience  le  moi 
entier,  soumettant  tout,  faits,  lois,  coutumes, -opinions,  à  il 
liberté  de  penser  sans  mesure  et  sans  frein  en  dépit  de  la  i 
conspeclion  pai'ticuhère  du  philosophe,  ce  livre  ne  pouvait 
avoir  pour  conclusion  naturelle  l'oppression  des  consciences  et 
le  respect  des  formes  établies ,  exagéré  jusqu'à  l'immobilité 
systématique.  La  révolution  intellectuelle  déborde  de  toutes 
les  pages  du  plus  grand  écrivain  de  la  Renaissance.  L'esprit 
d'examen  devait  s'y  répandre  sur  toutes  choses  par  une  pente 
nécessaire.  L'auteur  du  Discours  sur  l'Inégalité  puisera  des 
vues  dans  un  livre  qui  ne  montre  dans  la  société  qu'un  anla- 
gonisme  d'intérêts  et  qu'une  invention  factice.  Vohaire  trou- 
vera des  armes  dans  cet  arsenal  du  scepticisme  philosophitpie. 

Pendant  que  les  questions  politiques  sont  agitées  du  gré  des 

'  Ensais,  liv.  n,  L^ha[i.  Ilf. 
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passions  contemporaines  dans  une  foule  de  pamphlets  et  au 
moment  même  où  voient  le  jour  les  Essais  qui  les  priment  de 
toute  la  hauteur  du  sujet  et  du  talent,  parait  un  Uvre  main- 
tenant presque  oubUé,  et  qui  ne  mérite  point  de  l'être,  ar- 
rivant à  la  critique  de  l'état  social  par  l'examen  de  matières 
soustraites  jusque  là  aux  regards  de  la  foule  :  c'est  le  Secret  des 
finances^  premier  essai  méthodique  de  statistique,  pubUé  par 
un  protestant  sous  le  pseudonyme  non  encore  pénétré  de  Frou- 
menteau  ou  Fromenteau. 

Ce  Uvre ,  mélange  singulier  de  faits ,  de  chi&es  et  parfois 
d'éloquence,  mérite  d'être  analysé  rapidement  dans  une  revue 
des  idées  économiques  au  xvi*  siècle  ^  Voici  comment  l'auteur 
raconte  l'origine  de  son  travail. 

A  l'assemblée  générale  des  trois  états,  tenue  à  Blois,  les 
députés  des  diverses  provinces  apportèrent  des  cahiers  où 
étaient  consignées  des  plaintes  contre  la  lourdeur  des  impôts 
et  contre  les  désordres  et  les  abus  qui  se  commettaient  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ;  mais  les  troubles  et  la  guerre 
qui  survinrent  empêchèrent  qu'il  ne  fût  donné  suite  à  ces  récla- 
mations. Une  fois  la  guerre  terminée,  il  se  forma  diverses  réu- 
nions composées  d'envoyés  du  clergé,  de  la  uoblesse  et  du  tiers- 
état  pour  arriver  à  faire  diminuer  le  paiement  des  subsides. 
Dans  une  de  ces  assemblées,  tenue  à  Paris  en  1580,  et  composée 
de  délégués  provinciaux,  il  fut  résolu,  après  ime  longue  dis- 
cussion, qu'il  fallait,  avant  tout,  connaître  le  montant  de  ces 
subsides  payés  par  les  diverses  parties  de  la  France,  et  dresser 
par  conséquent  un  état  de  situation  des  finances  du  royaume. 
Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  seigneur  Tyvère,  ce  tra- 
vail fut  demandé  à  Fromenteau.  On  Ht  à  ce  sujet ,  dans  un 

*  Le  secret  des  finances  de  France^  descouvert  et  départi  en  trois  li- 
vres par  N.  Froumenteau,  et  maintenant  publié^  pour  ouvrir  les  moyens 
légitimes  et  nécessaires  de  payer  les  dettes  du  roy,  descharger  ses  su- 
jets des  subsides  imposés  depuis  trente-et-un  ans^  et  recouvrer  tous  les 
dtniers  prias  a  sa  Majesté.  Nous  faisons  plus  d'un  emprunt  à  un  article  de 
M.  Joseph  Garnier  sur  Froumenteau  ou  Fromenteau,  publié  dans  le  Diction- 
naire de  l'économie  politique^  en  nous  réservant  d'y  ajouter  quelques 
détails  et  quelques  citations. 
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exposé  liistoriquR,  précédant  l'œuvre  de  ci;  (U'riiier  : 
»  résolution  prise,  Tyrère  mit  en  avant  rpio ,  pour 
»  dèlement  dresser  un  te]  estât,  failoit  y  emptoy 
»  Fromenteau ,  personnage  assez  expérimenté ,  au  fait  des 
»  nances,  s'asseurant  que  s'ilenestoit  requis,  qu'il  accepteroil 
»  volontiers  cesle  charge  ;  mais  ceux  du  clergé  n'y  voulurent 
»  consentir,  alléguant  qu'il  estoit  de  la  religion,  et  comme  tel 
))  n'avoyent  que  faire  qu'il  descouvrist  rien  des  affaires  du 
»  clergé.  Par  quoy  ayant  appelle  plusieurs  excellents  finan- 
»  ciers  pour  mettre  la  main  i  si  bonne  œuvre,  les  uns  firent 
»  response  qu'ils  l'apprehcndoyent  par  trop  diffîcili 
»  autres  avoyent  crainte  d'irriter  les  grands,  les  autres  mt 
»  toyent  en  avant  leur  insuffisance,  pour  la  perfection  qui 
»  toit  requise  d'observer  à  un  tel  estât  :  par  quoy  requis  de 
»  leur  adresser  quelqu'un  digne  d'y  mettre  la  main,  tous  les 
))  renvoyèrent  à  Fromenteau  ;  car,  outre  ce  (disoyeut-ils)  qu'il 
H  n'oubliera  rien,  il  le  rendra faict  et  parfaict  dans  tel  temps 
«  cpie  vous  voudrez.  Cela  fit  changer  d'opinion  à  ceux  du 
»  clergé  qui  envoyèrent  instamment  prier  Fromenteau  d'ac- 
«  cepter  celte  commission  ;  mais,  ayant  descouvert  la  defflnnce 
»  que  le  clergé  avoil  de  luy,  se  fit  bien  tirer  l'oreille  avant 
H  de  ti-auclier  le  mot  qu'ils  désiroyent.  Finalement  il  offrit 
H  dresser  l'estat,  à  la  charge  toutesfois  (pi'aulre  que  luy 
»  pourroil  le  présenter  au  Roy,  non  pom-  gloire  ou  récoi 
»  pense  qu'il  en  puisse  espérer,  aîns  seulement  afin  que  si 
«  Roy,  messieurs  de  son  conseil  privé,  ou  bien  inteodaais 
'  11  finances  y  trouvoient  quelque  difficulté,  Fromenteau  puisse 
»  être  appelle  pour  en  rendre  raison,  connue  il  appartiendroit; 
w  car,  dil-il,  sij'ymetsiammi,  je  veuxrespondre  enmonprfe 
Il  pre  et  privé  nom  qu'il  n'y  aura  partie,  soit  en  recepte, 
11  en  despenses,  sinon  couchée  et  employée  comme  il  faut. 
»  et  suhmission  qui  donna  bien  contentement  à  ceux  du  clergé, 
»  el  plus  encore  à  ceux  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât,  entre 
»  les  mains  desquels  Fromenteau  toucha  la  main  avec  pro- 
»  messe  que  l'fstal  seroit  faict  et  parfaict  dans  trois  mois, 
u  la  vérification  duquel,  et  aussi  pour  Icprésenlcraulloy,  a 
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»  tèrent  que  la  compagnie  se  représenteroit  en  ce  temps  là  à  Paris, 
»  au  cloistreNoslreDame,  en  la  maison  du  seigneur  Tyvère.» 

Fromenteau  tint  parole,  et  à  trois  mois  de  distance  il  pré- 
senta son  travail  à  ceux  qui  le  lui  avaient  demandé,  en  les  en- 
gageant à  le  contrôler  par  les  états  des  trésoriers  généraux  des 
finances ,  les  comptes  rendus  des  chambres  des  comptes ,  les 
contrôles  des  contributions  et  les  baux  à  ferme,  et  par  les  mon- 
tants des  sommes  départies  aux  provinces  et  aux  généralités 
du  royaume,  et  en  leur  donnant  des  explications  sur  la  manière 
dont  il  avait  procédé. 

Voici  en  quels  termes  il  exprime  l'effet  produit  par  sa  commu- 
munication  (m* livre,  p.  415)  : 

«  Si  Pestât  final  du  précédent  livre  apresta  esbahissement  aux 
»  députés  des  provinces,  Pestât  final  du  présent  traité  les  rendit 
»  bien  davantage  perplexes  et  esbabis.  »  Puis  il  met  dans  la 
bouche  d'un  député  de  la  Guyenne  ces  paroles  à  un  autre  dé- 
puté :  <c  Pesez  donc  en  vous-mêmes  les  justes  raisons  que  les 
»  députés  des  provinces  ont  de  desplorer  le  piteux  gôuverne- 
y>  ment  qu'il  y  a  aujourd'hui  en  ce  royaume.  En  fut-il  jamais  de 
»  semblable?  Nenni,  assurément.  Qui  me  fait  vous  requérir 
»  sieur  Baranque?  (C'est  le  courtisan,  l'homme  plein  de  défé- 
»  rence  pour  les  abus.)  De  faire  voir,  ouyr  et  entendre  toutes 
»  ces  choses  au  Roy,  et  le  danger  éminent  de  son  Estât  qui  ne 
»  tient  qu'à  im  filet. 

»  Cet  estât  final  est  une  litière  sur  laquelle  sont  étendus  et 
»  morts  plus  de  braves  et  excellents  hommes  que  ne  perdirent 
»  oncques  ses  prédécesseurs  :  avec  la  quatre  paitie  d'iceux  il 
»  pouvoit  conquérir  tout  le  reste  de  l'Europe.  Sur  cette  litière 
»  la  fleur  de  la  noblesse  gist  renversée. 

»  36,300  preudhommes  y  ont  esté  massacrés  (dans  les  guer- 
»  res  religieuses)  ;  1,200  femmes  et  filles  y  ont  esté  estranglées 
))  ou  noyées;  656,000  soldats,  tous  naturels  françois,  y  ont 
»  perdu  la  vie.  Bref  cette  litière  est  couverte  de  plus  de  765,000 
»  livres  perdues  ;  à  Pentour  de  laquelle  vous  y  voyez  12,300 
»  femmes  et  filles  violées  ;  elle  est  esclairée  de  plus  de  7,000  ou 
»  8,000  maisons  qui  ont  esté  bruslées. 
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»  Mais  ce  qui  rend  la  litière  fort  triste  et  déplorable,  c 
»  qu'elle  est  regardée  et  contemplée  de  trois  millions  et  tant  é 
»  personnes,  tous  appauvris,  ruinez  et  détruits  ;  ce  sont  cet 
D  auxquels  on  a  fait  payer  cette  somme  immense  de  4  milliai 
»  750  millions  de  livres;  ce  sont  ceux  qui  sont  joumellemM 
»  travaillez  de  tfùlles,  subsides  et  imposts;  ce  sont  ceux  qui  ad 
»  oppressez  et  tjTanoisez,  tant  de  noblesse  qu'autres  gens  ( 
»  de  guerre  ;  ce  sont  ceux  qui  portent  et  souffrent  les  concus- 
»  siona  et  pilleries  des  ininislres  de  justice  ;  bref  ce  sont  ceux 
»  qui  n'en  peuvent  plus,  sinon  de  tendre  les  mains  au  ciel  et  re- 
»  quérir  ce  bon  Dieu  d'y  pourvoir,  puisqn'ainsi  est  qu'ils  eon^^ 
»  si  inhum^nemcnt  abandonnez.  »  ^ 

A  cette  sortie,  siem-  Baraurpic  mit  d'abord  en  doute  l'exacti- 
tude des  faits,  et  puis  entama  une  théorie  sur  l'excellence  des 
peuples  maigres  moins  «  frétillants  et  propres  à  la  rébellion  » 
que  les  peuples  gras.  Suit  une  discussion  animée  de  laqueih 
il  allait  résulter  probablement  la  mise  du  travail  sous  le  1: 
seau ,  lorsque  a  Fromenteau  considérant  à  qui  il  avoit  ï 
»  et  que  lîaranque  estoil  courtisan  tout  outré  et  auquel  il  ne  8 
»  pouvoit  bonnement  fier,  »  imagina  une  ruse  et  avertit  l'as 
semblée  qu'il  avait  déjà  communiqué  unç  partie  de  son  travaîL 
à  des  membres  du  conseil  privé  du  roi  «  au  moyen  de  quoy  chi 
»  cun  changea  d'opinion.  »  On  conclut  à  l'unanimité  d'à 
trouver  le  roi,  et  Baranque  prit  les  devants  et  fut  le  premier^ 
parler.  «  A  quoy  le  Roy  prit  très-singulier  plaisir  et  non  s 
i>  cause  ;  car  il  y  a  ici  le  secret  des  secrets  pour  payer  tout  Q 
»  qu'il  doit  ;  le  secret  des  secrets  pour  exempter  son  pauvre  pe* 
»  pie  de  tous  les  nouveaux  subsides  et  imposts  dout  il  est  op^M 
»  pressé ,  le  secret  des  secrets  pour  la  reforniation  de  la  jus*  '. 
»  tire.  » 

Le  travail  de  Fromenteau  fut  accueilli,  au  dire  de  l'impri- 
meur,  avec  une  gi-ande  curiosité.  Voici  ce  que  dit  cet  impi'imeur 
qui  ne  donne  pas  son  nom,  dans  un  avis  préliminaire  pour  B'e**J 
cuser  des  fautes  d'impression  ;  «  Amy  lecteur,  ce  labeur  a  été  fait,  " 
»  imprimé,  par  manière  de  dire,  en  poste,  tant  a  été  grande 
»  l'importunité  de  plusieurs  gens  de  bien  qui  brusioient  après, 
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»  jusques  àoster  la  fueil  de  dessus  la  presse,  à  mesure  qu'on  l'y 
y>  mestoit.  n 

Fromenteau,  avant  d'aborder  le  long  travail  de  statistique 
qui  remplit  ses  trois  livres,  décrit  dans  son  épitre  au  Roi,  avec 
une  indignation  souvent  spirituelle  dans  l'expression,  les  dila- 
pidations et  les  abus.  Il  y  fait  voir  les  finances  «  merveilleuse- 
»  ment  altérées,  et  tout  par  faute  de  n'avoir  été  fermées  soub 
»  une  bonne  et  asseurée  clef  :  car  il  y  a  des  crochets  de  tous  les 
»  qualibres,  crochets  tortus,  crochets  mignards,  crochets  pro- 
»  digues,  crochets  subtils,  crochets  de  femmes....  »  «  Dans  cet 
»  estât,  ajoute  l'auteur,  vous  n'y  pouvez  remarquer  que  nombres 
»  tristes,  chagrms  pleins  de  regrets,  désordres  horribles,  dissi- 
»  pations,  mauvais  ménagements,  larcins,  crimes  de  péculat, 
»  concussions  et  autres  excez  les  plus  étranges  qu'il  est  possible 
»  de  pehser.  »  Fromenteau  met  le  roi  en  garde  contre  les  cour- 
tisans et  cherche  à  effrayer  les  concussionnaires  en  les  menaçant 
de  publier  leiu's  noms,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  restituer 
au  roi  les  cent  milUons  de  livres  auxquels  sont  évaluées  ses 
dettes.  t(  Dans  cette  mesme  liste,  on  n'y  mettra  cjue  trois  cents 
»  trente-huit  thrésoriers,  qui  s'aideront  très-volontiers  à  y  con- 
»  tribuer,  car  de  ce  igesme  fonds  le  moindre  est  riche  de  sept, 
»  dix,  .vingt,  trente,  quarante,  soixante  et  quatre-vingt  mille 
»  escus,  pour  une  tant  juste  et  équitable  cause.  J'ay  la  liste  de 
»  trente-six  grandes  dames,  qui  d'une  bien  bonne  volonté  y 
»  contribueront,  et  si  d'aventure  les  héritiers  d'aucunes  d'icelles 
»  sont  des  retifs,  on  produira  papiers*et  acquits,  et  traits  du  re- 
»  gistre  des  parties  casueilles,  et  chambres  des  contes,  pour 
»  monstrer  et  faire  apparoir  qu'elles  ont  touché  de  ce  fonds. 
I)  Mais,  Sire,  pom*  ne  leur  donner  l'alarme  si  chaude,  il  me 
»  semble  que  d'eux-mêmes  ils  feroyent  très-bien  de  se  cottiser 
»  jusques  à  la  concurrence  de  cent  millions  de  livres,  cela  ne  di- 
»  minuera  de  beaucoup  leur  revenu.  »  Le  remède  indiqué  par 
Fromenteau,  moins  heureux  que  sa  critique,  ce  remède  qui,  di- 
sons-le, parait  proposé  ici  seulement  à  titre  comminatoire,  con- 
siste à  frapper  un  impôt  de  cent  millions  sur  deux  cent  soixante 
familles  riches  ou  enrichies.  —  «  Ils  clorront  par  ce  moyen  la 
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»  bouche  à  messieurs  des  estais  :  ils  acquitteront  la  coui'onnqj 
»  acquit  digne  d'une  des  plus  grandes  louanges,  de  laquel 
»  oucques  a  esté  parlé,  et,  qui  plus  est,  l'Église,  la  noblesse* 
»  notamment  ceux  du  tiers-estat,  recevront  un  soulagement  tré 
»  grand.  » 

Fromenteau  établit  la  statistique  de  plusieurs  provinces  de  li 
France  par  diocèses,  bailliages,  etc.;  et,  poui'  la  plupai-t  de  câstfl 
circonscriptions,  il  détermine  la  cbiffi'e  de  la  population,  celia 
des  diverses  sommes  payées  au  roi  de  France,  depiûs  trente  .ç 
un  ans ,  par  les  trois  ordres  et  tirées  des  différentes  sources™ 
de  revenu  qu'il  évalue  une  à  une  ;  il  marque  la  nature  et  le 
nombre  des  fonctions,  leurs  accroissements,  évalue  les  pertes 
éprouvées  dans  chaque  diocèse  sur  les  monnaies,  dresse  la  list^ 
des  dépenses  pour  l'arniée  et  la  magistrature ,  enfin ,  suppute 
autant  que  possible,  la  quantité  des  personnes  de  la  noblesse  d 
du  tiers-étiit  tuées  dans  les  guerres,  des  maisons  détraites  [ 
l'incendie  ou  par  d'autres  moyens,  et  indique  jusqu'au  nom 
des  crimes  de  brutalité,  alors  multipliés  d'une  manière  inoutE^ 
conmiis  conti-e  les  femmes.  Ce  qui  donne  à  tout  cela  un  air  d'au- 
thenticité, c'est  que  l'auteur,  outre  le  ton  général  de  franchise 
répandudans  son  livre,  tantôt  affiraie,  lantj!lt  s'abstient,  et  prei 
soin  d'avertir  que  n  Testât  n'est  pas  dressé.  i>  Quelque  appro] 
mative  que  puisse  être  dans  ses  résultats  une  telle  élucuj 
lion ,  elle  n'en  a  pas  moins  un  véritable  prix  comme  prem 
monument  un  peu  étendu  de  ia  statistique  en  France.  On  a 
peut  s'empêcher  d'ailleurs  d'être  frappé  par  rtnspfralion  géj 
nérale  de  droitm*e,  d'humanité,  d'amour  du  mieux,  qui  jl 
règne  et  qui  imprime  un  but  à  ces  laborieuses  recherches. 

Yaines  espérances  et  vains  eiîorts  !  L'auteur  du  Secret  des  /S-  i 
nances  faisant  appel  à  la  royauté  et  à  la  puhUcité  rêvait  la  ré- 
forme des  désordres  financiers,  l'extinction  de  la  dette,  la  fin  des 
guerres,  à  la  veille  des  excès  de.la  Ligue  qui  allaient  aggraver 
tous  ces  maux.  La  royauté  ne  devait  guère  plus  èlre  que  le  jouet 
de  toutes  les  faiblesses  et  le  point  de  mire  de  toutes  les  attaques, 
la  publicité  que  l'écho  de  toutes  les  folies. 

La  Ligue  a  été  Tohjet  d'apologies  tellemeiil  Lh\ei'se8  tpi'elles 


IT  IDÉES  ÉCONOMIQUES    AU  XVI*  SIÈCLE.  93 

ont  le  malheur  de  se  détruire  réciproquement.  Que  les  écri- 
yains  du  xvni*  siècle  aient  eu  le  tort  de  ne  voir  dans  une 
lutte  religieuse  que  la  politique  représentée  par  les  calculs 
ultramontains ,  l'ambition  de  la  maison  de  Lorraine ,  les  vues 
usurpatrices  de  l'Espagne  ;  que  le  mouvement  même  ait  été  na- 
tional, que  les  communes  et  les  confréries  y  aient  pris  une 
très-grande  part,  que  «la  France  en  un  mot  ait  en  majorité 
applaudi  ou  participé  à  l'union,  on  peut  le  concéder  aux 
défenseurs  de  la  Ligue,  sans  se  constituer  l'apologiste  de  ses 
attentats  contre  le  bon  sens  et  la  morale?  A  ceux  qui  pré- 
tendent qu'elle  a  sauvé  l'unité  de  la  France,  parce  que  l'unité 
politique  ne  pouvait  résulter  que  de  l'unité  catholique,  nous 
demanderons  s'il  est  vrai  qu'il  soit  de  l'essence  nécessaire  du 
catholicisme  d'amener  comme  conséquence  l'unité  nationale  et 
politique.  Qu'a  été  cette  unité  pour  l'Espagne,  pays  pourtant  de 
l'inquisition?  Qu'a-t-elle  été  et  qu'est-elle  pour  l'Italie,  siège  de 
la  papauté  ?  Nous  avons  constaté  nous-mêmes  par  des  extraits  et 
des  analyses  le  caractère  fédéral  du  calvinisme.  Mais  la  Ligue 
a-t-elle  jamais  repoussé  les  idées  de  démembrement?  Qu'était- 
ce  que  ce  cantonnement  dont  il  était  si  souvent  question  ?  Qu'é- 
tait-ce qiie  ce  réveil  de  l'esprit  municipal  et  des  gouvernements 
locaux?  Et  d'un  autre  côté,  qu'était-ce  que  Montmorency  en 
Languedoc,  le  duc  d'Aumale  en  Picardie,  le  duc  de  Nemours 
à  Lyon,  Mercœur  en  Bretagne,  Mayenne  en  Bourgogne,  sinon 
aussi  ime  sorte  de  fédéralisme  catholique?  Si  la  Ligue  a  fait 
triompher  l'unité ,  disons-le ,  c'est  contre  elle.  Car  ce  sont  ses 
excès  qui  ont  nécessité  le  triomphe  de  la  monarchie  absolue, 
laquelle  apportait  pour  justification  la  liberté  de  conscience  que 
les  ligueurs  n'eussent  jamais  laissé  s'établir,  et  l'abaissement 
de  la  maison  d'Autriche  dont  le  succès  de  la  Ligue  eût  assuré  le 
triomphe. 

Qu^on  reconnaisse  maintenant,  si  l'on  veut,  la  sincérité  du 
mouvement  dans  les  masses,  sinon  dans  les  chefs,  l'énergie  des 
convictions,  la  grandem*  des  dévouements  ;  qu'on  dise  que  le 
côté  ridicule  et  odieux  a  été  trop  exclusivement  mis  en  lumière 
par  le  parti  vainqueur,  qui  se  trouva,  par  malheur  pour  la 


Ligue,  être  an  |<iirti  lif  geD«  d'esprit,  noua  tie  demamloiis  pas 
miens.  CeM  llionneur  de  IVothousiasme  e(  de  la  fui  de  pro- 
duire fias  de  marlf  rs  <}ue  Je  bourreuu,  plus  de  dévouemenls 
individuels  ohseurs  que  de  criineâ  soi^eusentent  consignés 
el  illustras.  Mais  Lt  Li^iie  D'en  deœï^re  pas  cooias  condamnée 
dam  ses  iLéorieâ  comme  dans  les  évênemeDls  qui  mnrqueat 
«00  eiÈÈlence  et  eoo  dévelo]^>ement. 

Cest  en  1576  que  fui  âgné,  à  l'éronne,  l'acte  conslilulif  de 
riToioa  par  quelipies  geotilsliommes.  C'est  en  1577  que  fut 
publié  le  li*Te  de  Bodin.  La  République  élail  donc  écriie  aranl 
U  Ligne.  On  ne  saurait,  par  coiLséquenl,  la  considérer  comme 
UJK  réponse  à  sou  adresse,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une 
réTulaliou.  direete  des  principes  (jui  allaient  y  prévaloir  et  qui 
préexistaieot.  La  Sainl-BarlLélemy,  llêtrie  par  Bodin ,  en  avait 
êlé  déjà  La  mise  en  pratique.  Les  écrivains  protestants  qu'il  com- 
bat les  avaient  les  premiers  développés  dans  leurs  publications 
boetiles  aux  Yulois,  sur  lesquels  la  Ligue  allait  frapper  à  son 
b^ur  dans  ses  prédicalious,  sans  reculer  même  devant  l'emploi  de 
rafiBBSÛnat.Uodin, défenseur  du  principe  d'autorilémeiiacé,apo- 
logisle  de  l'unité  du  pouvoir,  ami  dévoué  de  la  monarcliie  en 
théorie  comme  en  fait,  favorable  à  la  liberté  de  conscience  et 
à  la  subordination  du  pouvoir  ecclésiastique,  peut  donc  être 
c»uûdéré  comme  l'adversaiie  par  anticipation  des  théories 
u]lnununtaioe6  et  populaires  tpxe  rappelle  la  Sainte-Union.  Son 
Uiru,  réimprimé  plusieurs  fois  pendant  que  celles-ci  se  don- 
naient caniere,  avait  la  valeur  d'une  véritable  protestation,  à 
laquelle  ajoutait  le  t^u  souvent  employé  de  lu  puléuiiipie.  Quelle 
ptirase,  pour  ne  citei'  ([u'uu  détail,  i{ue  ces  lignes  réimprimées 
eu  15H6,  au  milieu  de  ce  que  ^loiitaigue  appelle  les  exhorla- 
livnt  enragées  des  prédicateurs  ;  «  C'est  un  Cousteau  fort  dan- 
w  gereux  en  la  main  d'un  bouune  furieux  que  l'éloquence  en  la 
»  bouche  d'un  haraugueur  mutin  '  !  »  Ne  pas  tenir  compte  des 

'  H.  Ch.  Labilte,  si  précieux  h  consulter  dans  ses  Préd'walturs  de  la 
Ligue,  cite  cette  phrase,  et  ajoute  que  Bodin  eût  pu  la  commeiUer  et  lu  dé- 
velopper flil  n'avait  été  Jû/ueur.  Il  y  a  là  iiiïU  verlan  ce.  L'aiileur  n'igoore 
pus  que  Bodin  ue  .se  rangea  du  e{ilé  de  la  Ligue  qu'en  15S0  el  momentané' 
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idées  qui  furent  émises  par  les  Ligueurs^  ce  serait  donc  se  con- 
damner non-seulement  à  laisser  subsister  une  grande  lacune 
dans  cette  revue  y  mais  à  n'avoir  qu'une  intelligence  insuffi- 
sante du  but  et  de  l'opportunité  de  la  République. 

Toutefois  un  tel  sujet  comporte  peu  de  développements.  Il  y 
eut  dans  la  Ligue  plus  de  passions  que  de  théories,  et  ces  théories 
elles-mêmes  ressemblent  le  plus  souvent  à  la  répétition  mono- 
tone de  ce  qu'avaient  enseigné  les  docteurs  du  calvinisme  poU- 
tique.  Le  hgueur  Louis  Dorléans  en  fait  l'aveu  cynique  :  «  Qu'on 
mesure  les  huguenots  à  l'aune  où  ils  mesurent  autruy.  Sui- 
vez leurs  conseils,  conformez-vous  au  chemin  qu'ils  tiennent 
pour  s'establir,  vous  vous  establirez  vous-même;  il  les  faut 
fouetter  avec  les  verges  qu'ils  ont  cueillies.» 

Cette  mobilité,  cet  échange  de  drapeaux,  qui  montre  dans 
le  même  parti  le  soutien  fanatique  et  l'adversaire  passionné 
d'une  même  idée  dont  la  prati<jue  est  présentée  successivement 
comme  un  devoir  impérieux  ou  comme  un  crime  abomina- 
ble, comme  un  acte  de  rehgion  ou  comme  im  sacrilège;  cette 
volte-face  des  partis  n'a  échappé  ni  à  l'esprit  critique  de  Mon- 
taigne, ni  à  la  perspicacité  railleuse  de  Bayle.  «Voyez,  s'écrie 
l'auteur  des  Essais  y  l'horrible  impudence  de  quoi  nous  pelo- 
tons les  raisons  divines,  et  combien  iri  éligieusement  nous  les 
avons  rejetées  et  reprises,  selon  que  la  fortune  nous  a  chan- 
gés de  place  en  ces  orages  publics.  Cette  proposition  si  solen- 
nelle :  s'il  est  permis  au  sujet  de  se  rebeller  et  armer  contre 
son  prince  pour  défendre  sa  religion,  souvienne-vous  en  quelles 
bouches  ceste  année  passée  l'affirmative  d'icelle  estoit  l'arc- 
boutant  d'un  party  ;  la  négative ,  de  quel  autre  party  c'estoit 
l'arc-boutant  ;  et  oyez  à  présent  de  quel  quartier  vient  la  voix 
et  instruction  de  l'une  et  de  l'autre ,  et  si  les  ai^mes  bruyent 
moins  pour  ceste  cause  que  pour  celle-là.  »  Bayle  dit  de  son 
côté  :  «  Les  révolutions  de  France  changèrent  de  telle  sorte  la 

ment.  Alors  même  l'auteur  de  la  République  ne  peut  passer  pour  ligueur.  Il 
céda  comme  magistrat  à  l'entraînement  d'une  révolution  qu'il  crut  accom- 
plie. C'est  un  accident  dans  sa  vie  qui  nintirme  eu  rien  la  nature  et  la  va- 
leur de  ses  principes.  Voir  plus  loin  la  vie  de  Bodin. 
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K  »  scène,  que  les  ma\iiTies  tles  deui  partis  passèrent  réciproque- 
B  -n  ment  du  blanc  au  noir.  Tant  que  le  monde  sera  moude,  il  y 
'  V  aura  pai'tuut  des  doctrines  ambuiatoii-es  et  dépendantes  des 
»  temps  et  des  lieux,  >Tais  oiseaux  de  passage  qui  sont  en  un 
L  »  pays  pendant  l'été,  et  en  un  autre  pendant  l'hiver  ;  lumières 
Wn  errantes  qui,  comme  les  comètes  des  cartésiens,  éclairent  tour 
f  »  à  tour  divers  tourbillons.  Quiconque  voudra  là-dessus  faire  le 
r  »  censeur,  ne  passera  que  pour  un  critique  chagrin,  natif  de  la 

»  république  platonique.  » 
1        Les  faits  juslilient  cette  assertion. 

I  Si  Tbéodore  de  Bèze  avait  appelé  la  liberté  de  conscience 
I  diabolieum  dogma,  ce  sera  le  langage  des  prédicateurs  de  la 
I  Ligue. 

W  Si  Ilolman  avait  mis  l'élection  au-dessus  de  l'hérédité ,  ce 
P  sera  la  thèse  soutenue  dans  le  traité  de  Guillaume  Rose.  On 
trouve  dans  les  Mémoires  de  la  Ligue  cette  maxime  qui  rap- 
pelle Hotman  et  Languet  :  «  Le  peuple  fait  les  rois  ;  il  les  peut 
défaire  comme  il  les  a  créés,  »  Le  Dialogue  du  Maheustre  et  du 
Manant  dira  de  même  :  k  La  couronne  de  France  n'est  point 
héréditaii'e,  mais  élective;  nous  obéissons  aux  rois  et  non  aux 
L  tyrans.  » 

■  Si  Languet  avait  approuvé  le  régicide,  il  sera  prêché  par 
ft-Boucher  et  par  la  plupai-t  de  ses  confrères.  Les  prédicateurs  , 

■  jésuites  louèrent  les  meurtriers  de  Guillaume  de  Nassau.  Nous 
■'  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  les  ovations  douL  la  mémoire  de 
m  Jacques  Clémeut  fut  l'objet. 

I      Si  le  calvinisme  appelait  en  France  l'intervention  du  Nord, 

m  la  Ligue  y  appellera  celle  du  Midi. 

B      Un  mélange  de  théocratie  et  de  démocratie  forme  le  carac- 

B  tère  le  plus  apparent  de  la  Ligue  csmme  du  calvinisme.  L'une, 

B  comme  l'autre,  compte  des  princes  à  sa  tète,  et  fait  de  la  liberté, 

F"  aussi  bien  que  du  peuple,  un  moyeu  de  domination.  Les  uns 

[    voulaient,  selon  l'expression  de  Palma  Cayet,  réduire  l'Etat 

L  de  France  en  une  république  soumise  au  pape;  les  autres  ne 

m  rêvaient  qu'une  substitution  de  raonarchie. 

B      Mais  on  trouve  daus  la  Ligui^  deux  influences  nouvelles  qin 


ET   IDÉES  ÉCONOMIQUES  AU   XVI*  SIÈCLE.  97 

s'associent  d'une  manière  particulière  :  l'esprit  ilo  Macliiavel  et 
celui  d'Ignace  de  Loyola ,  la  politique  et  l'exaltation ,  la  ruse 
et  l'extase,  l'ambition  de  gouverner  les  royaumes  profondé- 
ment mêlée  à  celle  de  conquérir  les  âmes.  L(î  machiavélisme 
et  le  jésuitisme  furent  deux  faits  contemporains  qui  marchèrent 
tantôt  unis,  tantôt  séparés  au  moins  en  apparence.  Sous 
Charles  IX  et  Henri  III,  l'anathème  contre  Machiavel  paraît  ré- 
servé aux  protestants,  bien  que  la  chaire  catholique  eût  retenti 
déjà  de  vives  protestations  contre  l'auteiu*  du  Prince,  ennemi 
déclaré  de  l'autorité  temporelle  dû  Saint-Siège.  Machiavel  était, 
on  le  savait,  la  lecture  favorite  d'Henri  III.  Aussi,  dès  que  le  duc 
d'Alençon  se  sépare  de  son  frère,  voit-on  Gentillet  lui  dédier  son 
Anti' Machiavel.  Tous  les  ministres  protestants  suivirent  alors 
avec  fougue.  Plus  tard,  quand  Henri  III  sera  devenu  pour  la  Li- 
gue Pennemi  qu'à  tout  prix  il  faudra  détruire,  Boucher  désignera 
d'un  ton  de  mépris  Machiavellum  qui  perpetuu$  ei  in  sacculo 
atqae  manibus  est.  Le  P.  Posse\in,  sectaire  violent,  polémiste 
retors,  qui  doit  aussi  prêcher  contre  Bodin, écrit  un  livre  dirigé 
à  la  fois  contre  l'auteur  de  la  République,  qu'il  traite  d'héré- 
tique, et  contre  l'auteur  du  Prince,  qu'il  traite  d'impie  *.  Nous 
ne  voulons  pas  contester  sa  sincérité,  rendue  vraisemblable  par 
les  attaques  de  Machiavel  contre  l'Eglise  ;  pourtant,  renier  Ma- 
chiavel ne  risque-t-il  pas  fort  d'une  telle  part  de  passer  pour 
machiavélisme? 

Le  machiavéUsme  dans  les  meneurs,  le  fanatisme  avec  ses 
grandeurs  et  ses  misères  dans  les  masses,  tel  fut  le  véritable  es- 
prit de  la  Ligue. 

L'insurrection  était  dans  les  clauses  mêmes  du  pacte  d'union. 
On  s'engageait  à  soutenir  l'autorité  royale,  toute  réserve  faite  du 
droit  des  états  et  des  lois  fondamentales  du  royaume,  et  on  se 
garantissait  mutuellement  contre  qui  que  ce  fût.  Henri  III  qui 
se  fit  chef  de  la  Ligue,  ne  pouvant  autrement  la  maîtriser,  de- 
vait être  bien  vite  dépassé  et  rejeté  par  elle.  Les  victoires  de 


^  De  qùattior  scriptorib^is  PhiVippo  Lanvô,  J,  Bodirw^  S,  Morndeo  et 
A"/f.  Machiavello  (imprimé  à  Rome  iro^,  et  à  Lyon  ir)93). 
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Jarnac  et  Moricoiitour,  sa  participation  même  à  la  Saiiit-Bar- 
ttéleray,  sa  dévotion  bizarrement  superstitieuse,  tant  de  gages 
donnés  ne  purent  le  préserver  du  mépris  qu'excitaient  ses  tur- 
pitudes connues,  des  eolères  que  soulevaient  ses  ménagements 
pour  les  politiques.  Puis ,  après  la  mort  du  duc  d'Alençon , 
ajoutez  l'humiliante  perspectivede  voir  l'hérésie  couronnée  dans 
le  roi  de  Navarre.  Henri  de  Guise  héritier  des  brillantes  qua- 
lités de  sa  race,  identifié  au  moins  par  son  ambition  avec  la  foi 
des  masses  populaires,  était  un  chef  bien  autrement  séduisant, 
un  chef  que  désignaient  son  nom  et  tout  un  ensemble  de  cir- 
constances réunies  en  sa  faveur.  Toutes  les  menaces  qui  avaient 
retenti  contre  les  Valois,  contre  Charles  IS  et  contre  sa  mère  chez 
les  écrivains  protestants,  furent  retournées  contre  Henri  IIÏ,  non 
plus  seulement  par  des  plumes  hardies  et  savantes,  mais  par 
des  tribuns  en  cilice  entrcdnant  derrière  eux  les  foules.  Quel 
commentaire  à  ces  théories,  à  ces  menaces,  à  ces  prédications 
que  le  soulèvement  de  Paris  en  1588,  dans  la  Journée  des  Bar- 
ricades, que  la  fuite  du  monarque,  que  la  souveraineté  du  peu- 
ple s'installant  à  l'H6tel-de-VUle,  que  l'entrée  triomphale  de 
(îuise,  roi  de  l'acclamation  populaire,  en  face  du  roi  de  l'héré- 
dité impopulaire  et  maudit  l  Et  ensuite,  quelle  contre-partie  que 
l'assassinat  osé  contre  son  héroïque  compétiteur  par  le  prince 
régnant?  quelle  impulsion  terrible  impiimée  par  ce  crime  aux 
passions,  aux  fureurs  !  Si  le  régicide  en  sortit  itfmé  du  poignard 
de  Jacques  Clément,  pourrait-on  s'en  étonner? 

Que  nous  apprendraient  que  nous  ne  sachions  déjà  les  Guin- 
ceslre,  les  Feuardent,  les  Launay,  les  Cueilly,  les  Pelletier,  les 
Aubry,  les  Hamilton,  les  Petit-Feuillant,  les  Guénébrard?  Que 
nous  apprendrait,  quand  Henri  IV  est  aux  portes  de  Paris , 
Commelet,  apologiste  de  Jacques  Clément,  s'écriant  :  «  Il  nous 
faut  un  Aod,  fùt-il  moine,  fùt-il  berger,  fùt-il  goujat ,  fût-il 
huguenot  même,  n'importe  1  »  Les  sermonnaires  de  la  Ligué 
offrent  une  mine  féconde  â  la  biographie  :  la  Ligue  elle-même 
avec  ses  solennités  populaii'es,  avec  ses  chaires  transformée» 
en  tribunes,  avec  ses  processions  de  cent  mille  hommes  tenant 
des  cierges  allumés ,  qui  s'éteignent  à  la  fois  en  signe  de 
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douleur,  avec  ses  fêtes  pleines  d'enthousiasme  et  avec  ses  deuils 
pleins  de  lamentations,  la  Ligue  est  un  spectacle  curieux  à  pein- 
dre et  propre  à  frapper  vivement  les  imaginations.  Mais,  au 
point  de  vue  des  idées,  quand  on  a  raconté  im  à  un  tous  ces  fa- 
natismes,  analysé  ces  éloquences,  qui  tantôt  s'emportent  jusqu'à 
la  rage,  tantôt  semblent  jouer  avec  le  sophisme  et  badiner  avec  le 
crime,  qui  tour  à  tour  tonnent  ou  grimacent,  quand  on  a  fait  dé- 
filer sous  les  yeux  ces  curiosités  moitié  terribles,  moitié  bouf- 
fonnes, quelle  impression  en  résulte-t-il  pour  l'esprit  sinon  un 
vaste  éblouissement  et  une  accablante  fatigue?  Tous  ces  origi- 
naux ^  quant  au  fond  même  de  ce  qu'ils  prêchent  se  ressem* 
blent  jusqu'à  la  monotonie.  Entrez  dans  cet  immense  club 
duquel  sortent  uniformément  les  appels  à  l'assassinat  et  à  l'in- 
surrection, à  peine  aurez-vous  écouté  quelques  orateurs,  qu'au 
premier  effet  de  curiosité  et  d'efiâroi  succède  le  dégoût,  puis 
bientôt  le  lourd  poids  de  l'ennui. 

Le  traité  De  justa  Henrici  tertii  abdicaiione  par  Boucher  et 
le  livre  De  justa  reipublicœ  christianœ  in  reges  impios  authori^ 
tate  de  Guillaume  Rose  méritent  en  partie  de  faire  exception. 
Rappelons-en  sommairement  les  idées  principales. 

Boucher  venait  à  peine  de  jeter  en  pâture  aux  haines  gros- 
sières de  la  foule  l'ignoble  libelle  de  la  Vie  de  Vhypocrite  Henri 
ie  Valois  y  avec  accompagnement  de  gravures  grotesques  et  de 
vignettes  calomnieuses,  quand  il  mit  au  jour  (1582)  ce  nouvel 
écrit ,  d'ime  portée  plus  sérieuse  et  d'un  tour  plus  dogmati* 
({ue.  Ce  livre ,  qui  donnait  à  la  haine  une  formule  savante  y 
eut  un  immense  succès  auprès  des  Ugueurs  et  reçut  la  pu- 
Clique  approbation  de  la  Faculté  de  théologie,  qui  le  déclare 
dans  le  privilège  «  plein  de  piété  et  de  dévotion,  et  servant  à  l'in- 
»  struction  et  à  l'édification  des  peuples.  »  L'idée-mère,  c'est 
encore  ce  droit  de  déposer  les  rois  déjà  si  souvent  revendiqué. 
Mais  l'originalité  du  hvre  consiste  dans  le  développement  que 
reçoit  cette  idée.  Boucher,  le  premier,  s'efforce  d'élever  à  la 
hauteur  d'un  système  ce  mélange  de  théocratie  et  de  démo- 
cratie, caractère  visible  de  la  Ligue.  Le  droit  de  déposition  ap- 
partient au  pape  et  au  peuple.  Au  pape  et  à  ses  délégués  il  est 
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donné  regm  jura  immulare,  hges  ahtogare.  TIs  peuvent  délier 
Il'S  peuples  de  IVjLéissjmcc,  et  confier  h.  un  meilleur  gardien 
le  troupeau  racheté  par  le  Christ  [Popuhs  obedienUœ  i-mculo 
exintat.  del<iUe  operam  ul  alleri  commodiori  grex  a  Ckrislo  re- 
dempluli  commiltaiwT).  Quaat  au  peuple,  c'est  lui  qui  fait  les 
rois  et  qui,  en  conséquence,  peot  les  défaire.  Son  droit  est  ina- 
iiênatile  et  siipérienr  à  tout  autre  :  Rege  constituto,  suum  reipu- 
blicœ  supra  eum  jus  remanet.  Ln  raonarcliie  n'est  qu'un  con- 
trat {ut  in  eontraclibus  de  mutuo).  Roucher  affirme  que  les 
peuples,  ont  sur  les  rois  droit  de  vie  et  de  mort  ;  PopuJo  in  re- 
gem  poleslas  est  vitœ  ae  necis.  Qu'Henri  III  mérite  d'être  déposé 
d'abord  par  l'Eglise,  cela  va  sans  dire.  N'est-il  pas  parjure?  et 
les  parjures  u'ont-ils  pas  toujours  été  déposés,  comme  le  té- 
moignent des  exemples  nombreux?  n'est-il  pas  assassin,  lui 
qui  a  tué  Guise  en  trahison?  o' est-il  pas  meurtrier-sacrilège,  lui 
qui  a  mis  à  mort  l'évèque  Louis?  n'est-il  pas  fauteur  d'hérésie, 
lui  qui  a  promulgué  des  édits  de  tolérance  et  désigné  comme 
successeur  Henri  de  Navari'e?  Que  de  crimes  eucore  :  le  schisme, 
In  simonie,  le  sacrilège,  la  magie,  l'impiété,  puis  l'anathème  du 
pape  !  Car,  a-t-il  reçu  l'absolution  de  ses  forfaits?  Qu'il  fasse  pé- 
nitence, cela  pourra  le  justifier  devant  Dieu,  mais  ne  le  justi- 
fiera pas  devant  le  peuple.  Ce  roi  chargé  à  ses  yeux  de  huit 
griefs  ;  perfide,  ayant  porté  atteinte  aux  trois  ordres  en  dissi- 
pant le  trésor  ;  ennemi  de  la  patrie,  cruel,  inutile  à  l'État,  souillé 
il'li;ibitudes  honteuses,  coupable  de  tous  les  vices,  qui  enfin  a 
plus  d'une  fois  laissé  échapper  l'aveu  de  son  indignité  ;  ce  roi, 
ce  tyran  est  digne  de  tous  les  châtiments.  Boucher  ne  veut  pas 
que  l'on  attende  la  déposition  du  mauvais  prince  en  forme  et 
par  les  Etals.  C'est  tout  de  suite  qu'il  faut  le  frapper.  Ce  vœu 
fut  réalisé  pendant  qu'écrivait  l'implacal)le  ligueur  :  «  Voici 
qu'une  nouvelle  merveilleuse  et  terrible  se  répand,  s'écrie-t-il 
lui-même  en  s'interrompant;  un  jeune  moine,  un  autre  Aod, 
plus  courageux  qu'Aod,et  vraiment  inspiré  par  le  Christ,  parla 
charité,  a  renouvelé  l'œuvre  de  Judith  sur  Ilolopheme,  l'œuvre 
de  David  sur  Gohath.  Jacques  Clément  n'a  fait  sans  doute  que 
mettre  eu  pratique  une  doctrine  devenue  générale  ;  mais  son 
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courage,  ce  dessein  si  glorieusement  achevé ,  et  qu'il  avait  ré- 
vélé à  l'avance  à  quelques-uns,  tout  cela  mérite  la  reconnais- 
sance et  a  répandu  la  joie  dans  le  cœur  des  gens  de  bien. 
Gloire  à  Dieu  !  »  Il  semble  que  la  mort  d'Hienri  III  ait  rendu  le 
livre  de  Boucher  inutile.  Il  est  bien  loin  de  le  penser.  Le  Béai'- 
nais  reste  :  Et  nos  qui  nec  impurum  sustinere  poluimus,  exsc- 
aalum  istum  assumemus.  £t  son  argumentaUon  se  retourne 
furieuse  contre  le  nouvel  ennemi. 

.  L'ouvrage  de  Guillaume  Rose  (lSi90),  dirigé  contre  le.  roi  de 
Navarre,  pose  avec  non  moins  d'audace  le  principe  du  droit  po- 
pulaire, ofBre  le  même  mélange  de  passion  sophistique  et  d'idées 
auxquelles  il  ne  manque  parfois,  pour  être  justes,  que  la  mesure 
et  l'honnêteté  dans  les  conséquences  qu'il  en  prétend  tirer.  La 
nation,  larépubUque,  comme  parle  Rose,  choisit  son  gouverne- 
njent  qui  peut  être  aristocratique,  monarchique  ou  populaire.  En 
vertu  de  ce.  principe  que  l'auteur  déclare  inspiré  par  la  raison, 
laquelle  a  été  donnée  à  l'homme  par  Dieu,  le  peuple  peut  modi- 
fier le  gouvernement  étabh,  suivant  les  temps,  les  lieux,  les  cir- 
eonstaûces.  Rose  va  jusqu'à  soutenir  que  tout  prince,  avant  de 
monter  sur  le  trône,  doit  consulter  la  volonté  de  la  nation.  Jus- 
que là,  les  rois  n'ont  pas  d'autres  droits  sur  la  république  que 
ceux  du  fiancé  sur  sa  fiancée.  Le  droit  des  peuples  ne  souffre 
pas  d'interruption  pendant  l'exercice  même  de  la  royauté.  Les 
domaines  royaux  sont  la  propriété  du  peuple  auquel  il  appar- 
tient aussi  d'imposer  à  la  monarchie  telles  limites  qu'il  lui 
plaît.  Ro^e  s'attache  à  définir  le  tyran ,  et  en  preuve  qu'il  n^ 
feut  pas  attribuer  un  pareil  nom  au  très-clément  Charles  IX,  il 
allègue  la  Saint-Barthélémy ,  cette  action  pleine  de  justice  et 
i'hoijknêteté.  Le  tyran,  ce  sera  l'hérétique,  ce  sera,  trait  pour  trait, 
Henri  IV.  Faut-il  tuer  les  mauvais  rois?  Proposition  abominable, 
mise  en  avant  par  les  huguenots  qui  ont  osé  faire  le  panégyri- 
que du  meurtre  de  François  de  Guise  et  de  la  mort  de  Marie 
Stuart  !  Mais  quand  la  république  manifestement  refuse  de  con- 
sidérer le  tyran  comme  roi^  oh!  alors,  plus  de  doute,  le  tyran- 
ûicide  est  avoué  par  la  raison  et  par  l'Écriture.  Quelle  plus  no- 
ble et  plus  divine  preuve  que  celle  qu'en  fournit  Jacques  Clé- 
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ment,  cel  îlluslre  et  iuDoceiit  jeune  homme,  innocêntimmui  fl 
pradarittimui  juvenis?  Aiosi  mort  au  roi  hérétique!  car  tout 
prince  hérétique  est  ud  tiTao.  Rose  rédige  un  long  rcquisitoin.' 
contre  le  calvinisme  dans  lequel  il  montre  un  acheminement  a 
mahomélisme.  Un  protestant  lui  parait  pire  qu'un  païen,  ; 
deteriar.  Il  n'épargne  pas  aux  calvinistes  l'accusation  de  v 
établir  en  France  un  gouvernement  analogue  à  la  répul 
suisse.  Un  appel  yéhément  au  clergé,  à  la  nohlesse,  au  peuiA*, 
à  la  maison  de  Lorraine,  temiine  ce  traité,  dernière  fonmile  Ri- 
vante des  théories  politiques  de  la  Ligue. 

Tandis  que  ces  maiimes  s'étalaient  en  asiomes  et  e 
gismee  mêlés  d'invectives  ftjribondea,  un  parti  modéré  se  I 
mait  dans  le  protestantisme  battu  en  brèche.  Les  idées  de  t 
lérance  y  trouvaient  un  retour  de  faveur.  Disons  mieux  :  il  était 
impossiijle  que,  dans  une  aussi  grande  et  aussi  avouable  opi- 
nion reUgieuse,  il  n'y  eût  pas  eu  de  tout  temps  un  certain  n 
bre  d'esprits  plus  judicieux,  moins  emportés,  tout  prêts  à  a 
der  aux  autres  cette  liberté  de  conscience  qu'ils  réclaniaîa 
pour  eux-mêmes,  comme  à  se  montrer  pleins  de  respect  et  de  i!?- 
férence  pour  le  pouvoir  politique.  Bayle  dit  que  le  livre  d'Bol- 
man  blessa  les  protestants  tempérés.  Ce  parti  ne  trouva  toutefois 
l'organe  qui  lui  convenait  que  lorsque  le  protestantisme  •mi 
traversé  le  temps  de  ses  rudes  épreuves.  Ca  digne  organe,  c'i'51 
Lanoue.  On  n'a  guère  étudié  de  près  les  idées  de  ce  publici^ti* 
guerrier,  qui  se  distingue  des  écrivains  ses  coreligionuaiii;; 
•jusqu'à  la  contradiction.  Qu'on  nous  permette  d'y  insister  uii 
peu. 

Lanoue  est  dans  son  parti  conime  un  Lhôpital  dont  la  Icr., 
sans  doute,  est  moins  vaste  et  le  rAle  moins  iUustre,  mais  duni 
l'intention  n'est  pas  moins  pure,  ni  l'àme  moins  noble  et  moius 
humaine.  Sa  douceur,  sa  droiture,  sa  tristesse  à  lâ  vue  tltfs 
excès  de  ceux  de  sa  religion,  donnent  aussi  l'idée  d'un  Mé- 
lanchthou  revêtu  d'héroïsme  et  d'une  Ame  plus  tendi'o.  Les 
Dhcours  poUliques  et  tnililiiirfx  (1587)  sont  un  admiriihle  plai- 
doyer en  faveur  de  1m  toiéiiuicf.  Par  mie  circonstance  touchante, 
Lanoue  les  avait  écrits,   "^larit  liii-meme  retenu  captif  parmi 
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les  catholiques,  «  accablé  de  maladies  en  son  corps  et  d'an- 
goisses en  son  âme,  »  dit  son  éditeur,  de  Fresnes,  dans  la  dédi- 
cace au  roi  de  Navarre:  «  Il  semble,  comme  le  même  de  Fresnes 
en  fait  aussi  la  remarque,  à  l'ouïr  en  ses  discours,  que  sa  prison 
n'ait  eu  puissance  que  sur  ses  passions  et  sur  tout  ce  qui  pou- 
vait troubler  la  tranquillité  de  son  esprit.  »  On  respire,  en  ef- 
fet, je  ne  sais  quelle  force  tranquille  et  quel  calme  majestueux 
dans  ces  mémoires.  «  Puisque  chacun  confesse ,  dit  Lanoue 
avec  im  fond  d'espérance  qui  perce  à  travers  ses  plus  lugu- 
bres peintures,  puisque  chacun  confesse  qu'il  adore  un  même 
Dieu  et  avoue  pour  Sauveur  un  même  Jésus-Christ  ;  puisque  les 
Ecritures  et  fondements  sont  semblables,  il  doit  y  avoir  telle 
fraternité  entre  eux  (les  catholiques  et  les  réformés)  que,  ces- 
sant toutes  haines,  cruautés  et  guerres,  on  vienne  à  quelque 
réconciliation.  »  «  Je  pense,  ajoute-t-il,  que  ceux  qui  ont  quel- 
que impression  de  religion  en  l'âme  doivent  être  induits  à  s'a- 
doucir, et  ceux  qui  y  ont  la  vengeance  logée  doivent  être 
assouvie  de  tant  de  sang  qui  a  été  répandu.  »  Si  nos  âme? 
se  peignent  dans  le  choix  de  nos  admirations,  comment  se 
défetidre  d'une  profonde  sympatliie  pour  un  homme  qui  n'ad- 
mire et  n'aime  personne  autant  parmi  les  morts  que  Lhôpital 
et  Saint-Louis,  autaût  qu'Henri  IV  parmi  ses  contemporains. 

Le  livre  de  Lanoue  a  une  véritable  portée  philosophique 
et  poKtïque.  Parmi  les  causes  qu'il  signale  de  l'abaissement  et 
des  déchirements  de  la  France,  il  dénonce  avec  force  l'athéisme, 
qui  s^esl-  développé  comme  en  mépris  de  tant  d'interminables 
discordes  touchant  les  points  de  dogme.  «  Ce  sont,  dit-il,  nos- 
guerret  poiir  la  religion  qui  nous  ont  fait  oubUer  la  religion.  » 

Défemeur  des  idées  morales ,  il  critique  les  Amadis  comme 
corromjAnt  les  imaginations,  et  poursuit  dans  Machiavel ,  d'a- 
près Bodia,^  plus  d'une  fois  cité  dans  son  livre,  le  corrup- 
teui*  des  C(»iscîences  et  des  Etats.  Il  s'attaque  tour  à  tour  à 
l'iiBjftété ,  à  la  dissolution ,  à  l'injustice ,  causes  de  tout  le 
mal,  auxquelles  on  a  regret  de  le  voir  ajouter  la  sorcellerie 
sur  le  témoignage  ici  moins  heureux  de  l'auteur  de  la  iJé- 
m'momauie.  Le  vertueux  écrivain  flétrit  les  exactions  de  la 


guerre,  les /)i7/erie8  des  gentilshommes.  Il  s'éuienl  niir  le  surt 
de  la  populitinn  des  campagnes.  «  Les  grosses  citi^s,  (jue  fonl- 
»  elles,  sinontirer  tous  les  profits  qu'elles  peu\ciil ,  sinon  faire 
))  bruire  leurs  privilèges,  et  jeter  sui'  le  pauvre  peuple  cham- 
«  pétre  toutes  les  charges  et  les  misères,  lecjuel  étant  encore 
V  pincé  pai'  la  subtile  main  des  financiers,  c'est  merveille  de 
»  quoi  i)  subsiste,  n  Contre  les  maux  présents  et  contre  ceux 
qui  menacent  la  France,  il  ne  voit  de  remède  (jue  dans  la 
royauté.  Si  celle-ci  ne  vient  pas  en  aide,  sa  patriotique  inquié- 
tude prévoit  les  derniers  péiils  qui  attendent  encore  le  pays,  et 
il  les  décrit  avec  une  précision  et  uno  sûreté  d'appréciation,  po- 
litique dont  ou  chercherait  vainement  ailleurs  un  témoignage 
aussi  frappant.  Après  avoir  montré  l'Espagnol,  l'Anglais,  l'Al- 
lemand, intervenant  en  maîtres  dans  nos  affaires,  il  fait  voir  la 
France  se  démembrant  elle-même.  «  Ainsi,  dit-il,  se  feraient 
t  dece  grand  corps  plusieurs  pièces  pqur  la  sûreté  desquelles  les 
»  usurpateurs  prendraient  des  protecteui'S  voisins  qui  plus  com- 
»  modémeut  les  pourraient  maintenir,  et  qui  seraient  plus  con- 
»  formes  aux  opinions  qu'ils  auraient  embrassées.  Ouand  je 
»  pense  de  près  à  ceci,  je  trouve  que  nulle  condition  ne  pourrait 

»  être  plus  misérable,  désordonnée  et  confuse En  ces  aller- 

n  natives,  j'imagine  qu'un  prince  se  saisirait  d'une  province, 
■o  un  seigneur  s'emparerait  de  quelques  villes.  IMugieurs  cités 
•n  capitales  formejaient  des  arislocralies  de  leur  Parlement,  de 
»  quelques  nobles  et  principaux  citoyens,  et  d'autres  &ê  met- 
»  (raient  eu  républiques.  Entre  la  noblesse  se  feraient  ■  aussi 
»  d'autres  sortes  de, gouvernements  oligarclûques  et  monarchi- 
»  gués.  L'un  se  ferait  prince  en  ses  châteaux,  l'auti'e  tjTan  eu 
»  ceux  d'autrui.  Un  quartier  de  pays  se  cantonnei-ait,  l'^itre 
»  se  mettrait  sous  quelques  chefe  militaii-es,  et  cens,  qui  nJors 
»  se  trouveraient  en  mains  les  forts  cbùteaux  des-grosses  villes, 
»  pensez  s'ils  voudi'aieut  avuir  part  au  gâteau.  Toutes  lesquelles 
0  diversités  de  polices,  d'humeui's  et  df  qualités  de  pei-sonnes 
»  apporteraient  des  guerres  et  ilissensions  niortellos  dont  la  fin 
»  ne  se  verrait  que  nuus  et  uos  eui'auLsno  fussions  consumés,  j) 
L'unité  du  pouvoh"  ruyd,  la  liberté  de  conscience,  Je  retour 
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à  l'ordre  et  à  la  morale,  voilà  les  seuls  remèdes  d'mi  mal  déjà 
bien  avancé.  Heureusement  Lanoue  n'en  doute  pas  :  «  Il  y  a  un 
»  grand  nombre  de  gens  de  bien,  tant  d'un  côté  que  de  l'autre, 
»  lesquels  désirent  le  rétablissement  de  l'ordi^e  et  la  consena- 
»  tion  de  l'Etat,  qui  ne  rejetteront  mon  opinion.»  Il  conseille  la 
vigilance,  le  soin  à  prévenir  les  débats  entre  les  grands,  à  faire 
la  guerre  aux  abus.  Citons  cette  page  qui  est  un  chef-d'œu\Te 
de  bon  sens  et  de  bon  langage,  cdl  y  a  aussi  un  autre  souverain 
»  précepte  sans  lequel  tous  les  autres  servent  de  peu,  c'est  de 
»  trouver  un  expédient  pour  pourvoir  aux  différends  de  la  reli- 
»  gion,  sans  venir  aux  armes  :  cai*  si  la  guerre  civile  n'est  chas- 
»  sée,  c'est  folie  de  parler  de  restaïu'ation,  d'autant  qu'elle  fait 
»  plus  de  brèche  en  six  mois  au  pays,  aux  mœurs,  aux  lois  et 
»  aux  hommes  qu'on  n'en  saurait  réparer  en  six  ans.  Entre  ses 
»  autres  fruits  elle  a  porté  celui-ci  d'avoii'  engendré  un  million 
»  d'épicuriens  et  libertins.  Secondement  elle  a  rendu  la  plupart 
»  des-Français  si  sauvages,  si  cruels  et  si  farouches,  que  de  bre- 
»  bis  qu'ils  étaient  ils  se  sont  convertis  en  tigres.  Ces  deuxargu- 
»  ments  devraient  plus  que  suffire  pour  persuader  toute  per- 
»  sonne  qui  a  seulemant  quelqu'étmcelle  de  bonne  conscience 
»  et  de  charité  à  désirer  que  par  des  voies  douces  et  paisil)les  la 
»  concorde  soit  ramenée  entre  nous.  Pendant  que  la  discorde 
»  tient  nos  épées  dégainées,  nous  ne  faisons  autre  chose  qu'é- 
»  tablir  un  nouveau  règne  d'impiété,  d'injustice...  L'objection 
»  qu'on  fait  ordinairement  sur  ce  point,  c'est  qu'il  est  impossible 
»  que  deux  religions  puissent  consister  en  un  même  État,  et  si 
»  on  demande  à  ceux-là  pour  quelle  raison,  ils  diront  que  c'est 
»  pour  la  contrariété  qui  est  en  icelles,  ce  qui  engendre  des  con- 
»_tentions  perpétuelles.  Mais  je  leur  demanderai  si  le  vice  et  la 
«>.  vertu,  les  bons  et  les  mauvais  ne  sont  pas  aussi  entr'eux  con- 
>  ttrsgâres;  et  toutefois  il  ne  feut  pas  pour  y  remédier  mettre  un 
»  Eoyaume  en  armes.  »  Et  appelant  l'histoire  des  premiers 
fiiècleâidu  christianisme  en  témoignage,  il  ajoute  :  <c  Du  temps 
Tù  -des  bans  emperem-s  Constantin  et  Théodose,  et  que  ces  grands 
))  évoques  saint  Augustin  et  saint  Ambroise  reluisaient  au 
»  monde,  voyait-on  pas  en  l'Empiï?e  romain  les  païens,  les  juifs 
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»  et  les  ariens,  tfiie  les  vrais  clirétiens  étaient  contraints 
»  laisser  vivre  selon  leurs  disciplines  et  consciences,  sans 
«  les  guerres  fussent  enflammées  et  les  persécutions  violenl 
»  dressées  pour  telles  diversités?  Sommes-nous  plus  sages' 
»  puissants  que  ces  empereurs,  plus  saints  et  zélés  que  Jesdîtfi 
n  évèques.  n  Ces  grandes  pensées  qui  viennent  du  cœur,  cette 
sûreté  de  sens  politique,  ce  raéliiage  admirable  du  moraliste  e%. 
du  guerrier,  cette  tendresse  d'àme  chez  un  homme  que  son 
flexibilité  de  caractère  et  son  intrépidité  de  courage  ont  rei 
fameux,  forment  une  des  figures  les  plus  originales  et  les  pli 
pures  que  l'on  puisse  citer,  la  plus  belle  certainement  h  cette 
époque  après  Lh^pital.  Les  Discours  poJUiques  et  mititaires 
mettent  leur  auteur  au  premier  rang  des  pubReistes  pour  ^4 
Jévation  spiritualiste  de  la  pensée  et  la  sagacité  politique 
aperçus. 

Ce  que  Lanoue  appelait  de  ses  vœux  fut  réalisé,  grâce 
au  concours  de  ce  parti  des  Politiques  qui  n'avait  cessé  de 
croître  au  milieu  des  excès  opposés.  La  Saiire  SIétnppie  n' 
prime  pas  nne  polititpie  différente  de  celle  des  Discours  du 
bbciste  protestant.  Elle  sait  de  plus  appeler  en  aide  cette 
du  ridicule  qui,  si  puissante  pour  le  mal,  a  prouvé  aussi  pi 
d'une  fois    son  efficacité  au  service  du  bien.  La   Sfénippft 
contient  et  suppose  des  trésors  de  bon  sens.  Si  ce  bon  sens  se 
témoigne  le  plus  souvent  par  d'amusantes  saiihes,  i»ar  de  vi' 
peintures,  il  y  trouve  auffîi  son  expression  dircpte  et  y 
souvent  un  langage  sérieux.  Le  sentiment  national,  déjire' 
diqué  dans  un  pamphlet  intitulé  :  rjn((-£'spO|7ttoJ,aUrîbuéàUD 
peHt-fits  de  Lhôpital,  les  libertés  gallicanes,  ce  symbole  dos  po- 
litiques, nommés  par  PanigaroUo  le  parti  de  ceux  qui  joîQttetit 
la  religion  à  l'Etat  el  non  l'Elat  à  la  reUijion,  la  tolérance  poin- 
4e8  protestants,  ces  impérieux  besoins  du  temps  ont  dans  Pierre 
Le  Roy,  Claude  (Jillot,  Florent  Chrestien,  dans  Nicolas  Kapin 
Passerai,  surtout  dans  IHerre  Pitbou,  des  int^prêtes 
ves,  quand  il  le  faut,  que  spiiituels,  on  plutôt  lem-  cspiil  mt 
n'est  que  la  forme  plus  gaie  et  phis  saisissante  d'une  éoargii 
ronviclion.  C'est  Lhôpital  moins  ia  gravité  magish-alo 


teçt^^ 
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Rabelais  moins  Pivresse.  La  harangue  de  d'Aubray,  au  nom 
du  tiers-état,  est,  d'un  bout  à  Tautre ,  un  chef-d'œuvre  de 
cette  saine  et  forte  éloquence  qui  n'est  que  le  mâle  accent 
dé  la  vérité.  A-t-on  jamais  exprimé  avec  plus  de  netteté  et 
de  vigueur  cette  idée  que  les  royautés,  les  dynasties,  ne  s'in- 
ventent pas  au  gré  de  tel  ou  tel  parti.  «  Le  roi  que  nous  de- 
n  mandons  est  déjà  faict  par  la  nature,  né  au  vray  parterre  des 
ï>  fleurs  de  lys  de  France,  jetton  droit  et  verdoyant  du  tige  de 
»  sainct  Louys.  Ceux  qui  parlent  d'en  faire  un  autre  se  trom- 
»  peut  et  ne  sçauroient  en  venir  à  bout  ;  on  peut  faire  des  scep- 
»  très  et  des  couronnes,  mais  non  pas  des  rois  pour  les  porter  j 
»  on  peut  faire  une  maison,  mais  non  pas  un  arbre  ou  un  ra- 
»  meau  vert  ;  il  faut  que  nature  le  produise  par  espace  de  temps 
»  du  suc  et  de  la  moelle  de  la  terre,  qui  entretient  le  tige  en 
»  sa  sève  et  vigueur.  On  peut  faire  une  jambe  de  bois,  un  bras 
r>  de  fer  et  un  nez  d^argent,  mais  non  pas  une  teste  ;  aussi 
»  nous  pouvons  faire  des  mareschaux  à  la  douzaine,  des  pairs, 
î>  des  admiraux ,  et  des  secrétaires  et  des  conseillers  d'Estat; 
»  mais  le  roy  point,  il  faut  que  celuy-là  seul  naisse  de  luy-méme 
»  pour  avoir  vie  et  valeur.  »  C'est  là  une  réponse  éloquente  aux  li- 
gueurs comme  Panigarolle,  parlant,  dans  ses  dépêches  au  duc 
de  Savoie,  de  créer  im  roi,  moyennant  les  Etats.  Qui  ne  recon- 
naH  dans  l'inspiration  générale  de  la  Ménippée  et  dans  les  vives 
sentences  qui  s'y  trouvent  jetées  le  triomphe  même  de  ce  vieil 
esprit  dtt  tiersr-état,  dont  nous  avons  plus  d'une  fois  dans  cette 
étude  sigaalé  le  caractère  et  indiqué  les  transformations  ? 

Avec  la  Satire  Ménippie^  ce  pamphlet  du  sens  commun, 
resté  vivant  comme  l'inspiration  qui  l'a  dicté  et  populaire 
eomme  son  héros,  s'arrête  ce  qu'on  a  le  droit  de  nommer  la 
Politique  au  xvf  siècle.  En  Espagne,  Mariana  qui  le  clôt  par 
son  livre,  paraît  n'être  à  plus  d'im  égard  qu'un  hgueur  at- 
tardé. Le  De  rege  et  régis  insliiutione  (1599)  agite  aussi  et  ré- 
sout, ofi  sait  dans  quel  setis,  l'étemelle  question  de  savoir  si 
l'on  peut  déposer  et  tuer  un  tyran.  «  C'est  mie  chose  salutaire 
que  les  princes  sachent  bien  que  s'ils  oppriment  l'Etat,  s'ils 
se  rendent  intolérables  par  leurs  vices  et  leur  immoralité,  les 
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tuer  sera  uou-siiulemeut  légitime,  mais  glorieux  pour  celui 
qui  le  fera.  »  Il  ne  faudrait  pourtant  ptfâ  juger  uniquement  par 
là  le  livre  de  Mariana.  La  monarchie  héréditaire  et  limitée,  le 
vote  de  l'impôt  par  le  peuple,  appelé  aussi  à  sanctionner  les 
nouvelles  lois,  trouvent  en  lui  un  défenseur  énergique  et  en 
général  mesuré.  H  combat  avec  force  l'exagération  des  im- 
pôts et  l'altération  des  monnaies.  Enfin,  ce  qui  est  à  remai-quer 
chez  uu  écrivain  jésuite,  il  glisse  sur  le  tiroit  des  piipes  à  dé- 
poser les  rois. 

En  Italie,  le  livre  de  Botero  sur  la  Bai&on  d'Etat  (lo89)  n'est 
iju'un  commentaire  du  système  de  Machiavel.  Se  conserver  est 
le  seul  objet  qu'il  assigne  au  gouvernement.  Il  approuve  la 
Saint-Bai'thélemy.  Le  duc  d'Albe  a  bien  fait  de  mettre  à  mort 
les  comtes  d'Egmont  et  de  Hora  ;  seulement  il  aurait  dû  s'en 
débarrasser  secrètement.  Tel  est  l'esprit  du  hwe.  Ou  y  trouve 
aussi  une  remarque  bien  digne  d'être  relevée  sur  la  population. 
Botero  blâme  les  encouragements  donnés  au  mariage  par  les 
gouveniements.  Il  faudrait,  pour  que  de  telles  pratiques  fus- 
sent efficaces,  qu'ils  pussent  aussi  nourrir  les  enfants  qui  nais- 
sent de  ces  mariages.  Sans  cela,  les  individus  meurent  préma- 
turément, OH  sont  de  peu  de  service  à  leur  pays,  La  population 
s'arrête  à  un  certain  moment  dans  sa  loi  de  croissance,  et  le 
mariage  de  tous  les  moines  et  de  toutes  les  religieuses,  à  en 
croire  l'auteur,  n'y  changerait  rieo.  Outre  la  génération  en 
effet,  remai'que  .Botero,  il  faut,  pom-  qnc  la  popidatîon  s'ac- 
croisse, une  autre  couditioa  d'une  nécessité  non  Qioins  évi- 
dente :  l'éducation  physique^  la  possibilité  d'élever,  les  enfants, 
à  laquelle  les  mariages  -trop  multipliés  sont  eux-mêmes  un 
obstacle.  On  sait  tpiclle  fortune  était  réservée  à  cette  idée  af- 
firmée ici,  à  vrai  dii'e,  sans  développement,  plutôt  que  ( 
montrée. 

Avec  le  traité  de  GmUaunie  Barclay,  catholique  écossais  r 
daut  à  Paris,  qui  écrit,  en  1600,  le  De  regno  cl  regaîi  potesft 
adversHS  Bucbanatmm,  Brutum,  Bouclierum,  et  reliquçs  t 
nareitomachos,  Le_ n'est  pas  seulement  le  svii'  siècle  cjy 
gique  qui  commence,  c'est  le  xvii"  siècle  moral  et  po^itj 
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Barclay,  qui  s'attache  avec  une  logicpK»  hîibile  à  combattre  les 
publicistes  protestants  et  les  écrivains  ligueurs,  enteiTe,  s'il  est 
permis  de  le  dire,  le  xvr  siècle,  en  substituant  aux  aspira- 
tions contradictoires,  de  cette  période  troublée,  le  calme  idéal 
d'une  monarchie  obéie  et  toute-puissante,  de  la  monarchie  de 
Henri  IV,  de  Richeheu  et  de  Louis  XIV. 

Cette  revue  des  idées  pohtiques  au  xvi*  siècle  nous  a  montré, 
et  c'est  la  conclusion,  si  nous  ne  nous  trompons,  qui  s'en  tire 
d'elle-même,  des  fragments  parfois,  il  est  vrai,  admirables  de 
la  science  politique  plutôt  que  cette  science  elle-même  ;  ici  des 
systèmes,  là  des  pamphlets.  La  politique  va  nous  apparaître, 
formant,  malgré  d'incontestables  erreurs,  malgré  des  lacunes 
encore,  un  vaste  et  imposant  ensemble  dans  lequel  auront  place 
à  la  fois  les  idées  durables  qui  la  constituent  et  les  gi^ands 
faits  qui  avaient  surgi  dans  le  monde,  depuis  l'antiquité.  BocUn 
part  à  la  fois  de  l'étude  de  la  nature  humaine  et  de  celle  de 
l'histoire.  Il  ne  se  concentre  pas  sur  un  point  spécial  de  la 
vérité  ou  sur  un  point  isolé  du  monde.  Il  cherche  les  lois  de  la 
politique,  et  s'attache  à  étudier  et  à  comprendre  non  pas  seule- 
ment Rome,  ou  l'antiquité,  ou  l'Italie,  ou  la  France  de  son  épo- 
que, mais  aussi  le  moyen  âge,  alors  si  dédaigné  et  pourtant 
si  riche  en  expériences  pohtiques ,  mais  l'Allemagne ,  l'An- 
gleterre, l'Espagne,  l'Italie,  la  vieille  Fnmce.  Il  fait  la  revue 
des  constitutions,  comme  l'auteur  des  Essais  celle  des  coutu- 
mes et  des  idées  morales.  Il  résume  les  travaux  antérieurs  : 
il  y  ajoute  en  profitant  des  lumières  acquises  et  en  recevant 
souvent  en  partie  l'inspiration  de  ceux-là  mêmes  qu'il  com- 
bat. Il  participe  du  génie  positif  de  Machiavel,  qui  lui  est 
si  supérieur  pour  les  détails,  l'emploi  so])re  et  sagace  de  l'his- 
toire et  pour  le  style,  et  il  le  dépasse  eu  étendue.  Il  est  spiii- 
tualiste,  sans  être  rêveur  en  politique,  conmie  Morus.  Il  n'est 
pas  moins  favorable  que  ces  publicistes  protestants,  contre  les- 
quels il  défend  l'ordre  et  l'unité,  à  certaines  libertés  pid)li(pies, 
et  il  veut  plus  qu'eux  la  liberté  de  conscience,  dont  il  associe  le 
culte  à  celui  de  la  monarchie.  Mais  avant  d'aborder  l'étude  de 
sa  République,  cette  Somme  de  la  politique  au  xvi®  siècle,  il  nous 
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reste  à  faire  connaître  sa  persoime ,  son  rôle  politique,  ses  di- 
vers écrits  ;  nous  verrons  dans  ceux-ci  se  dessiner  d'une  ma- 
nière déjà  saisissemte  les  premiers  linéaments  de  la  philosophie 
de  rhistoire,  de  la  philosophie  du  droit  et  de  l'économie  poli- 
tique. Ce  sera  l'objet  de  la  deuxième  partie  de  ce  hvre. 
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VIE  ET  ÉCRITS  DE  J.  BODIN 


CHAPITRE  PREMIER. 


VIE    DE  J.   BODUf. 


Peu  d'écrivains,  au  xm«  siècle,  sont  plus  dignes  d'un  fom- 
menlaire  que  Bodin  :  aucun,  si  l'on  excepte  Rabelais,  ne  sau- 
rait plus  difficilement  s'en  passer.  L'oubli  enveloppe  une  partie 
de  ses  écrits,  même  les  plus  dignes  d'être  connus.  Sa  vie  est 
couverte  d'ombres.  Ses  véritables  opinions  ont  été  un  sujet  de 
controverse  pour  les  savants  du  xvi*  et  du  xvii®  siècle  qui  se 
sont  occupés  de  lui.  Son  génie  offre  tous  les  contrastes  de  son 
temps.  Il  en  a  la  vaste  curiosité,  la  fécondité,  la  force,  et  aussi 
le  manque  d'barmonie.  A  moitié  plongé  dans  le  moyen  âge 
par  sa  foi  superstitieuse  à  la  magie  et  s'avançant  jusqu'au 
xvui*  siècle  par  ses  vues  hardies  et  fermes  en  religion  et  en 
politique ,  il  semble  donner  une  main  à  Paracelse  et  l'autre  à 
Montesquieu.  On  le  voit  tour  à  tour  avec  une  raison  investiga- 
trice et  puissante  jeter  les  fondements  de  la  philosophie  du  droit 
et  de  la  philosophie  de  l'histoire  [Melhodus],  saisir  et  exprimer 
Vivement  quelques  importantes  vérités  économiques  {Réponse  à 
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M.  de  MaleslroU  sur  les  monnaies  et  le  renchérissement),  sou- 
mettre les  religions  à  la  plus  audacieuse  critique  [Ueplaplome- 
res),  réclamer  contre  la  sorcellerie,  dont  il  prétend  démontrer 
la  réalité,  les  mômes  persécutions  qui  lui  paraissent  insensées  ef 
odieuses  en  matière  de  foi  {Dêmonomanie)^  tenter  l'explication 
de  la  nature  dans  un  livre  de  mauvaise  physique  qui  repousse 
le  système  de  Galilée  {Amphitheatrum  naturœjy  étudier  la  so- 
ciété civile  et  politique  avec  une  indépendance  et  une  vigueiu* 
de  pensée,  uu  sens  pratique,  ime  étendue  de  connaissances,  une 
richesse  de  vues  positives  qui  montrent  en  lui,  malgré  quel- 
ques rêveries  pythagoriciennes ,  le  philosophe  uni  au  légiste 
et  l'homme  d'Etat  à  l'érudit.  Aucun  écrivain  ne  paraît  avoir 
mieux  marqué  la  linrûte  de  deux  âges,  avec  ce  trait  particulier 
qu'en  lui  ils  se  juxtaposent  sans  se  confondre  et  coexistent  sans 
se  combattre. 

Avant  d'étudier  cet  esprit  savant,  raisonneur,  hardi,  crédule, 
qui  eut  à  la  fois  les  convictions  austères  et  la  curiosité  inquiète 
de  son  temps,  racontons  sa  vie  peu  comme  elle-même.  Cher- 
chons à  démêler  les  principaux  traits  de  cette  physionomie 
saisissante,  malgré  les  contrastes  qui  en  altèrent  l'unité.  Nous 
mêlerons  dans  notre  esquisse  l'étude  de  l'houune  privé ,  du 
magistrat,  de  l'homme  pohtique  qui  prit  aux  affaires  du  temps 
une  part  éclatante. 

Il  naquit  à  Angei-s,  en  1530,  «  d'une  bonne  famille  de  cette 
ville ,  y>  dit  Nicéron  *  d'une  façon  laconique.  Son  père  n'est 
nommé  nulle  pail.  Une  tradition  lui  donne  pour  mère  une 
juive  d'une  de  ces  familles  d'Espagne  secrètement  émigrées 
eu  France  où  elles  vivaient  pai'  la  tolérance  de  l'autorité.  Ce 
fait  qui  ne  s'appuie  siu-  aucune  autorité  sérieuse,  et  sur  lequel 
de  Thou,  cpii  a  parlé  de  Bodin  avec  détail,  gtu^de  le  silence,  est 
relaté  diuis  une  lettre  d'un  personnage  uonmié  Chapellain 
adressée  à  Herman  Conring.  Ce  Chapellain  ne  semble  pas  lui- 
même  y  croire  et  M.  Guliraûer,  l'éditeur  allemand  de  Vllepta- 
plomeres,  i)araît  y  ajouter  peu  de  foi.  A  défaut  des  autorités 
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absentes  et  sans  tenir  un  grand  compte  îles  biographies  mo- 
dernes qui  affirment  le  fait  sans  preuves,  une  telle  naissance 
nous  parait  rendue  vraisemblable  par  le  commerce  constant 
que  Bodin  entretint  avec  les  rabbins,  par  sa  connaissance  pro- 
fonde de  Phébreu  et  des  livi'es  hébraïques,  enfin  par  un  cer- 
tain fond  juif  parfois  tellement  accusé  que  le  caractère  biblique 
du  calvinisme,  qu'il  adopta  peut-être  secrètement  (autre  pomt 
que  nous  aiu*ons  à  examiner),  ne  PexpUquerait  que  difficile- 
ment. Répondre,  comme  on  le  fait,  que  la  tradition  même  de  sa 
naissance  a  pu  naître  après  coup  de  Taccusation  de  judaïsme 
qui  lui  fut  souvent  intentée,  ne  nous  paraît  pas  une  explica- 
tion bien  vraisemblable.  En  tous  cas,  la  seide  preuve  directe 
que  l'on  allègue  contre,  résulte  d'un  passage  d'A.  de  Thou 
qui  dit  que  Bodin  fit  profession  dans  l'ordre  des  Carmcis*, 
mais  qu'ayant  réclamé  ensuite  contre  ses  vœux  comme  ayant 
été  prononcés  dans  sa  première  jeunesse,  il  en  fut  dispensé. 
Or,  ce  fait  que  nous  avons  trouvé  répété  dans  Colomiès  *  est  dé- 
menti peu*  Ménage  '  qui  assure  que  Baudri,  avocat  au  grand 
conseil,  petit-neveu  de  Bodin.  lui  a  plusieurs  fois  affirmé  que 
M.  de  Thou  avait  été  mal  informé.  Il  n'y  a  donc  aucune  induc- 
tion à  tirer  de  la  prétendue  profession  de  foi  du  jeune  Bodin 
dans  l'ordre  des  Carmes.  Lui-même  ne  nous  a  rien  appris  de 
son  enfance,  suivant  en  cela  la  coutume  des  écrivedns  de  son 
temps,  lesquels  (sauf  Montaigne,  le  phis  personnel,  et  par  là 
le  plus  contemporain  de  nos  vieux  auteurs),  ne  commencent 
guère  à  parler  d'eux-mêmes  qu'à  partir  de  l'époque  où  tout  le 
monde  a  commencé  à  s'en  occuper.  Bodin,  qui  aime  à  rappeler 
les  actes  de  sa  vie  publique,  se  tait  'sur  sa  vie  privée,  et  la 
légende  érudite  ne  s'est  pas  emparée  de  ses  jeunes  années, 
comme  de  celles  de  Jacques  Amyot. 

A  partir  de  son  séjour  de  Toulouse,  où  il   était  venu  étu- 
dier le  droit  et  prendre  ses  degrés,  on  le  suit  plus  facilement. 

*  A.  de  Thou,  xcni®  livre  de  Y  Histoire  universelle^  ann.  1589. 

^  Colomiès  :  Gallia  orientalls,  CRiiniJohannes  Bodinus,  andegavensis, 
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Il  y  enseigna,  dit-on,  avec  applaudissement.  Son  dessein  était 
même  de  s'y  fixer  en  qualité  de  professeur  de  droit  :  et  c'est 
afin  de  se  concilier  la  bieuveiUaiice  des  Toulousains,  assure  le 
P.  Nicéron,  qu'il  prononça  (ibSfi)  deyant  le  peuple  et  le  sénat 
do  la  ville  une  Oraiio  de  instituenda  in  reftuliHca  juvenlule, 
lieu  commun  de  littérature,  mais  cjui  respire  l'amoiu'  des  let- 
tres et  de  la  jurisprudence,  et  qui  associe  dans  un  commun 
éloge  Budé  et  A.lcial.  Il  y  écrivit  également  un  De  decretis, 
qu'on  ne  connaît  que  par  une  allusion  do  Bodin  lui-même  au 
chapitre  6  de  son  Melhodus,  où  il  écrit  :  u  Nous  avons  déjà  traité 
»  plus  amplement  cette  matière  dans  le  De  decretis  :  »  et  par 
ce  que  dit  Ménage  ;  «  Il  ordonna  par  son  testament,  dont  j'ai 
»  vu  l'original,  que  ses  livres  De  Imperio,  et  Juridictione,  et 
Il  Legis  aclioiiibus,  el  Decretis,  et  Judicns,  seraient  brûlés:  ce 
»  qui  fut  fait  avant  sa  mort  en  sa  présence.  »  Jugeait-il  ces 
écrits  de  sa  jeunesse  indignes  de  lui  ou  peu  en  rapport  avec 
ceux  qui  ont  suivi"!  On  ne  le  sait.  On  nous  permettra  de  ne  pas 
nous  appesantir  sur  la  question  de  savoir  s'il  fut  aussi  l'auteur 
d'une  épitaphe  assez  médiocre,  gravée  en  1567  au  bas  de  la 
statue  de  Clémence  Isaure,  menu  problème  débattu  contradio- 
toireraent  par  Ménard  (jui  se  fait  le  tenant  de  la  paternité  de 
Bodin,  et  par  Castel  dans  ses  âlémoires  d"  l'Iiistoire  du  Lan- 
guedoc, qui,  à  ce  qu'affirme  Bayle,  la  nie  pour  en  faii'e  hon- 
neur à  Martin  Gascon,  avocat.  (;'est  à  Toulouse  qu'il  traduisit 
eu  vers  latins  les  poèmes  d'Oppien  sm'  la  chasse.  Celait  le 
lemps  où  Pasquier  s'égayait  à  rimer  le  Mauophyle.  Les  Imnia- 
nités  étaient,  on  le  saiL,  le  premier  culte  et  restaient  souvent 
le  dernier  refuge,  après  une  vie  de  labeur,  de  ces  hommes  sa- 
vants qui  Usaient  le  Digeste  par  devoh'  et  Cicéron  par  goût. 
Les  vers  latins  du  Cynegelica  Oppiani  (1560)  nous  ont  paru 
être  d'une  louche  ferme  el  pai-fois  assez  élégante  ;  nous  avoue- 
rons pourtant,  d'après  ce  que  nous  connaissons  de  cous  de 
Lhôpital  el  d'Et.  Pasquier,  que  s'il  eût  concouru  n\ec  ces 
grands  hommes,  Bodin  n'eût  obtenu  que  i'accessit. 

Vers  1561 ,  jaloux  sans  doute  d'un  plus  grand  théâtre,  Bodin 
arrive  à  Paris  pour  s'attacher  au  barreau.  C'était  le  moment  où 


VIE  ET   ÉCRITS   DE  J.    BOOIN.  115 

pierre  Séguier,  Chrisloph»  de  Thon,  Charles  Dumouhn,  étaient 
en  possession  de  la  renommée,  et  où  débutaient,  leur  promet- 
tant déjà  de  dignes  successeurs,  François  de  Montholon,  depuis 
garde  des  sceaux ,  Brûlard ,  qui  devint  premier  président  au 
parlement  de  Dijon,  Versoris,  Loysel,  les  frères  Pithou,  Pas- 
quier  lui-même.  Bodin  «  réussit  peu  dans  les  plaidoiries,  »  à 
ce  que  nous  apprend  Loysel,  dans  son  Dialogue  sur  les  avocats 
au  parlement.  Colomiès  affirme  que  les  chicanes  du  palais  lui 
devinrent  odieuses  :  Contentiosœ  illius  mililiœ  pertœsus.  Plus 
fait  pour  les  méditations  du  cabinet  que  pour  les  improvisations 
du  barreau,  il  se  livra  presque  tout  entier  à  l'étude  approfondie 
et  philosophique  de  Phistotre  et  du  droit,  amassant  dès-lors  les 
immenses  matériaux  qui  devaient  lui  servir  à  édifier  son  prin- 
cipal monument.  C'est  ainsi  qu'il  devint  un  grand  pubhciste, 
faute  peut-être  d'avoir  été  un  bon  avocat. 

Le  premier  fruit  de  cet  énergique  travail  fut  sa  Méthode  de 
l'histoire,  Melhodus  ad  facilem  hisloriarum  cogniîUmem  (1566), 
ouvrage  remarquable  auquel  nous  consacrons  un  chapitre  spécial. 

Avec  l'apparition  de  cet  ouvrage  commencent  les  tribulations 
de  Bodin.  Il  fut  attaqué  par  le  grand  Cujas  :  heureux  s'il  n'eût 
rencontré  que  des  adversaires  aussi  honnêtes  et  aussi  dignes, 
et  si  les  accusations  contre  lui  n'eussent  jamais  présenté  plus  de 
périls  !  Dans  ce  livre,  Bodin  critiquait  vivement  l'étude  exclu- 
sive du  droit  romain,  et  peignait  sous  des  couleurs  ironiques 
l'érudit  qui  pâlit  siu"  des  textes  désormais  sans  intérêt  comme 
sans  vie.  Cujas  se  crut  désigné  et  peut-être  attaqué  par  un 
novateur  dans  la  possession  de  ce  trône  de  la  jmisprudence,  où 
lui-même  ne  s'était  assis  qu'en  détrônant  Bartole.  Peut-être 
aussi  ne  vit-il  dans  cette  comparaison  des  législations  de  tous 
les  peuples  érigée  en  système  qu'une  orgueilleuse  prétention. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  poussa  contre  l'auteur  un  cri  de  colère, 
qu'il  devait  répéter  encore  à  l'apparition  de  la  République,  Il 
s'emporta  en  chaire  contre  le  nouvel  écrivain,  parla  pendant 
deux  heures   de  suite  de  ses  erreurs  et  de  ses  ignorances*, 

*  La  scène  est  racontée  par  Jacques  Bongars,  qui  en  fut  témoin,  dans  une 
lettre  que  cite  le  Gallia  orientalis. 
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Fai^^mt  riinagramme  de  Joannes  Boâinus,  il  affecta  de  donner  à 
sou  adversaire,  pendant  toute  liidiseussion,  le  sobriquet  d'^  »di'ws 
line  bano'.  Ce  Jtite  ôotw devint  lui-même  un  nourami  sujet  de 
conteste.  Prétendait-il  désigner  par  lit  la  pauvreté  ou  l'absence 
des  bonnfis  qualités?  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  expliqua 
sou  dire.  Bodiii,  dans  la  première  éditiou  latine  de  sa  Républi- 
que, parle  de  Cujas  sur  un  ton  non  moins  aigre,  tout  en  ayant 
le  hon  esprit  de  tenir  compte  des  remarques  du  grand  profes- 
seur, et  d«  rectifier  d'après  elles  certains  détails  inexacts.  Sous 
les  formes  pédanlesques  du  temps,  il  nous  semble  |ici  assister  à 
la  TieUle  hitte  de  la  tradition  et  de  l'innovation,  de  l'analyse  et 
de  la  synthèse,  qui,  pour  la  première  fois,  dans  la  science  du 
di-oit,  se  rencontraient  face  à  face. 

En  1568,  Bodin,  portant  la  curiosité  d'un  esprit  infatigable 
sur'de  nouveaux  sujets,  publiait  sa  Réponse  aux  paradoxes  de 
M.  deMalestroit,  touchant  le  fait  desvionnaies  et  l'enchirissement 
i}e  Imites  choses  '. 

L'auteur  de  ces  écrits  s'était  acquis  une  liaute  réputation  de 
jugement  et  de  savoir.  Dès  1S68,  il  assiste  à  l'assemblée  des 
Elats  de  Narbonne.  Enlb7i,  on  le  trouve  mattre  des  requêtes 
et  conseiller  du  duC  d'AJeuçon,  le  chef  des  Politiques.  La  même 
aimée,  il  est  nommé  procureur  du  roi,  dans  la  Commission  char- 
gée de  résoudre  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  au  sujet  des 
bois  de  Normandie.  La  question  qui  se  trouvait  engagée  dans 
ce  procès  entre  le  Domaine  et  de  riches  particuhers,  était  au 
fond  celle  de  l'inaliénahilité  du  domaine  royal,  que  Bodin  de- 
vait présenter  dans  la  République  comme  une  double  garantie 
pour  la  couronne  et  ponr  la  nation.  11  vil  dans  la  vente  d'une 
partie  des  forêts  qui  le  composaient,  vente  faite  à  différentes 
époques,  une  grave  atteinte  à  ce  principe  tutélaire ,  et  somma 
les  nouveaux  possesseurs  de  restituer  comme  intrus,  en  allé- 
guant contre  eux  le  vieux  droit,  connu  sous  le  nom  de  Tiers  ei 
Danger.  Poussant  l'affaire  avec  la  plus  rare  vigueur,  il  instrui- 

'  Voir  plus  loin.  Cetouvraj^e  a  éié  suivi  d'un  second  sur  le  inêmesiyel, 
(|ii'il  romplèle,,  L'édition,  de  1578,  dont  nous  nous  servons,  les  renTorme 
tniis  les  deux  sous  ce  titre  cnnimim, 
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sit  jusqu'en . quatre  ceDt6.proeè&«,,i;ie  ^parlen9e^t  dut  s'assem- 
bler, çt  ou  devine  si  les  réclamations  des  iatéiressés  se  firent  en. 
tendre  { .  EjUieç .  ftirent  telles ,  que  Iç  roi  promulgua,  un  ^di^  par 
lequel  il  ordonna  Paliénation  du  droit  de.  Tierset  Dang^.  Bo- 
din,  convaincu  qu'une  teUe  concç^on  était  funeste  ^t.  consti- 
tuait lft\plus  .périlleux.. précédent,  ne  se  tint  paç,  encore  pour 
liattu;  il.  sfppposa  à  r6ni:egistrement,  çt  il  Mut  que  CJàarles  IX 
flt  uue  seconde  déclar^tiop  par  laquelle,  sajos  avoir  égÉprd  ?l  l'op- 
position et  aux. protestaticMis  du  procureur  du  roi,  qu'il. décla- 
rait .  nulles,  il  o^rdonnait  qu'il  serait  p^^sé  outrç  à  l'exécutjlon.  ' . 
.  Le. conseiller  du  duc. d'Alençon,  lepartisan  connu.de  Intolé- 
rance, le  magistrat  déjà  sourdement:  accusé  de  calvinisme,  de. 
vait  être  désigné  aux  poignards  des  fanatiques  pendant  la  nuit  de 
la  Saint-Barthélémy, :Bodin. faillit  y;être  tuéf  Soitqu'il.aitidû  son 
siilut  àl'asile  du  président  de  Th<;»u>  soit  que,  suivant  une  autre 
versioU)  Unfait  pu  ^e.^ugtrake  ai^^mciurtriers  qui  avaient  péné- 
tré dans  sa  chambre  qu'en  s'échappant  par  la  fenêtre,  il  vécut 
quelque  temps  loin  de  Paris,  où. il  reparut,  la  tempçte.pasgée. 

Heari.  pi  ne  fit  qu'ajouter  à  la  fortune  de  BodiUr  Non  seule- 
inent  il  l'admit  à  ça  cour,  mais  il  en  fit  rspn*  conunençri,  ^l  p^rut 
vivement  goûter  la  solidité  de  sqn  entretien.. Un  gentilhomme 
provençal, ..Michel  de  la  Serre,  s'étant  permis  de  publier,  un 
libelle  injurieux  contre  l'auteur ,  le  roi  fit  arrêter  l'auteur  du 
pamphlet.  Bodin  devait  perdre  bientôt  une  faveur  royale  arrivée 
4  un  si  haut  degré.  11  la  perdit,  en  effet,  dans  une  circonst^ce 
qui  est  la  plus  grande  de  sa  vie  et  uuQ  4es  pluSi  solennelles. de 
notre  histoire.  ,  ,    , 

L'année  1576  est  la  prinaip«4e  daps  la  vie  de  Jean  Bodin.  Du- 
rant le  cours  de  cette  année,  pu  le  voit  occupé  de  publier  son 
grand  «ivrage,  puis  nommé  à  une  l^ute  magistrature  *  dans 

-  .<  Ce  fait  qu'on  trouve  dans  JSicéron,  Bayle,  etc.,  est  rappelé  par.Bodin 
lui  même,  liv.  m,  chap.  2  de  la  République  et  dans  son  Mémoire  sur  le 
Hiers-éiat  aux  états  de  Bioîs. 

*  loly,  dans  ses  notes  sur  le  Dialogue  des  avocats  au  parlement  de  Pa- 
riSy  par  Loysel,  et  Mézeray  dans  son  Histoire  de  France,  disent  qu'il  fut  à 
Laon  avocat  du  roi  «  Il  est  cortoin,  dit  Ménage,  qu'il  y  fui  procureur  du  roi 
en  la  place  du  sieur  Trouillard,  son  beau-frère. >♦  Rien  n'empêche  de  croire 
qu'il  occupa  successivement  ces  deux  places. 
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la  ville  de  Laon  où  il  se  marie,  enfin  envoyé  comme  député  du 
tiers-état  à  ces  états  de  Bloîs  où  allait  achever  de  se  dessiner  la 
position  des  partis.  Tlodin  y  joua  un  rAle  non-spulement  émi- 
nent,  mais  principal  parmi  ceux  de  son  ordre.  C'est  ce  rôle  que 
nous  allons  raconter  avec  détails  en  prenant  pour  giiide  Bodiii 
lui-même.  L'analyse  du  Reciieil  de  loul  ce  qui  s'est  négorié  en 
Jaeompagvie  du  Uem-élat  de  France  en  VassembUe  ijiniraîe 
des  Iroia  états,  assignée  par  le  roi  en  la  viUe  de  Plais  au  1 5  no- 
vembre 1576,  parJ.  Badin  ',  se  confond  trop  intimement  avec 
1g  récit  de  sa  vie  pour  pou-voir  en  être  séparée.  Il  est  digne 
d'ailleurs  d'une  grande  attention,  non  pas  du  tout  par  l'agré- 
ment et  l'élégance  du  style,  mais  par  l'honnêteté  et  l'énergie 
des  convictions  qui  s'y  déploient  et  par  l'intérêt  même  du  sujet. 
Débats  de  préséance,  vérification  de  pouvoirs,  tels  sont  les 
inévitables  débuts  des  états  généraux  ;  Bodin  s'y  étend  avec 
complaisance.  Mais  la  discussion  qui  s'ouvre  ne  tarde  pas  à  dé- 
terminer nettement  l'attitude  des  partis.  Un  député  du  liers-état 
parisien ,  une  illustration  du  barreau,  Yersoris,  lit  dans  le  cahier 
de  la  ville  de  Paris  l'article  par  lequel  le  roi  était  prié  d'unir 
tous  ses  sujets  en  une  religion  catholique  romaine,  et  développe 
les  raisons  qui  rendent  cette  union  néressaire  ;  la  même  thèse 
est  soutenue  par  le  député  de  la  prévôté  de  Paris.  Alors  Bodiu 
se  lève  pour  répliquer,  et,  avant  de  donner  son  avis,  il  lit  k 
haute  voix  le  premier  et  le  douzième  article  du  cahier  général 
de  "Vermandois.  Ces  articles  portaient  qu'il  plût  au  roi  «  main- 
n  tenir  ses  sujets  en  bonne  paix  et  tenir  dans  deux  ans  un  con- 
»  cile  général  ou  national  pour  régler  le  fait  de  la  religion.  » 
Le  cercle  de  la  discussion  est  désormais  tracé  :  d'un  côté  l'u- 

nilé  établie  immédiatement  et  obtenue  à  tout  prix,  de  l'aul 
une  politique  de  conciliation  et  d'espectalive  ([ui  couvi 

arrière-pensée  de  tolérance. 

Le  6  déccmlire,  Ilenii  IIl  faisait  aux  étals  sa  haran] 

«  d'une  grâce  et  action  Irés-ljtlles,  »  elle  lendemain,  signe  évi- 


lU- 


r  Recueil  des  élu(.i  ■ 
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dent  des  dispositions  de  l'assemblée,  Versons  était  élu  par  le 
tiers-état  pour  porter  la  parole  devant  le  roi.  Le  17,  le  débat 
se  renouvelait  plein  de  vivacité  entre  les  deux  adversaires .  Ver- 
soris  demandait,  en  s'appuyant  de  l'autorité  du  roi,  la  suppres- 
sion absolue  et  sans  délai  de  la  religion  réformée;  Bodin  s'atta- 
chait à  démontrer  que  c'était  là  une  déclaration  de  guerre  et 
soutenait  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  l'édit  de  pacification.  Cette 
fermeté  et  cette  vigueur,  dès  le  début,  devaient  déplaire  à  une 
partie  de  ceux  mômes  qui  l'avaient  envoyé.  Bon  nombre  de  ca- 
tholiques beUiqueux  du  Vermandois  trouvèrent  qu'il  trahissait 
ses  devoirs  et  envoyèrent  une  députation  protester  contre  l'ora- 
teur si  déclaré  en  faveur  de  la  paix. 

«  Le  16,  vint  un  homme  envoyé  de  Reims  '  et  un  autre  de  Châ- 
lons,  depuis  encore  un  autre  de  Soissons,  avec  procuration 
desdites  villes, fait  chacune  en  particulier  et  sans  y  appeler  les 
prévôts  du  plat  pays,  pour  désavouer  le  député  de  Verman- 
dois comme  ayant  demandé  deux  reUgions  :  à  quoi  ledit 
député  leur  fit  réponse  que  leur  désaveu  était  défectueux  en  la 
forme  et  en  la  matière,  comme  il  est  bien  au  long  contenu  au 
procès-verbal.  Lesdits  députés  se  retirèrent  au  roi  qui  les  ren- 
voya à  son  conseil  où  la  réponse  dudit  Bodin  fut  trouvée  si  juste 
que  plusieurs  dudit  conseil  étaient  de  même  avis,  et  lesdits  dé- 
putés desdites  villes  s'en  retournèrent.  » 

Enfin  les  gouvernements  représentés  aux  états  passèrent  aux 
voix  ;  ils  émirent  le  vœu  facile  à  prévoir.  Il  fut  arrêté  «  que  le  roi 
serait  supplié  de  réunir  tous  ses  sujets  à  la  religion  catholique  et 
romaine  par  les  meilleures  et  plus  saintes  voies  et  moyens  que 
faire  se  pourrait  et  que  tout  autre  exercice  de  religion  pré- 
tendue réformée  fût  ôtée  tant  en  public  qu'en  particuHer ,  les 
ministres  dogmatisants,  diacres,  surveillants,  contraints  de  vi- 
der le  royaume  dans  tel  temps  qu'il  plairait  au  roi  d'ordonner, 
nonobstant  tous  édits  contraires  ;  que  le  roi  serait  en  outre  sup- 
phé  de  prendre  en  sa  protection  tous  ceux  de  la  reUgion,  autres 

^  Outre  le  Mémoire  de  Bodin,  on  peut  voir  de  Thou,  lib.  lxui  :  Homi- 
fii's  a  factioais  subornati  venerunt  qui  Bodlnum  contra  mandata  sua 
intercessisse  dicerent^  etc. 
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que  les  dogmatisants,  ministres,  diacres  et  surveillants,  en  at^'i 
tendant  qu'ils  se  réduisissent  à  la  religion  catholique.  »  Cet  a 
ticle,  si  plein  de  menaces  pour  les  réformés,  passa  aux  voix  d 
gouvernements  de  l'Ile  de  France ,  Normandie ,  ChampagnaJ 
Languedoc,  Orléans,  Picardie  et  Provence  ;  mais  les  gouverm 
menis  de  Bourgogne,  Uretague,  Guyenne,  Lyonnais,  Daupliinéjj 
furent  d'avis  qu'on  devait  ajouter  à  cet  article  que  l'union  de  11 
religion  réfonnée  se  fît  par  voies  douces  et  pacifiques  et  soi 
guerre.  La  question  de  la  tolérance  et  de  la  paix  allait  èta 
reprise,  sons  cette  forme  atténuée,  par  les  états  et  donner  i 
député  de  "Vermandois  l'occasion  de  déployer  de  nouveau] 
efforts. 

Pendant  l'intervalle  de  ces  discussions,  d'utiles  réformes  fa* 
rent  dues  à  ses  réclamations.  C'est  ainsi  que,  saus  y  être,  dit^i^ 
autoiTsé  pai'  ses  cahiers,  on  le  voit  requérir  le  tiers-état  de  priei 
le  roi  d'ordonner  que  les  sergents  et  notaires  lussent  tenus  dé-  ' 
sonnais  à  dater  les  actes  par  les  heures.  Cette  omission  avait, 
à  ce  qu'il  assure,  donné  lien  aux  fraudes  les  plus  graves.  Il 
demanda  aussi  qu'il  fût  inscrit  sur  les  testaments  s'ils  étaient 
passés  le  jom-  ou  la  nuit,  «  remontrant  la  coutume  de  presque 
tous  les  pays  et  les  tromperies  qui  sont  commises  faute  de  cettt 
précaution.  »  Bodin  eut,  comme  on  le  pense,  moins  de  peino- 
oblcoir  de  telles  réformes  de  l'assemblée  qu'à  arracher  d'elle  u 
mot  qui  laissât  quelque  espérance  à  la  liberté  religieuse. 

On  délibérait  encore  en  janvier  1577  sur  les  paroles  qui  s 
l'aient  mises  dans  la  harangue  du  tiers.  Bodin  nous  tient  a 
coiffant  des  phases  de  la  délibération,  des  intrigues  qui  s'a, 
taieni,  des  menées  dont  il  fut  lui-même  l'objet,  des  tenlativf 
que  fit  le  parti  ligueur  pour  l'éloigner.  L'évêque  d'Autun  f 
chargé  de  la  négociation.  Il  vint  le  visiter  et  lui  fil  entendre 
(i  fpie  plusieurs  gens  d'honnem'  avaient  avisé  qu'il  serait  bon 
«  qu'il  îùl  envoyé  pour  le  tiers-état  vers  le  prince  de  Condi 
«  avec  ledit  évoque  d'Aulim  et  Montmorinpour  la  noblesse,  i 
Le  député  de  Vermandois  répondit  ;  »  qu'il  était  mal  disiia 
n  pour  un  tel  voyage,  attendu  la  ligueur  du  temps,  joint  a 
»  qu'il  s'était  trop  affectiouué  pour  la  paix  et  qu'on  le  pouirai 
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»  tenir  pour  suspect,  et,  en  tout  événement,  qu'il  n'avait  n 
»  chevaux,  ni  moyens  d'en  acheter.  » 

Le  15  janvier,  Versoris  donna  connaissance  à  l'assemblée 
des  principaux  points  de  la  harangue  qu'il  devait  Ure  en 
séance  royale.  On  arrêta  qu'il  n'oublierait  pas  ces  mots  :  sans 
guerre,  et  «  de  tendre  à  la  paix  par  tous  les  moyens.  »  Le  17, 
le  roi  séant  en  la  grand'salle  des  trois  états,  les  harangues  furent 
prononcées.  L'orateur  du  clergé  «  emporta  l'honneur  de  bien 
dire,  »  mais  l'orateur  du  tiers-état,  si  l'on  en  croit  le  narrateur 
ici  peut-être  peu  impartial,  ne  répondit  pas  à  l'espérance  qu'on 
avait  de  lui.  Ce  qui  fut  le  plus  vivement  reproché  à  Versoris, 
c'est  d'avoir  omis  les  mots  sans  guerre  dont  on  l'avait  chai'gé 
expressément.  Cet  incident  souleva  un  violent  orage  au  sein 
des  états,  quand  il  s'agit  de  relire  en  pleine  assemblée  le  cahier 
général  du  tiers,  revu  et  corrigé  par  douze  députés.  Un  dépu- 
té de  Limoges,  docteur  en  médecine,  nommé  Paris,  revint  sm* 
ces  paroles  omises  au  cahier,  que  Versoris  dans  la  lecture  au 
roi  avait  passées  sous  silence.  Versoris  soutint  les  avoir  lues. 
Alors  le  premier  député  du  Dauphiné  se  leva  enflammé  de  colère, 
s'écriant  qu'il  était  trop  hardi  de  parler  ainsi.  Grande  fut  la 
rumeur.  Le  prévôt  des  marchands  mit  la  main  sur  le  député, 
disant  qu'il  le  mènerait  au  roi,  ce  dont  le  lieutenant-général  de 
Limoges  défia  le  prévôt  «  avec  paroles  hautes  et  piquantes,  » 
et  toute  l'assemblée  «  fit  un  grand  cri  »  contre  le  président  et 
ceux  qui  le  soutenaient,  en  sorte  que  le  président  «  voyant  le 
cri  si  haut  et  si  grande  émeute  »  jugea  prudent  de  sortir  «  par 
l'huis  de  derrière.  »  Plusieurs  gens  sages  et  paisibles,  interve* 
nant  dans  cette  mêlée,  et  aussi  quelques  habiles  qui  dési- 
raient étouffer  la  discussion  s'avisèrent,  pour  apaiser  ce  trou- 
ble, de  présenter  une  requête  qui  parlait  de  toute  autre  chose, 
et  la  tempête  fut  apaisée  pour  le  moment  en  ce  qui  regarde 
Versoris.  L'on  remit  à  un  autre  moment  de  prendre  parti  sur 
ces  mots  si  controversés.  L'opposition  de  Bodin  lui  avait  aliéné 
bien  des  représentants  des  différents  ordres.  Leur  hostilité  se  ma- 
nifesta par  des  plaintes,  par  des  dénonciations.  Dans  la  répartition 
des  taxes,  l'Ile  de  France  se  trouvait  particulièrement  imposée. 
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Le  député  d'Auserre  en  ayant  demandé  la  cause,  le  présideul  lui 
répondit  m  qu'il  n'entendait  parler  que  du  député  de  Vermandcas 
qui  entraînait  les  autres  et  à  l'avis  duquel  se  rangeaient  presque 
toujours  les  députés  de  l'Ile  de  Frimce.  n  Les  députés  de  Pan»] 
n  auxquels  Boijin  s'était  toujours  opposé  quand  il  était  question 
du  bien  public,  »  semèrent  plusieurs  propos  contre  lui  devant 
le  roi  et  la  reine-mère.  Henri  III,  cfilte  fois,  ne  lui  eu  voidut 
pas  de  son  opposition.  Depuis  l'arrivée  des  états,  Bodin 
ordinairement  au  dJner  du  roi,  si  U  nécessité  de  sa  charge 
l'empècbait,  et  le  roi  le  faisait  parler  des  propos  et  discours 
étaient  mis  sus,  n  se  piquant  de  confirmer  la  coutume  de 
aïeul  (1  d'ouïr  dL'icourir  à  sa  taJtle  de  tous  propos  graves  et  hoi 
nétes.  »  Aussi  Henri  III,  au  l'appoit  de  Bodiu  comme  au 
d'A.  de  Thon  et  des  autres  Mogi-aphes,  se  contentait  de  ré] 
dre  aux  plaintes  que  «  Bodin  était  homme  de  bien, 

Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  les  complications  qui  survin- 
rent et  qui  mirent  en  lumière  le  caractère  et  les  opinions  de 
l'énergirpie  député  du  liera.  Le  roi  demandait  aux  états  de  lui 
voter  une  somme  de  ipiinze  millions  et  le  paiement  immédiat  de, 
deui  millions  dont  il  se  contentait  pour  six  mois.  Les  dépui 
de  Paris  voulaient  que  cet  impôt  portât  sur  toute  la  France, 
mais  Paris  était  déjà  peu  en  faveur  auprès  de  certaines  provini 
à  cause  de  son  esprit  politique,  si  bien  même  qu'on  trouva 
placard  attaché  à  la  porte  de  la  salJe  du  tiers-état,  sur  lequel  OB 
lisait  qu'on  devait  saisir  les  rentes  de  la  maison  de  ville  de  Paria, 
u  altendu  qu'elle  avait  embrasé  la  France  de  guen'es  civiles.  » 
Piusieiu-s  fois  déjà  les  députés  de  Paris  avaient  fait  défaut  aui 
délibératioos ;  à  dater  de  ce  moment,  ils  s'abstiment,  ou  à  peu 
près,  d'y  prendre  part.  Leur  absence  fit  donner  la  présidence  de 
l'Assemblée  à  Bodin ,  comme  principal  représentant  du  tiei 
état,  par  liiérarclùe  de  provinces,  après  les  députés  de  ceti 
ville.  Ce  n'était  pas  assez  de  cet  amoindrissement  du  liers^tat 
par  le  retrait  des  députés  parisiens.  Beaucoup  voulidenl  tlonuer 
à  une  déléf^ation  de  douze  membres  pris  dans  chatpie  ordre,  les 
pleins  pouvoirs  des  états-généraux  relativement  à  la  forma- 
tion et  à  la  révision  des  cahiers.  Cette  détermination  fut  prise 
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dans  un  moment  de  lassitude  ou  d'entraînement ,  par  les 
trois  ordres  réimis.  Bodin  éprouva  devant  une  pareille  réso- 
lution ce  que  nous  appellerions  des  scrupides  de  légalité, 
et  après  y  avoir  converti  la  compagnie  du  tiers,  il  prit  à 
tâche  de  faire  revenir  sur  le  vote  de  la  veille  les  deux  autres 
états.  «  Les  états,  dit-il,  ayant  charge  publique  n'avaient 
»  pas  ce  droit  de  substituer  ^  interdite  un  simple  procureur. 
»  Us  ne  devaient  même  pas  mettre  en  délibération  un  tel 
n  point,  attendu  le  préjudice  perpétuel  qu'ils  feraient  à  tout 
»  le  peuple  de  France ,  qui  était  réduit  à  quatre  cents  disputés 
»  par  formes  d'état,  et  que  si  on  voidait  en  borner  le  nombre  à 
»  dix-huit  ou  vingt-six  personnes,  ce  serait  réduire  les  états  de 
»  France  au  petit  pied.  »  Il  rappela  Louis  XI  qui,  avec  dix-huit 
personnes  convoquées  par  forme  d'états,  agissait  à  son  bon 
plaisir,  et,  en  cette  fa^n,  mit  les  rois  hors  de  page.  A  la  forme 
ancienne  et  légitime  des  états,  cette  forme  nouvelle  substituai 
des  états  a  ambulatoires,  »  placés  sous  l'influence  et  sous  la 
dépendance  du  prince  et  de  son  conseil  privé  qui  deviendrait  le 
véritable  maître  des  affaires.  La  présence  seule  du  roi  suffirait 
pour  intimider  et  réduire  à  néant  tous  ces  officiers  et  magistrats 
du  royaume  qui  font  partie  des  états,  et  qui,  devant  l'autorité 
du  prince ,  n'ont  aucun  pouvoir  de  juger  ni  de  commander. 
L'archevêque  l'ayant  interrompu  pour  dire  que  les  délégués  ne 
jugeraient  pas  la  forme  définitive  des  cahiers  (bien  que  la  pre- 
mière requête  portât  expressément  cette  dernière  clause),  mais 
se  réuniraient  simplement  pour  conférer,  Bodin  répUqua  que  la 
conférence  simple  serait  encore  plus  dangereuse ,  car  n'ayant 
pas  de  voix  délibérative,les  députés  seraient  toujours  à  la  merci 
du  conseil  privé  qui  ne  sera  jamais  que  le  bon  plaisir  du  roi. 
((  On  dirait  néanmoins  les  députés  ouïs  et  appelés  en  confé- 
»  rence,  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  de  ressources.  »  a  Voyant 
»  que  les  principaux  archevêques  et  évêques  qui  avaient  volonté 
»  d'être  conseillers  du  privé  conseil,  ne  voulaient  pas  prendre 
»  ces  raisons  en  paiement,  »  Bodin  dit  a  que  si  MM.  de  l'Église 
»  avaient  résolu  de  choisir  des  personnes  à  cette  fin,  il  les  sup- 
»  pUait  ne  trouver  mauvais  si  le  tiers-état  s'y  opposait,  et  qu'il 


>blesse  et  ^^^ 


124  ne  ET  £cwTs  K  j.  mots. 

■  arait  charge  de  le  leur  faire  entendre.  »  A  celle  déclaraticMi- 
si  œUe,  Parchevéque  de  Lyon  opposa  l'unLoade  la  noblesse  et 
do  ek^é.  Alors  Bodin  :  «  Aussi  bien  le  tiers-état  avait  plusieurs 
plaioiea  £t  requêtes  à  iaire  contre  les  autres  ordres;  il  était 
<!Oiitrc  loul  droit  divin  et  bumaio  que  ceund  fusseot  juges  et 
parties.  La  coutume  antique  de  ce  royaume,  gardée  en  tous  les 
royaumes  de  la  chrétienté,  était  que  les  deux  états  ne  pouvaient 
rien  arrêter  au  préjudice  du  troisième.  C'était  donc  au  clergé  de 
remettre  le  ptônt  litigieux  en  délibération  comme  le  tiers-état 
avait  déjà  fait.  ■>  Celte  évocation  du  vieux  droit  des  états  géné- 
raux (jii'il  fallait  m^lenir  intact,  ces  raisons  de  vraie  poli- 
ti(jue ,  cotte  attitude  si  décidée  eurent  pour  effet  d'amener  Is 
coiiseiitement  des  deux  ordres  à  une  nouvelle  délibération,  et 
les  délégués  qui  devaient  se  substituer  aux  états  ne  furent  pas 
nommés. 

Cetl«  inflexible  fermeté  des  convictions  de  notre  publicist«, 
qui  se  traduisait  si  énergiquMiient  dans  la  conduite  du  citoyen, 
eut  cette  fois  pour  suite  sa  disgrâce  auprès  du  prince.  Cette  di 
légation  d'un  petit  nombre  de  députés,  dont  la  plujjai-t  étaient  ft 
sa  dévotion,  eût  comblé  hs  désirs  d'Henri  III  qui  fut  vivementi 
irrité  de  cel  érbec  ;  et  uu  seigneur  ayant  dit  en  sa  présence 
Bodin  maniait  les  étala  à  son  plaisir,  le  roi  ne  le  regarda  pi 
dès-lors  de  si  bon  œil  qu'il  avait  accoutumé  '.  L'auteur  de  li 
République  m  devait  pas  tarder  à  justifier  et  à  aggraver 
disgr/lce  par  son  opposition  nouvelle  dans  une  question  sur  li 
quelle  nous  avons  déjà  vu  ses  convictions  à  l'^reuve,  la  qui 
lion  du  domaine  de  la  couronne.  Nous  les  trouvons  ici  expris 
mées  avec  une  hauteur  et  une  précision  de  vues  beaucoup  pli 
accusées. 


'  Celle  (lisgrâiio  usl  rapportée  ea  ces  lemies  dans  de  Tliou,  lib.  lïuw>' 
w  Itiiiuu  rcx  Boilinujn  luern  unicè  diligebat  et  ob  raram  eruditionem  et 
multnm  vnrinntm  renini  expericiitiem,  dùm  cibiim  caperet,  libeater  au- 
liicbat.nbeo  tempurc  noiilum  betiignn  viiitu  dignatus  eut,  quâd  ordinibuB 
priuris  smitciilja:  mulutiiiii;  auctor  c.\et<tLbâet.  cl  nain  re  i|uatitùm  ad  uircum^^ 
HgeiKlii  (iidiiiuiJi  iiifi'iliia  iiioiiierili  liubercl,  iiiiiiùs  {;ralu  rt^i  experiiiientft 
dociiissel.  » 
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Henri  ni  était  placé  dans  une  situation  fort  embarrassante 
par  les  états.  Animés  à  son  égard  des  défiances  de  la  Ligue,  ils 
le  poussaient  à  la  guerre  et  Jui  en  marchandaient  les  moyens. 
Le  roi  fit  proposer  l'aliénation  d'une  partie  de  son  domaine  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  campagne.  Pour  s'opposer  à  cette  de- 
mande, Bodin  avait  ici,  outre  ses  prmcipes  bien  connus,  sa  ré- 
pugnance prononcée  pour  la  voie  :  des  armes  en  matière  reli- 
gieuse. La  discussion  fut  très-vive.  Henri  III  n'avait  pas  omis 
de  mettre  en  jeu,  au  rapport  de  Bodin,  le  grand  ressort  de  la 
corruption  pour  s'assurer  de  quelques  membres  influents.  On 
citait  notamment  a  parmi  les  députés  pratiqués  et  corrompus  » 
le  président  Hémart  qui  avait  reçu  douze  cents  livres  de  pension 
la  veille,  et  un  membre  considérable  du  tiers,  nommé  Bigot. 
Hémart  envoya  au  député  de  Vermandois  un  nommé  de  la 
Rivière,  député  de  Guyenne,  pour  sonder  ses  dispositions  ;  au- 
tant en  fit  Bigot,  par  l'intermédiaire  du  lieutenant-général  de 
Limoges.  Bodin  répondit  avec  sa  netteté  ordinaire.  Au  nom  du 
tiers-état  il  dit  «  que  le  roi  n'était  que  simple  usager  du  do- 
maine, et  que ,  Sa  Majesté  entretenue  et  ses  officiers  payés,  le 
surplus  se  devait  garder  pour  les  affaires  de  la  République. 
Quant  au  fonds  et  propriété  dudit  domaine ^  il  oppar tenait  au 
peuple.  Le  tiers  ne  pourrait  donc  consentir  l'aliénation  du  do- 
maine que  si  les  provinces  avaient  baillé  procuration  expresse  à 
celte  fin  y  et  non  autrement.  Les  provinces  mêmes  le  voulussent- 
elles,  cela  ne  devait  pas  se  faire  pour  le  bien  du  peuple.  Car  si  le 
domaine  était  aliéné ,  le  peuple  s'(d>ligerait,  et  toute  la  postérité, 
à  nourrir  et  entretenir  le  roi  et  le  royaume.  Cette  mesure  donc 
à  la  fois  faisait  une  ouverture  inévitable  à  mille  impositions  et 
dépouillait  le  roi.  »  On  voit  que  dans  ses  vues  élevées  et  patrio- 
tiques, Bodin  ne  séparait  pas  l'intérêt  du  peuple  de  l'intérêt 
permanent  de  la  royauté,  même  au  sein  de  son  opposition  pas- 
sagère à  celle-ci.  Comme  ces  parlementaires  cités  par  Pasquier, 
qui  tenaient  tête  même  à  Louis  XI  au  péril  de  la  vie^  comme 
Pasquier,  attestant  lui-même  plus  tard  son  dévouement  par  son 
opposition  même,  Jean  Bodin, «avec  ilne  liberté  gauloise  »  dont 
le  loue  Mézeray,  alliait  la  fidélité  à  la  monarchie  avec  la  |ré- 
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sistance  au  inowirque  '.  Mn  sail  t-ommenl  celle  ilistiurlioi]  es» 
«1  g^énU  acrueiltie.  Henri  Hl  sVd  montra  p«i  satisfait.  Il  hii 
fut  redit  que  ÏUiiMn  ae  consentirait  irtmais  à  r;ilîénatioD,  et  dans 
l'intPHtion  «  de  ie  faire  déloger  de  l'assemblée,  »  Kgot  et  d'au- 
tres supplièrent  le  roi  de  mar<pier  publiquement  son  mécon- 
tentement pour  éloigner  de  lui  les  autres  députés.  C'est  ce  que 
fit  Henri,  signifiant  aux  députés  opposants  appelés  jku*  devanl 
lui,  qu'il  regardait  comme  ses  ennemis  cens,  ijui  se  refusaienl  à 
l'aliénation.  Bigot  alla  de  plus  trouver  Bodin  pour  l'adoucir, 
«atlendaitt,  dit  notre  auteur,  de  l'aiiénnliou  du  domaine  beau- 
coup de  bien  pour  tout  le  pays,  outre  la  récompense  qu'il  en 
eBpih"aît  en  parlirulier.  ■»  L'aliénation  fut  refusée.  Faul-il  attri- 
buer ce  refus  aux  raisons  sensées  et  d'intérêt  général  doi 
par  l'auteur  (le  la  République ,  ou  au  motif  moins  patrioti( 
des  défiances  de  la  Ligue  envers  la  personne  royale?  Nous 
cberchons  pas  à  le  décider. 

Les  étals  allaient  enfin  être  clos  :  et  pourtant  cette  inl 
nable  question  des  mots  à  ajouter  ou  à  omettre  :  sans  guem^ 
restait  encore  en  litige.  Avant  la  dernière  délibération 
blique ,  trente-deux  députés  opposés  à  la  ptdx  s'étaient 
dans  la  salle  de  l'assemblée  du  tiers-état  pom-  prendre  leurs*' 
décisions.  Boilin,  «  comme  le  premier  de  l'assemblée  en  l'ab- 
sence des  députés  de  Paris,  »  leur  signifia  l'irrégularité  de 
rftt!«  délibération  avant  le  jour  fixé  et  en  minorité,  et  fit  si] 
au  greffier  de  se  retirer.  Celui  ci  ayant  obéi,  l'asseï 
trente-deux  chargea  uu  des  assesseurs  de  prendre  acte  de  Ii 
protestation.  Ils  n'entendaient,  disaient-ils,  ni  altérer  leiu^ 
Iiierg,  ni  demmitler  la  paix  ;  leurs  pouvoirs  étaient  expirés  ; 
n'y  avait  plus  d'états  ;  ils  protestaient  de  la  nullité  de  tout 
qui  «erail  rùsulu  en  l'assemblée  le  jour  suivant.  Dudin 
remontra  que,  «'ils  n'avaient  plus  de  puissance,  c'était  cri 


'  Bnilln  miipcllo  r-ncorn  la  conduite  an  cette  circonstance  dans  sa  letâ 
latine  a  fllirar,  nil  Mb  de  la  Itépublir/ue  :  *  Res  ipsa  plnnum  fiîcit  n 
lugitiune  èii  lidilift  i:<>ri(nntiij9  [iro  populi  commodù  advcrsùs  potentiora 
mm,  auu  iliw  r«ptlM  nmi  (jcrinilo  diiuicnvisw,  etc..  <  De  TItou,  s 
Lim,  fitpfféciti  iW«  t*i  iMf  mm  le«  plus  ëlo^cuz. 
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capital  de  s'assembler  sans  maudement  du  roi  et  de  traiter  de 
la  paix  et  de  la  guerre,  cas  réservées  à  la  souveraineté,  ils  re- 
fusèrent de  se  retirer  et  envoyèrent  leurs  protestations.  Le 
lendemain,  dernier  jour  de  fémer,  les  députés  du  tiers-état 
passèrent  aux  voix,  et  Bodin  eut  du  moins  cette  satisfaction 
qu'il  fut  décidé  à  la  pluralité  «  que  le  roi  serait  supplié  par 
»  requête  écrite  de  réunir  ses  sujets  en  la  religion  catholique, 
»  apostolique  et  romaine  par  tous  moyens  saints  et  légitimes, 
»  et  sans  guerre  y  selon  qu'on  en  avait  donné  charge  à  Versoris.  » 
—  Concession  stéiile,  il  est  vrai!  Mais  n'est-ce  rien  pour  Bo- 
din que  d'avoir  stipulé  le  dernier  en  faveur  de  la  concihation, 
et  rendu  son  nom  inséparable  de  la  dernière  tentative  de  tolé- 
rance et  d'humanité  ?  Le  reproche  d'impuissance,  adressé  en 
pareil  cas,  témoigne  plutôt  de  l'ingratitude  de  l'histoire  que 
d'une  fausse  vue  de  la  pai^t  de  ceux  sur  lesquels  il  tombe.  Il 
faut  que  la  justice  ait  raison  en  dépit  des  événements  qui 
semblent  la  démentir,  si  elle  veut  avoir  un  jour  raison 
des  événements  eux-mêmes.  La  persistance  obstinée  du  vrai 
et  du  bien  ne  les  expose  à  des  défaites  que  pour  leur  mé- 
nager plus  tard  le  succès.  Sans  Lhôpital,  Bodin  et  quelques  sa- 
ges  obstinés  qui  échouent,  aurions-nous  eu  Henri  IV  qui  devait 
réussir? 

C'est  pendant  la  tenue  de  ces  premiers  états  de  Blois,  en  ré- 
ponse à  une  missive  qu'il  avait  reçue  d'eux,  que  Henri  de  Na- 
varre avait  fait  ce  qu'on  peut  nommer  son  premier  manifeste. 
On  aime  à  lire  dans  le  Mémoire  de  Bodin  avec  quelle  sympa- 
thie l'auteur  accueille  sa  lettre  et  parle  de  sa  personne.  Com- 
ment toute  une  partie  de  la  bourgeoisie  n'aurait-cUe  pas  re- 
connu le  roi  selon  son  cœur  dans  cette  réponse  «  douce  et 
pleine  de  bénévolence,  »  comme  parle  Bodin,  de  Henri  de  Na- 
varre engageant  les  états  à  la  paix,  réclamant  contre  les  em- 
piétements du  roi  d'Espagne,  déplorant  en  termes  pathétiques 
les  guerres  reUgieuses,  en  un  mot  annonçant  dès-lors  le  futur 
pacificateur,  le  promidgateur  habile  et  opportun  de  l'Edit  de 
Nantes?  «Quant  à  lui,  ajoutait  le  roi  de  Navarre,  si  sa  religion 
est  la  bonne,  connue  il  le  croit,  il  prie  Dieu  qu'il  veuille  l'y 
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confirmer  et  l'y  assurer  :  si  elle  est  mauvaise,  il  le  prie  qu'il 
lui  fasse  entendre  la  bonne.  »  Sincères  ou  habiles,  et  elles  pou- 
vaient être  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  ces  paroles  qui  répondaient 
si  bien  aux  dispositions  d'un  parti  nombreux,  semblent  offrir 
déjà  la  chance  d'un  retour  au  catholicisme  et  la  promesse  as- 
surée de  la  liberté  de  conscience,  double  besoin  de  l'époque, 
double  élément  alors  du  succès  politique  et  d'un  établissement 
durable, 

La  disgrâce  royale  eut  pour  effet  de  rejeter  Bodin  dans  ses 
travaux.  Elle  le  rattacha  plus  étroitement  au  duc  d'AJençon, 
devenu  duc  d'Anjou  (1),  que  le  parti  politique  un  peu  dérouté 
entre  le  parti  des  Guise  et  le  parti  calviniste,  persistait  à  consi- 
dérer comme  son  chef.  C'est  à  la  suite  de  ce  prince  que  l'auteur 
de  la  République  fit  un  voyage  en  Angleterre  dont  les  incidents 
ont  fort  occupé  les  biographes,  Nous  lisons  presque  chez  tous 
qu'il  y  trouva  son  livide  enseigné  dans  les  cours  pubUcs  à  Lon- 
dres et  à  Cambridge,  fait  qui  pourtant  n'est  pas  parfaitement 
établi.  Bayle  le  conteste  à  Sainte-Marthe  qui  l'avait  affirmé  dans 
son  Eloge  de  BoUriy  et  dit  à  ce  sujet  avec  justesse  et  malice  • 
«J'êdobseryé  bien  des  fois  que  pourréduire  à  leurs  justes  bornes 
les  idées  que  les  auteurs  nous  inspirent  touchant  la  prospérité 
glorieuse  des  gens  dont  ils  parlent,  il  faut  consulter  la  personne 
même  qu'ils  ornent  avec  tant  d'éclat  ;  il  arrive  qu'encore  qu'elle 
se  soit  fait  bonne  mesure,  elle  fournit  de  quoi  redresser  les  hyper- 
boles de  ses  historiens.  Bodin  n'en  sera  pas  ici  un  exemple  aussi 
clair  que  je  voudrais,  mais  cependant  je  puis  dire  que  ses  expres- 
sions ne  sont  pas  aussi  précises  que  le  prétend  Sainte-Marthe.  » 
Dans  le  passage  de  Bodin  cîté  par  Bayle,  l'auteur  de  la  République 
affirme  en  effet  qu'il  trouva  son  ouvrage  commenté  dans  les 
Universités.  Mais  était-ce,  demande  Bayle,  dans  les  leçons  de 
♦chambre  ou  dans  les  leçons  publiques?  Voilà  ce  que  Bodin  ne 
nous  apprend  pas.  Il  n'en  résulte  pas  moins  fort  clairement  que 

*  De  Thou  commet  une  erreur  relevée  par  Bayle,  quand  il  affirme  que 
c'est  alors  qu'il  se  lia  avec  le  duc  d'Anjou.  Cette  liaison  existait  dès  1571. 
Nous  avons  vu  Bodin,  dès  cette  époque,  maître  des  requêtes  et  conseiller 
du  duc  d'Alençon. 
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la  République  avait  franchi  le  détroit,  et  qu'elle  était  fort  ré- 
pandue déjà  en  Angleterre  vers  1580  *.  Un  politique  et  un 
esprit  curieux  comme  notre  auteur  ne  pouvait  voyager  en 
Angleterre  sans  désirer  connaître  la  constitution  de  ce  pays, 
et  sans  questionner  beaucoup  sur  ce  sujet.  Aussi  lit-on  dans 
Pierre  Mathieu  %  qui,  quant  à  lui,  paraît  peu  touché  de  ce 
grand  zèle  pour  la  science  :  «  Bodin  se  rendit  odieux  aux 
Anglais  et  indiscret  aux  Français  pour  sa  curiosité.  Dînant  en 
la  maison  d'un  seigneur  du  pays,  il  se  jeta  sur  les  prétentions 
des  princes  à  la  couronne  d'Angleterre,  et  dit  qu'une  princesse 
en  était  l'héritière  présomptive,  sinon  qu'elle  en  fût  excluse 
comme  née  hors  le  pays,  par  une  loi  dont  il  n'avait  jamais  su 
l'auteur  ni  l'origine,  et  n'avait  jamais  pu  apprendre  où  elle  se 
trouvait.  Vous  la  trouverez,  répondit  le  seigneur  anglais,  au  dos 
de  la  salique.  Répartie  qui  mit  à  rouet  ce  discoureur  et  lui  fit 
connaître  qu'il  n'était  pas  beau  aux  étrangers  d'éplucher  les 
secrets  d'un  État.  »  Admis  à  la  cour,  Bodin  y  était  nommé  par 
Elisabeth  du  sobriquet  de  Badin ,  parce  qu'elle  trouvait,  dit 
Nicéron,  qu'il  s'était  exprimé  sur  les  femmes ,  dans  plusieurs 
passages,  en  des  termes  railleurs  et  peu  séants. 

En  1583,  Bodin  accompagna  le  duc  d'Anjou  dans  les  Pays- 
Bas.  L'historien  Strada  affirme  fort  gratuitement  que  ce  fut 
lui  qui  donna  au  duc  le  conseil  malencontreux  de  s'emparer 
d'Anvers,  tentative  qui  eut  pour  effet  l'évacuation  des  Pays-Bas 
par  les  Français.  Les  Mémoires  du  duc  de  Nevers  attestent  au 
contraire  que  Bodin  avait  cherché  à  dissuader  le  duc  d'Anjou 
d'aller  en  Flandre,  montrant  qu'on  ne  pouvait  compter  ni  sur 
la  fidélité  ni  sur  les  ressources  des  habitants,  La  mort  du  duc, 
sxurenue  inopinément  en  1584,  ramena  Bodin  à  Laon  exercer, 
sa  magistrature  et  vivre  au  milieu  de  sa  famille.  En  1587,  il 

*  A  l'époque  de  la  Révolution  d'Angleterre,  l'autorité  de  Bodin  était  citée 
dans  le  Parlement.  «  Ouvrons  nos  registres,  dit  M.  Alfort,  et  voyons  ce 
qu'ils  contiennent  :  Qu'est-ce  que  le  pouvoir  souverain?  Selon  Bodin,  c'est 
celui  qui  est  libre  de  toute  condition.  Nous  reconnaîtrons  donc  un  pouvoir 
légal  et  un  pouvoir  royal;  donnons  au  roi  ce  que  la  loi  lui  donne  et  rien  de 
plus.  »  Hist.  de  la  Révolution  d' Angleterre^  par  M.  Guizot  t.  L 

2  Pierre  Mathieu.  Histi  d* Henri  ly. 
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?ur<ydait  &  la  pbre  dv  ^u  beau-pcT<?  .Nicolas  Trouîllard , 
coiiune  procureur  général. 

La  Tie  întérienre  de  Bodin,  sans  doule  par  la  raison  bien 
simple  ijo'elle  n'oSre  rien  de  fort  remanpiiible,  n'a  pas  occupé 
ks  biographes.  Cependant  nous  troxiToos  dans  une  t^dilîon  al- 
kmande  de  V H^taplantortt  [publiée  en  IS40  piu'  le  docteur 
Càubrauer)  une  EpUre  de  Jean  Bodin  louchant  Vinslilv!'on  d»  set 
«■/orM  à  sonncrm,  épitre  datée  du  9  novembre  1586.  Cettt 
lettre  c'a  nullement  la  portée  ni  la  prélentiou  d'un  plan  sot 
Péducation;  elle  nous  montre  l'auteur  comme  «u  père  de  fi»», 
mille  plein  de  bonhomie,  eserçant  par  de  petits  procédés  îngé> 
nieux  ses  eniants,  *pii  sont  encore  fort  jeunes ,  aux  nuliineiltt| 
des  lettres  et  aux  élêmcals  des  sciences,  mêlés  encore  des  T^ 
rerÎM  chères  à  Bodin  :  «  Sitôt  que  je  fiis  retenu  d'.^ngleteire, 
je  trouTai  l'un  ngè  de  trois,  et  l'autre  de  quatre  ans;  dès  lors 
je  leur  ap|His  avec  des  ooii  et  des  cerises  à  nommer  en  latio 
tout  ce  qu'ils  Tuieol  ;  et  voyant  qu'ils  avaient  la  mémoire  et 
l'esprit  gentils,  je  commençai  à  leur  faire  dire  en  latin  les  aâ^ 
ges,  les  ténèbres,  lumière,  monde,  et  que!  âge  il  a:\ait, 
5534  ans,  le  ciel,  combien  il  y  a  de  cieus,  combien  d'étoi 
fixes  visibles,  combien  il  y  a  de  planètes  et  leurs  monvemrâla 
et  uoitts,  combien  il  y  a  d'éléments,  etc.  (enfin  les  objets^  k^i 
sapeurs,  les  couleurs,  les  formes,  les  vertus,  tout  cela  est 
méré  en  détail).,.  Tout  cela  s'éprenait  peu  à  peu,  et  tous  leS 
jours  ils  répétaient  ce  qu'ils  avaient  appris  avant  ipie  de  dèjetl* 
ner,  ce  qu'ils  disaient  volontiers  pour  l'appétit  qu'ils  en  ai 
et  n'était  jour  qu'ils  n'apprissent  quelque  chose  de  noiiveati; 
peu  après  je  les  accoutumais  de  s'interroger  l'un  l'antre, 
sorte  qu'ils  disaient  à  part  eux  sans  que  je  leur  apprisse 
Lors  je  ctumnençais  à  leur  faire  déclïaer  des  noms,  puis  cçaji 
guer  des  verbes,  et  après  dîner  se  façonner  la  main  ;  et  toq! 
eoiUnautouauprèsdufea,  je  parlais  latin  ù  eux;  parcemoyt 
ils  se  sont  façomiés  de  dire  en  latin  tuut  ce  qu'ils  voyaieot, 
à  parler  latin  presque  aussi  bien  que  Ë-ançais,  et  n'y  a  non  pli 
de  difficulté  en  l'tm  qu'en  l'autre.  Les  ayant  ainsi  accoutumés  à 
réciter  tous  les  joiu^  ce  qu'ils  avaient  appris,  je  leiu*  al  dressé 
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trois  cents  sentences  morales  en  français  et  en  latin  ;  et  leur 
baille  par  exemple  les  sentences  qu'ils  apprennent  tous  les 
jours  une,  et  maintenant  ils  en  savent  220,  et  les  continuerai 
jusqu'à  300,  que  j'ai  recueillies  des  meilleurs  auteurs  en  vers 
et  en  prose;  et  tous  les  jours  ils  répètent  leurs  sentences,  lais- 
sant la  répétition  des  mots,  ains  (ayant)  seulement  diversifié  la 
conjugaison  de  tous  noms  et  de  tous  verbes...  Et  savent  toutes 
les  propositions  et  leur  régime  (de  phrases  données  en  mo- 
dèle.) Après  dîner  ils  apprennent  l'arithmétique  ;  bientôt  je  leur 
apprendrai  la  géométrie  qui  est  plus  utile  et  plus  plaisante  j 
et  après  qu'ils  sauront  leurs  300  sentences,  je  leur  ferai  lire 
en  Cicéron  et  tourner  le  latin  en  français  sans  apprendre  le 
texte;  mais  je  leur  apprête  600  questions  en  latin  sans  français 
de  toute  la  beauté  de  nature.  Sitôt  que  je  poiurai,  je  vous  en- 
voyerai  les  sentences  morales  ;  mais  je  suis  chargé  de  pro- 
cès, ce  qui  fait  grand  tort  à  mes  enfants,  d'autant  que  mon 
garçon  ne  sait  guère  plus  qu'eux,  et  s'il  savait  bien  écrire  et 
parler  latin,  il  me  soulagerait  beaucoup;  car  j'ai  aperçu  que 
tous  les  mois  d'octobre  que  j'ai  été  en  commission  avec 
M.  Violle,  conseiller  en  parlement  pour  le  comté  de  Hç)me, 
ils  n'ont  point  avancé.  Le  plus  beau  secret  de  leur  faire  la 
mémoire  et  le  jugement  assuré,  c'est  de  leur  apprendre  toutes 
choses  belles  et  par  ordre.  »  Nicéron  nous  apprend  le  nom  de 
ses  deux  fils  :  l'im,  EUe,  mourut  avant  lui.  Nicéron  se  borne  à 
nous  dire  que  l'autre,  Jeem,  vécut  dans  le  célibat.  Bodin  eut  de 
plus  ime  fille,  qui  tomba  en  démence  et  qui  vécut  plus  de  qua- 
tre-vingts ans. 

Nous  arrivons  à  un  événement  qui  lui  a  été  justement  re- 
proché, son  adhésion  à  la  Ligue,  si  contraire  à  tous  ses  princi- 
pes. Il  faut  pour  la  comprendre,  sinon  pour  la  justifier,  se 
rendre  un  compte  net  de  la  situation  du  pays  et  de  la  sienne 
en  particuUer.  Antoine  Richard,  témoin  des  événements,  dans 
ses  mémoires  inédits  sur  la  ville  de  Laon  de  1 589  à  1 596,  af- 
firme que  Bodin,  à  cause  de  ses  opinions,  était  mal  vu  du 
peuple  et ,  avec  raison ,  suspect  à  la  Ligue.  Souvenons-nous 
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aussi  que  personuellement  il  étiiiL  devenu,  p;ir  suite  de  sa  dis- 
grâce, rennemi  de  Heuri  111,  dout  la  politi(|ue,  d'ailleurs,  don- 
nait si  peu  de  satisfaction  au  parti  de  Bodiu.  Il  y  eut  là,  il  ne 
faut  pus  l'oiiLlier,  un  moavenieot  d'entraînement  général  qui 
amena  l'adhésion  des  villes  les  plus  iniporlanlfis  du  royaume. 
Le  roi  ne  l'était  plus  (pie  de  nom.  On  ne  savait  plus  guère,  à 
vrai  dire,  où  était  le  gouvernement  :  les  chances  du  Béapnais 
étaient  douteuses  ;  Paris  était  ligueur  ;  il  y  avait  émulation  entre 
les  villes  et  les  parlements  poui-  reconnaître  la  sainte  union. 
Ajoutons  qu'une  véritable  terreui'  régnait  dans  plusieurs  villes. 
Amyot,  évéque  d'Auxerre,  traducteur  de  Piutarque,  menacé 
par  ses  ouailles,  dénoncé  par  ie  provincial  des  cordeliers,  Claude 
Trahy,  avait  dû,  lui  aussi ,  adhérer  à  l'union,  échappant  à 
grand'pejne  aux  coups  de  pistolet  et  d'arquebuse.  Bodiu  crut 
donc  el  il  iht  que  le  soulèvement  de  tant  de  cités  et  de  parle- 
ments en  favem"  de  M.  de  Guise  ne  devait  pas  être  appelé  «  ré- 
belUon,  mais  révolution,  »  Enfin,  soit  "  qu'il  craignît  d'être 
perdu  sans  ressource,  s'il  n'effaçait  les  soupçons  en  témoignant 
du  zèle  pour  le  parti  qui  prévaut  ',  »  soit  que  ses  ressentiments 
contre  Henri  111  et  son  découragement  à  l'égard  du  parti  poli- 
tique eussent  en  lui  effacé  toute  autre  pensée,  l'autem-  de  la 
République  oublia  ses  vieilles  opinions,  et  le  procureur  du  roi 
de  la  ^ille  de  Laon  donna  son  adhésion  aux  ligueurs.  Voici 
comment  de  Thou'  raconte  le  fait  : 

u  Lorsque ,  dans  les  villes  attachées  aux  partis ,  il  fallut 
ensuite  renouveler  le  serment  de  la  sainte  union,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  parlement,  le  peuple,  qui  se  voyait  autorisé 
par  l'exemple  des  Parisiens  et  qui,  en  matière  de  sédition,  ne 
manque  guère  d'ajouter  du  sien,  ne  se  laissa  pas  aller  à  de 
moindres  excès.  La  ville  de  Laon ,  où  Jean  Bodin ,  homme 
connu  par  sa  profonde  érudition,  était  avocat  du  roi  ',  ne  pa- 


'  [îiiyle.  An.  Btxfln. 

■'  he  Tliiiu,  liv.  xciv.  Ann.  loSfi. 

^  CtiN-  erreur  sur  la  naliire  des  foni'lmn»  île  Boiliii  comme  inapi 
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raissait  pas  pressé  d'obéir.  Aussi  la  cour  douua  un  arrêt  par 
lequel  elle  enjoignait  aux  habitants  de  se  conformer  à  celui  du 
4  mars  précédent.  Lorsque  cet  ordre  fut  porté  à  Laon,  Bodin, 
qui  autrefois  avait  fait  profession  de  la  religion  protestante  et 
qui,  n'ayant  jamais  eu  d'aillem^s  beaucoup  d'éloignement  pour 
cette  doctrine,  avait  toujours  suivi  le  parti  du  duc  d'Alençon, 
toutes  les  fois  que  ce  prince  s'était  brouillé  avec  le  roi  son  frère, 
ne  laissa  pas  d'approuver  la  conduite  du  parlement.  Il  fit  même 
à  ses  compatriotes,  par  le  conseil  de  l'évêque  de  cette  ville,  un 
discours  où  il  s'attacha  à  lever  leurs  scrupides  et  à  leur  ôter  la 
crainte  que  leur  inspirait  la  démarche  qu'on  demandait  d'eux, 
en  leur  représentant  que  le  consentement  universel  de  tant  de 
lôUes  jdu  royaume,  abandonnant  de  concert  le  parti  du  roi,  de- 
vait être  considéré  comme  une  déclaration  authentique  qu'elles 
lui  faisaient  de  ne  plus  vouloir  lui  être  soumises,  plutôt  que 
comme  une  révolte  ;  que  le  châtiment,  qui  ne  tombe  ordinai- 
rement pour  l'exemple  que  sur  im  petit  nombre  de  coupables, 
n'était  plus  à  craindre  lorsque  le  nombre  des  complices  était  si 
grand.  Ensuite  Bodin  se  déchaîna  assez  vivement  contre  le  roi 
qu'il  traita  de  traître  et  d'hypocrite ,  et  tira  des  conjonctu- 
res  présentes  un  présage  assez  funeste  au  sujet  de  la  suc- 
cession à  la  couronne  ;  car  il  dit  que  l'année  soixante-troisième 
de  l'homme  était  son  année  chmatérique  et  ne  manquait  guère 
de  lui  être  funeste  ;  qu'ainsi,  comme  on  comptait  parmi  nous 
soixante-trois  rois  depuis  Pharamond,  qui,  selon  nos  historiens, 
a  porté  le  premier  la  couronne  des  Français,  jusqu'à  Henri  III, 
il  semblait  que  ce  prince  dût  être  fatal  à  la  France,  et  que  ce 
fut  par  lui  que  la  couronne  dût  sortir  de  sa  maison.  Ce  fut 
ainsi  que  la  ville  de  Laon  se  joignit  aux  Parisiens  à  la  soUici- 
tati(Hi  de  Bodin,  comme  il  le  manda  lui-même  au  président 
Brisson  dans  des  lettres  qu'il  lui  écrivit  à  ce  sujet  et  qui  furent 
rendues  publiques.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  soumission  et  de  ce  grand  zèle, 


est  corrigée  par  Ménage  et  par  le  témoignage  unanime  des  autres  bio- 
irraphes  qui  s'accordent  à  montrer  Bodin,  à  cette  époque,  procureur  du  roi. 
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qu'ils  aient  eu  pour  mobile  la  crainte,  le  ressentiment,  l'entraî- 
nement général,  ou  la  conviction  qu'un  cJiangement  était  de- 
Tenu  inévitable  dans  l'ordre  de  succession  au  trftne,  l'adliésioii 
de  Bodin  à  la  Ligue  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
épisode  regrettable  dans  sa  vie  politique  ;  ses  écrits  et  ses  act«s, 
tout  l'ensemble  ai  net  et  si  ferme  de  ses  opinions  et  de  sa  con- 
duite l'attachaient  à  la  cause  qui,  de  plus  eu  plus,  allait  s'iden- 
tifier avec  Henri  IV.  Le  fonctionnaire  put  se  ranger  un  instant 
au  parti  du  duc  de  Mayenne;  le  philosophe  et,  sauf  cette  courle 
éclipse ,  l'homme  public  furent  toujours  où  se  trouvaient  la 
nationalité  et  la  tolérance. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  conduite  même  que  tint 
Bodin  comme  magistrat  dans  la  ville  de  Laon,  au  pouvoir  de  la 
Ligue.  11  s'appliqua  avec  com-age  à  modérer  les  triompha- 
teurs. Plusieurs  habitants  ayant  été  emprisonnés  comme  sus- 
pects de  royahsme,  la  foule  essaya  de  pénétrer  dans  la  prison 
pour  les  massacrer.  Bodin  fit  faire,  le  21  mars  1589,  une  en- 
quête contre  les  auteurs  de  celte  tentative.  Le  conseil  qui  dii'i- 
geail  les  affaires  de  la  ville  le  blâma,  et,  quand  la  chose  fut  mise 
en  délibération,  se  leva  contre  lui.  Quelques  joiu-s  après,  dos 
commissaires  arrivèrent  de  Paris,  ayant  reçu  la  mission  de  ré- 
pandre dans  la  ville  l'esprit  d'insmrectioo,  Bodin  ne  craignit 
pas,  dans  la  réponse  qu'il  leur  adressa,  de  laisser  percer  son 
désir  du  proclmn  rétablissement  de  l'autorité  monarchique. 

Le  sort  de  Bodin  fut  alors  celui  de  tous  les  hommes  poUti- 
ques  qui  cherchent  à  louvoyer  entre  les  partis.  Il  n'en  satisfit 
aucun  et  déplut  à  tous.  En  janvier  1590,  les  Ugueurs  re- 
nouvelèrent l'accusation  d'hérésie  déjà  intentée  contre  lui  par 
Michel  de  la  Serre  et  par  la  rumeur  publique.  Le  conseil  alla 
jusqu'à  ordonner  une  perquisition  dans  son  domicile.  Son 
cabinet  fut  exploré  ;  quelques  livres  suspects  y  furent  trouvés, 
notamment  une  généalogie  d'Henri  IV.  Ses  livres  ftirent  brûlés 
publiquement.  Les  meneurs  répandirent  ou  plutôt  accrédilèreut 
f  outre  lui  ce  renom  de  sorcellerie  auquel  son  ouvrage,  publié 
en  1579,  sm'  la  Démonomanie,  prétait  jwr  le  titre,  non  par  le 
fond  :  car  le  caractère  de  ce  livre  biaarfe  était  une  sainte  hor- 
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feur  de  cette  sorcellerie,  à  laquelle  Tauteur  avait  la  faiblesse 
d'ajouter  foi.  Mais  la  multitude  n'a  pas  coutume  de  pousser  si 
loin  ses  réflexions.  Bodin  avait  écrit  sur  la  sorcellerie;  on  en 
conclut  qu'il  était  sorcier. 

Inquiété  par  le  parti  ligueur  exalté,  Bodin  néanmoins  ne 
quitta  point  son  siège  de  magistrat.  Une  anecdote  qui  mérite  la 
peine  d'être  racontée  achève  de  montrer  sous  son  vrai  jour  ce 
caractère  dont  nous  avons  pu  apprécier  la  noblesse  et  la  vi- 
gueur dans  plusieurs  circonstances.  En  1593,  un  jexme  homme 
fut  arrêté  comme  espion  et  conduit  devant  le  commandait  de 
la  ville,  qui  le  condamna  à  être  pendu.  Une  partie  de  la  po- 
pulation, indignée  de  l'irrégularité  de  ce  jugemept,  se  porta 
sur  la  place  de  l'exécution ,  et  força  le  bourreau  à  s'enfuir, 
quand  le  patient  était  déjà  suspendu  à  la  potence.  La  mère 
du  jeune  homme,  mêlée  4  la  foule,  s'approche  et  coupe  la 
corde.  Le  malheureux  va  chercher  im  refuge  dans  une  maison 
yoisine.  Le  commandant  averti  fait  rechercher  le  fugitif  qui 
s'était  caché  sous  un  tas  de  foin.  Sur  ces  entrefaites,  Bodin 
açcom*t  indigné,  adresse  une  vive  remontrance  au  comman- 
dant, invoque  la  justice  qui  place  les  accusés  sous  la  protec- 
tion des  formes  juridiques ,  et  son  énergie,  soutenue  par  la 
Yoix  du  peuple ,  force  le  commandant  à  lâcher  sa  proie. 
L'accusé  fut  traduit  devant  le  tribunal ,  et  nul  témoin  ne 
se  présentant,  Bodin  eut  la^  joie  de  le  faire  absbudre. 

À  la  fin  de  1593^  Bodin  rompt  ostensiblement  les  derniers 
et  faibles  liens  qui  l'attachaieîit  à  la  Ligue.  Il  y  renonça  quand  il 
y  avait  encore  du  courage  à  le  faire^  quand  les  habitants  conti- 
nuaient d'opposer  à  Henri  IV  une  énergique  résistance,  et  il  se 
déclara  ouvertement  et  cette  fois  e^  pleine  liberté  pour  le  roi 
selon  son  cœur  et  selon  ses  principes.  Malheureusement  il  ne 
lui  fut  pas  donné  de  voir  l'édit  de  Nantes,  et  il  ne  put  que 
saluer  l'aurdre  du  nouveau  règne.  Il  devait  mourir  en  1596. 

Les  opinions  religieuses  de  Bodin  ont  été  fort  controversées. 
Une  foi  très-ferme  dans  la  Providence  est  tout  ce  qu'on  peut  en 
affirmer  avec  certitude.  L'examen  de  VBeptaplomeres  nous 
montre  là-dessus  toute  sa  pensée.  Nous  avons  vu  dans  le  mor- 
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ceaucilé  d'Auguste  de  Thou  que  Bodin  avait  *^li^  autrefois 
religion.  Nous  trouvons  h  l'appui  de  cette  assertion  daasle  Gàlïia 
Orietttalis  une  lettre  latine  fort  retQarqiiable  adressée  par  lui  à 
1  Botm  de  Madras.  Cette  lettre  écrite  par  l'aul«ur,  pncore 
jeune,  vers  !563,  avait  élé  communiquée  à  Colomiràpar  un  de 
ses  parents,  une  des  notabilités  d'Angers,  qui  l'avait  entre  les 
mains  ;  l'auteur  du  Gaîlia  OrientaUs  yvoit  avec  raison  un  gage 
certain  des  sentiments  protestants  de  celui  qui  l'a  écrite.  Nous 
dirons  avec  Colomiès  :  «Puisqu'il  s'agit  des  écrits  de  Rodin,  nous 
n'envierons  pas  au  lecteur  cette  épître,  encore  qu'iui  peu  longue, 
dans  laquelle  il  traliit  ses  véritables  sentiments  religieux,  »  Mais 
nous  ajouterons  cette  réserve  que  ses  sentiments  religieux  pa- 
raissent ici  dans  lem'  première  ferveur  et  vont  jusqu'à  justifier 
en  pai'tie,  en  les  rejetant  sur  la  corruption  des  catholiques,  ces 
guerres  pour  cause  de  religion  contre  lesquelles  il  passera  sa  vie  à 
lutter.  Après  les  assurances  répétées  d'une  vieille  amitié,  il  con- 
tinue :  H  Si  ton  bon  naturel  et  l'excellence  de  ton  caractère  te 
rendent  aimable  à  tous,  mes  sentiments  sont,  en  outre  si  bien 
d'accord  avec  les  liens  que  notre  amitié  ne  me  pai-aît  pas  l'œuvre 
du  hasard,  mais  celle  mCme  de  la  nature,  surtout  rpiandje  songe 
que  nous  différons  dans  nos  opinions  religieuses.  On  pouiTait 
comprendre  par  là  que  ceux-là  se  trompent  qui  pensent  que  dans 
raraitié  il  faut  .qu'il  y  ait  nécessaireinent  conformité  d'opinions 
sur  les  choses  divines.  Car  bien  que  sans  religion  et  sans  la 
crainte  d'une  divinité,  une  des  plus  belles  vertus,  la  justice,  et 
la  bonne  foi  dans  les  relations  sociales  qui  en  est  l'effet,  pour- 
raient à  peine  exister,  cependant  telles  sont  parfois  la  force  et 
ia  bonté  du  naturel,  qu'elles  ont  la  puissance  d'entraîner  les 
hommes  à  s'aimer  mutuellement,  en  quelque  sorte  malgré  eux 
et  en  dépit  même  de  leurs  efforts.  QueUe  plus  grande  preuve  en 
poiurais-je  donner  que  Cicéron  lui-même,  qui  ne  craint  pas  ici 
de  se  contredii-e,  puis<jue,  miilgré  lui,  il  aima  l'omponius  Atti- 
cus ,  épicurien  célèbre ,  puisqu'il  l'aima ,  dis-je  ,  d'une  in- 
croyable anùlié ,  (pioiqii'il  ait  attaqué  les  épicuriens  avec 
dernière  énergie.  Aussi  ne  doulé-je  point  que  notre  atferlîoi 
qni  a  pris  si  vite  un  tel  accroissement,  airiverait  au  plu?  ht 
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degré,  si  la  même  manière  de  voir  sur  les  choses  divines  ve- 
nait à  s'y  joindre.  Pour  produire  un  si  heureux  effet,  je  te  prie 
et  te  conjure  quelquefois  de  m'amener  à  ton  avis  ou  de  te 
rendre  à  mes  exhortations.  Je  t'a^'ais  écrit  dans  ma  dernière 
lettre  de  la  façon  suivante  :  Les  diverses  opinions  sur  les  reli- 
gions ne  doivent  pas  te  troubler,  pourvu  que  tu  aies  dans  Pes- 
.  prit  que  la  vraie  reUgion  n'est  pas  autre  chose  que  le  regard 
d'un  esprit  pur  vers  le  vrai  Dieu.  Ta  réponse  semble  accuser 
sourdement  ma  reUgion  ou  plutôt  celle  du  Christ,  et  en  faire 
découler,  comme  de  leur  premier  principe,  les  i^auses  de  la 
guerre  civile  qui  a  mis  en  feu  toute  la  France.  Assurément 
yen  tombe  d'accord,  mais  j'ajoute  qu'aucune  preuve  de  la 
véritable  rehgion  n'est  plus  forte  que  celle-ci,  à  savoir  que 
les  forces  humaines  sont  vaiaement  conjurées  contre   elle. 
Quant  à  l'opinion  populaire  qui  attribue  l'origine  de  ces  guerres 
à  la  religion,  c'est  une  injure  qu'on  a  fait  retomber  non-seu- 
lement sur  les  chrétiens,  mais  sur  le  Christ  lui-même.  On 
s'autorise  de  ce  qu'il  a  dit  :  Je  ne  suis  pas  ve^u  apporter 
la  paix ,  mais  la  guerre,  armer  les  enfants  contre  les  pères, 
le  mari  contre  la  femme.  Mais  ces  paroles  désignent ,  pour 
qui  sait  comprendre,  les  dissensions  intestines  qui  s'élèvent 
en  nous ,  la  guerre  contre  le  démon ,  attaqué  par  le  Christ 
plus  puissant  que  lui ,  dans  cette  citadelle  intérieure  ,oii  il 
semblait  jouir  d'un  profond  repos  !  Au  reste ,  ces  explica- 
tions ont  déjà  été  réfutées  autrefois  par  Athenagoras,  Jus- 
tin ,  Tertullien ,  Arnobe ,   Lactance ,   surtout  par  Augustin 
dans  ses  livres  de  la  Cité  de  Dieu ,  écrits  exprès  pour  en- 
seigner que  les  victoires  des  Goths  et  que  les  guerres  civiles 
qui  étaient  rejetées  sur  le^  Christ  avaient  pour  origine  l'im- 
piété des  hommes  et  les  cruels  supplices  des  chrétiens  inno- 
cents. Au  surplus,  si  la  reUgion  peut  être  appelée  cause  et 
principe  de  guerre  civile,  ce  serait  à  la  façon  d'une  médecine 
salutaire  qui  ne  peut  guérir  ime  maladie  invétérée  sans  mi 
grand  sentiment  de  douleur  et  sans  arracher  des  gémissements 
au  malade.  C'est  un  dogme  constant  parmi  nous  que  l'homme 
créé  dans  une  condition  supérieure  et  orné  par  la  main  de  Dieu 
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des  plue  belles  vertus  s'est  écarté  de  sa  vraie  route  ;  depun 
une.  coiTuptiou  étemelle  a  tellement  pénétré  le  cœup  hun 
que  ni  l'éninJation  des  récompensies  n'a  pu  l'exciter  au  bicu,  ui 
la  terreur  des  supplices  le  détourner  du  vice.  Aussi  serîons- 
noiis  plougés  dans  la  nuit  et  dans  de  perpétuelles  téuèbres,  ei 
Dieu  dans  sa  toute-puissance  ue  faisait  paraître,  à  des  temps 
marques,  en  queltpios  hommEs  d'élite  une  vertu  éclatante, 
afin  qu'ils  servent  de  guides  an  reste  des  mortels  qui  s'i 
gnent  de  la  voie  droite  de  la  vertu.  Tels  furent,  il  y  a  envi 
deui  mille  ans,  les  saints  personnages  dont  l'iiistoire  saintg  a 
raconté  la  vie,  et  les  prophètes  des  deui  époques.  Je  passe  sous 
silence  Pylliagore,  Heraclite,  Tlialès,  Solop,  Aristide,  Anasa- 
gore,  Socrale,  PlataD.Xénoplioii,  llermodore,  Lycurgue,  Nifma, 
et  les  Scipion,  et  les  Galon.  Quels  hommes  pourtant!  de  quelle 
intégrité,  de  quelle  sagesse  ils  brillèrent  I  Aucun  d'eux  n'é- 
chappa aux  calomnies  de  l'impiété,  beaucoup  fm'ent  condamnés 
à  l'exil,  plusieui's  immolés  devant  les  autels,  d'autres  condam- 
nés à  iliËféreiita  supplices  comme  des  citoyens  séditieipt.  Cepen- 
dant tous  6e*ressemblent  par  les  qualités  morales  les  plus 
compiles  et  par  une  haute  piété,  et,  s'il  faut  en  croire  Augusl 
les  Platoniciens  sont  bien  près  de  devenir  chrétiens.  Or,  PI 
en  annonçant  partout  le  culte  d'un  Dieu  miique  et  la  céleste 
gie  i^  nos  âmes  immortelles,  semblait  dire  (pi'il  fallait  le  croi 
jusqu'à  ce  qu'un  être  supêriem  à  lui  apportât  un  dogme 
scré  ;  c'était  le  f,hiist  qui,  venu  du  Ciel  sui'  la  teiTe,  ati 
d'une  éthicelle  divine  des  hommes  choisis  et  d'une  vie  ii 
chahie,  afin  de  puriiier  l'univers  souillé  par  l'infamie  des  vices 
des  crimes,  aiin  da  ramener  au  culte  véritable  du  Dieu  tout-pi4i 
sanl  les  ftiortela  enchatués  par  d'odieuses  superstitiolisj.et  pepi 
dant  lui-même,  ainsi  que  ses  disciples,  Bubif  le  plus  cruel  e 
plus  ignominieux  des  supplices,  parce  qu'il  était  accusé 
prélondre  à  l'empire  et  de   nKipriseï'  les  superstitions, 
telle  fut  la  puissance  de  son  enseignement  qqB^  malgi-é  U 
bûches  des  hommes  pervers  et  les  cruautés  inouïes  des 
qui  le  combattirent  pendant  plus  de  trois  cents  années,  il 
inainliDl  par  sa  seule  puissance,  ju^u'à  ce  que  Constant 
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d'appuyant  y  grâce  à  la  confiance  qu'inspirait  le  nom  chré- 
tien, sur  les  légions  gauloises,  germaines  et  bretonnes,  entre- 
prit, n'étant  encore  que  particulier,  une  sainte  guerre  contre 
son  prince  pour  l'honneur  du  christianisme  et  précipita  du 
pouvoir  des  tyrans  qui  abusaient,  au  profit  de  leur  cruauté,  du 
titre  de  princes.  A\ant  lui,  >[oïse  et  Judas  Machabée  n'avaient 
pas  hésité  à  tenir  la  môme  conduite,  ils  avaient  rasé  les  temples 
et  les  cités  plus  floris&mtes  pour  ne  pas  lîiisser  subsister  une 
seule  trace  d'une  si  grande  superstition  :  qui  pourrait  douter 
que  cela  même  n'ait  été  tenté,  par  la  permission  de  Dieu,  à  cause 
des  massacres  et  des  suppUces  des  hommes  de  bien  qui  s'effor- 
çaient de  détruire  la  plus  honteuse  idolâtrie?  Je  pense  donc,  mon 
cher  Botru,  que  telle  est  la  cause  de  la  gueiTe  religieuse  ;  cepen- 
dant il  me  plfdi  de  réfuter  (juelques-mis  des  principaux  argu- 
ments de  nos  adversaires,  sur  les  points  qui  forment  l'objet 
éminent  de  la  controverse.  —  Pendant  quinze  cents  ans,  disent- 
ils,  nous  avons  honoré  par  un  culte  les  âmes  dea  bienheureux 
et  leurs  statues  ;  nous  avons  célébré  la  messe  ;  nous  avons 
adoré  l'eucharistie;  nous  avons  cru  aux  feux  du  purgatoire; 
enfin  c'est  im  crime  que  de  simuler  une  religion  fausse,  et  il 
n'est  pas  moins  coupable  de  dissimuler  ime  religion  vraie  ;  car 
ce  sont  là  des  actes  contraires  à  la  majesté  divine.  Dieu  aiu'ait-il 
pu  souffrir  que  nous  vécussions  au  sein  de  telles  erreurs  et  que 
lui-même  fût  misérablement  déchiré  par  des  impies?  Voilà  les 
raisons  auxquelles  ils  donnent  d'amples  développements. —  D'a- 
bord j'accuse  d'erreur  leur  supputation  des  années;  car  il  n'y 
eut  aucune  statue  avant  le  huitième  siècle  ;  nulle  apothéose  de 
mortels  avant  quatre  cents  ans;  qu£mt  aux  flammes  vengeresses 
chargées  de  purifier  les  âmes  (le  purgatoire),  les  Grecs  et  les 
Asiatiques  en  ont  toujours  eu  horreur.  Sur  ces  objets  les  Uvres* 
mêmes  qui  nous  forment  à  la  piété  pourront  vous  apprendre 
abondamment  des  choses  que  j'omets  pour  abréger;  d'autant 
plus  qu'il  est  facile  de  puiser  aux  sources  auxquelles  moi-même 
j'emprunte.  Accordons  enfin  que  les  hommes  ont  vécu  durant 
seize  cents  ans  dans  un^  superstition  impie  :  devons-nous  pour 
cela  en  rejeter  encore  la  faute  sur  Dieu?  Certes,  en  vertu  d'un 
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pareil  argument ,  il  faudrait  avouer  que  Dieu  a  été  bien  cou- 
pable d'iivoir  permis  que  pendant  tant  de  milliers  d^années 
tous  les  hommes,  avant  le  Christ,  vécussent  dans  l'horrible 
esclavage  des  démons  ;  Pabsurdité  de  l'une   de  ces  choses 
mène  à  celle  de  l'autre.  C'est  par  une  semblable  raison  qu'un 
philosophe  soutenant  l'éternité  du  monde  prétendait  qucvle 
Dieu  éternel  n'avait  pu  envier  si  longtemps  à  la  création  les 
bienfaits  dont  nous  jouissons.  Puis  donc  que  de  telles  opinions 
ne  peuvent  s'accorder  entre  elles  et  que  nous  les  voyons  s'é- 
crouler par  leur  fondement,  il  n'est  pas  douteux  que  les  fonde- 
ments des  autres  ne  s'écroulent  d'une  chute  semblable,  etc..» 
Il  est  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  le  reste  de  cette  lettre  cu- 
rieuse. L'auteur  du  GaUia  Orientalis  ajoute  que  le  personnage 
de  distinction  de  qui  son  père  la  tint,  écrivait  à  celui-ci  dans 
ces  termes  :  «  Je  vous  envoie  la  lettre  de  Bodin  que  j'ai  fait  co- 
pier sur  l'original,  que  j'ai  imparfait  comme  vous  verrez;  j'es- 
père pourtani  vous  envoyer  bientôt  le  reste  ;  ce  sera  lorsqu'un 
de  mes  amis  qui  l'a  et  qui  ne  me  l'a  jamais  voulu  donner,  sera 
revenu  de  la  campagne.  »  Mon  père,  ajoute  Colomiès,  ne  reçut 
rien  depuis. 

Tel  est  le  seul  témoignage  direct  que  nous  ayons  des  senti- 
ments de  Bodin,  relativement  à  la  Réforme.  Ménage,  Nicéron, 
Bayle,  tous  ceux  qui  ont  païlé  de  notre  auteur  avec  quelque  dé- 
tail, se  contentent  de  dire  en  se  répétant  les  uns  les  autres,  ou 
plutôt  en  répétant  la  phrase  d'A.  de  Thou,  qu'il  avait  appartenu 
autrefois  à  la  reUgion  réformée  ;  et  Bayle,  faisant  allusion  à  la 
lettre  précédente,  trouve  qu'elle  est  celle  d'un  bon  huguenot. 
A-t-elle  été  écrite  avant  ou  après  les  Etats  de  Blois?  Bayle  in- 
cline à  croire  qu'elle  le  fut  après  la  première  guerre  civile,  celle 
'qui  fut  terminée  au  mois  de  mars  1563.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  rien,  ni  dans  les  paroles  et  dans  la  conduite  de  Bodin,  en 
157^,  aux  Etats  de  Blois,  ni  dans  les  opinions  qu'il  émet  dans  sa 
République^  n'annonce  un  protestant  déclaré;  bien  plus,  dans 
ce  dernier  livre,  son  vœu  manifeste  est  celui  de  l'unité  de  la  foi 
catholique.  S'il  se  pfononce  très-décidément  pour  la  tolérance, 
il  n'y  parait  pas  dépasser  non  plus  le  gallicanisme.  Telle  fut  sa 
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foi,  du  moins  ]>olitique.  Dans  le  rapprochement  établi  entre  les 
sages  de  Panliquité  et  les  saints  du  christianisme,  que  nous 
avons  vu  dany  sa  lettre,  je  reconnais  plutôt  le  philosophe  et  le 
savant  de  la  Renaissance,  que  le  calviniste.  Au  point  de  vue  pu- 
rement poUtique,  il  importe  peu  que  l'auteur  de  la  République 
ait  été  dans  le  fond  de  Pâme  un  protestant  modéré  comme  La- 
noue  et  comme  Henri  IV,  ou  un  cathohque  comme  l'auteur  des 
Recherches  de  la  France.  Ce  qui  importe,  ce  qui  ne  saurait  être 
contesté,  c'est  que  sa  poUtique  est  celle  même  qui  a  inspiré 
l'édit  de  Nantes.  Tenons-nous-en  là. 

On  comprend  que  cette  impartiaUté  philosophique  en  matière 
de  religion,  au  moment  des  guerres  religieuses,  devait  soule- 
ver contre  lui  un  concert  à  peu  près  imanime  de  la  part  des  jé- 
suites, et  même  de  celle  des  protestants.  Bayle  lui-même,  qui 
n'est  pas  fort  exigeant  en  cette  matière,  parle  de  la  rehgion 
amphibie  de  J.  Bodin.  Jacques  Gillot  écrit  à  Scahger  (9  février 
1607)  au  sujet  de  V Heplaplomeres  :  «  C'est  un  livre  bien  fait, 
mais  fort  dangereux,  paixe  qu'il  se  moque  de  toutes  les  reU- 
gions,  et  enfin  conclut  qu'il  n'y  en  a  point.  Aussi  l'auteur  n'en 
avait-il  point  lui-même  :  il  mourut  comme  un  chieu,  sine  ullo 
sensu  pietatiSy  n'étant  ni  juif,  ni  chrétien,  ni  turc.  »  Le  même 
écrivain  ajoute  :  ■  «  Bodin  était  un  étrange  compagnon  en  fait 
de  rehgion.  Il  mourut  de  la  peste,  à  Laon,  en  1596,  assez  vieil, 
et  ne  dit  pas  un  mot  de  Jésus-Christ.  »  En  1607,  on  prêche  en- 
core contre  Bodin  dans  les  chaires  de  Paris.  Bayle  observe  que 
Scahger  lui-même,  ennemi  personnel  de  Bodin,  s'en  étonne 
d^ns  une  lettre  latine  écrite  vers  la  fin  de  février  1607,  à  Charles 
Labbé.  L'ancien  adversaû'e  de»  Bodin  s'afflige  de  ce  déborde- 
ment inattendu,  et  demande  qu'on  laisse  reposer  en  paix  ses 
mânes.  L'auteur  de  la  RépubliquCy  dans  son  Apologie  de  René 
Herpin^  se  plaignait  déjà  que  des  prédicateurs  pussent  ternir 
impunément  sa  réputation.  Personne  ne  s'y  employa  avec  plus 
de  zèle  que  le  P.  Possevin.  La  critique  de  Possevm  est  celle  d'un 
écrivain  plein  de  malveillance,  et  bien  décidé  à  incriminer  tout 
ce  qui  porte  trace  de  libre  examen.  «  Voyez  avec  quelle  en- 
vie de  censurer,  dit  Bayle  avec  autant  de  vérité  que  d'énergie,  il 
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'V'uphe  la  Méthode  de  l'histoire,  et  avec  quels  tour  s  de  Bophist»' J 
il  empoisonne  des  propositions  qui  peuvent  avoir  iin  bon  sens.'ï 
Son  grand  grief  est  que  Bodin  parle  de  Luther,  de  Calvin  el  da  J 
Mélanehthon  en  termes  honnêtes,  et  qu'il  voudrait  que  l'on  mll''^ 
des  bornes  à  la  puissance  papale.  »  Le  protestant  Grotius  déclare 
que  Bodin  «  avait  fait  de  grandes  brèches  à  sa  foi  par  ses  hahi- 
tudea  avec  les  Juifs.  »  C'est  aussi  l'opinion  de  Meric  Cosauhoù 
et  de  Diecman,  dans  son  petit  livre  De  naluraJismo.  Ou  a  pré-- . 
tendu  aussi  que  dans  VHfplapIomeres  il  se  prononçait  pottr  l&'j 
religion  juive.  Ainsi  Bodin  a  paru  tour  à  tour  huguenot,  indif-l 
férent,  incrédule,  juif  el  athée  :  noua  avons  lu  chez  de  récents» 
écrivains  qu'il  pourrait  bien  avoir  été  panthéiste.  L'étude  dA'f 
['Heptaplomeres,  livi'C  qui  n'a  jamais  été  pubUé  en  France,  e 
tpii  n'a  vu  le  jour  qu'en  latin,  dans  ces  derniers  temps,  grâcfl^ 
à  M.  Gulu'aUer,  nous  permettra  d'apprécier  en  connaissance  d(H 
cause  ces  différentes  hypothèses. 

Les  dernières  amiées  de  Jean  Bodin  n'offrent  rien  dont  le! 
historiens  fassent  mention.  Il  mourut,  conune  nous  venons  dôj 
le  voir,  de  la  peste,  à  Laon,  en  1596,  âgé  de  soixante-six  ans,^ 
et  fut  enteiTé  au  couvent  des  Conleliers  de  cette  ville.  C'est  de^ 
cette  année  même  que  date  sou  jimphilheafrum  nalurw,  le  plu^ 
défectueux  de  ses  ouvi'ages,  avec  la  Démonomanie^  qu'il  avaitS 
publiée  en  1579.  Bodin  vécut  entouré  d'une  estime  el  d'une  rcl 
nommée  qui  se  rapprochent  de  la  gloire.  Ses  livi'es  oblinrenl  un 
immense  succès.  Sa  République,  traduite  dans  presque  toutes 
les  langues  de  l'Em-ope,  ainsi  cju'il  le  dit  dans  son  Apologie  de 
René  Herpin,  attaquée  par  Auger  Ferrier,  de  Toulouse,  médecia'U 
«t  astronome,  par  Mirliel  de  la  Serre,  de  Montpeiher,  par  PlerrtJ 
L'Hoslail,  par  Franklierger,  ete . ,  critiquée  par  Cujas  et  Scaliger,  1 
reçut  d'un  autre  côlé  un  accueil  et  des  éloges  à  la  hauteur  d»|^ 
son  mérite,  et  qui  parfois  même  vont  au-delà.  De  Thou  en  parle! 
avec  estime  et  admiration,  mais  avec  mesure.  Mornac  écrit  à| 
son  aujet  : 

Jani  Budiiii  gallicam  Rempublicam, 

Qui  viderit,  majus  oiliil  riiU-bJlur 

lu  erudità  luce  prisci  sieculi  : 

Gallis  hic,  olim  quod  Quîiiti  Tullius. 
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Naudé,  au  rapport  de  Ménage,  disait  que  «  la  Rhétorique 
d'Aiistote,  la  Poétique  de  Scaligcr,  la  Sagesse  de  Charron,  et 
la  République  de  Bodin,  étaient  de  tous  les  livres  ceux  qui 
étaient  faits  avec  le  plus  d'art.  »  Nous  partageons  ici  l'admira- 
tion du  grand  érudit,  mais  en  trouvant  que  le  mot  d'arf  n'est  pas 
ici  le  mieux  choisi.  Nous  ne  le  suivrons  non  plus  qu'avec  ré- 
serve dems  les  éloges  par  trop  emphatiques  qu'il  donne  à  notre 
auteur^  dans  sa  Bibliographie  politique:  Naudé,  ainsi  que  le 
dit  Bayle,  «  ne  paraît  pas  être  de  sang-froid  en  louant  Bodin, 
mais  plutôt  saisi  du  plus  violent  enthousiasme  qui  ait  fait  voler 
jûsques  aux  nues  les  hyperboles  des  poètes.  »  On  en  jugera  par 
ce  morceau  que  nous  traduisons  poiu*  montrer  du  moins  quelles 
admirations  a  suscitées  un  écrivain  maintenant  mis  en  oubli; 
l'auteur  du  Mascurat  y  mêle,  on  va  le  voir,  des  louanges 
méritées  aux  exagérations  de  langage  les  plus  intempérantes. 
«  Parmi  les  PoHtiques,  dit-il,  nul  n'a  atteint  de  but,  à  l'ex- 
ception de  Jean  Bodin,  auquel  le  cèdent  tous  ceux  qui  jamais 
ont  ptiblié  des  livres  sur  la  République, 

Quantum  lenla  salix  pallenti  cedit  olivœ, 

et  ce  n'est  pas  sans  raison  :  ayant  reçu  de  la  nature  un 
génie  infatigable  et  des  plus  vastes,  et  l'ayant  cultivé  par  ime 
étude  opiniâtre,  une  érudition  inépuisable  et  un  jugement  mer- 
veilleux, il  l'appliqua  à  l'intelligence  de  toutes  les  matières,  à 
ce  point  que  triomphant  des  difficultés  de  presque  toutes  les 
langues  et  de  presque  toutes  les  sciences,  non-seulement  il 
éleva  le  Théâtre  de  la  nature,  mais  parcourut  et  mit  dans  le  plus 
bel  ordi'e  toutes  les  constitutions  des  États  de  ce  monde,  leurs 
formes ,  leurs  lois ,  leurs  institutions ,  le  secret  en  un  mot  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  vices.  Phénix  de  son  siècle,  il  se  con- 
suma enfin  dans  la  contemplation  de  cette  profonde  sagesse 
dont  il  aurait  dû  plutôt  vénérer  et  admirer  les  mystères  *  que 
de  les  soumettre  à  sa  critique  comme  tout  le  reste.  Quant  à  ce 
qui  regarde  sa  République j  il  faut  avouer  que  c'est  un  ouvrage 

*  Allusion  à  V Heptaplomeres. 
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i^laboré  avec  génie,  travaillé  avec  art,  accompli  pour 
ment,  et  tellement  achevé  que  celui  qui  s'en  élûi^era  ne  poui 
qu'aller  se  Lriser  contre  les  écueils  et  les  rochers.  Je  sais  quff 
ritahen  Fahio  Alhergati,  que  de  la  Serre  et  Augier  Ferrier  eoi 
France,  ont  fait  tous  leurs  efforts  et  publié  des  livres  pour  le 
perdre  et  le  ruiner.  Mais  l'événement  a  bien  prouvé  que  c'était 
le  combat  des  Pygmées  avec  Hercule  :  aussi  n'est-ce  point  la 
censure  des  critiques  qui  est  pom'  lui  à  redouter,  mais  le  juge- 
ment seul  de  l'Eglise.  Il  a  plus  de  peine  à  échapper  à  ses  blâmes 
qu'aux,  arguments  de  ses" ennemis;  aussi  ses  hvres  ne  doivent- 
ils  pas  èti'e  parcourus,  à  moins  qu'on  n'ait  obtenu  d'avance  la 
permission  de  lire  et  Bodin  et  tous  les  autres  écrivains  politi- 
ques, ti  On  reconnaît  dans  ces  dernières  lignes  la  circonspection 
habile  et  tant  soit  peu  hypocrite  de  Gabriel  Naudé.  Il  parle  aussi 
d'un  air  de  terreiu-  du  «  ce  grand  livre  de  Bodin  qui  n'a  jamais 
vu  le  jour,  et  plaise  à  Dieu  qu'il  ne  le  voie  jamais,  sur  les  mys- 
tères des  choses  sublimes!  {HeptapJomeres ,  coUoquium  de  re-, 
Tum  sublimium  arcanis.)  n  IJans  un  autre  endroit,  Gabriel' 
Naudé  dit  au  sujet  de  la  Démonomanie  ;  «  Ce  premier  homme 
de  France-,  Jean  Bodin,  après  avoir,  par  une  merveilleuse  péné- 
tration d'esprit  accompagnée  d'un  jugement  solide,  traité  toutes 
les  choses  lUvines,  naturelles  et  civiles,  se  fût  peut-être  qiéconno: 
,  comme  homme  et  eût  été  pris  infailliblement  par  nous  pour' 
(pielque  intelligence,  s'il  n'eût  laissé  des  marques  et  vestiges  de 
son  humanité  dans  cette  Démononiajiie  qui  a  été  fort  bien  jugédi 
par  le  défunt  sérénissime  roi  de  la'Graude-Bretaene,  majori  coU 
ïecia  studio  quant,  scripia  judiàu  ;  ce  qui  peut  être  arrivé  parce 
que  ce  grand  esprit,  qui  entendait  fort  bien  la  langue  sainte, 
s'est  amusé  plus  qu'il  n'était  à  propos  à  la  doctrine  des  rabbins 
et  thiilmuthstcs,  quibm,  comme  le  remarque  le  jésuite  Possevin, 
hoe  libro  lam  vidctur  addiclus,  ut  ad  eos  sœpius  recurrat  quam 
ad  evangeîicos.  n  Quml  à  nous,  pour  finir  par  des  autorités 
plus  maîtresses  de  leur  admii-aliou  et  qui  ne  louent  qu'à  boni 
escient  et  à  la  dernière  extréraité,  nous  conclurons  avec  Bayle  î 
«Laissons  à  Bodin  sans  c<mtroverse  un  grand  génie,  un  vasts' 
savoir,  une  mémoire  et  ime  lecture  prodigieuses;»  et  avec 
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Montaigne  '  :  <c  Jehan  Bodin  est  un  bon  autheur  de  notre 
temps,  accompagné  de  beaucoup  plus  de  jugement  que  la 
tourbe  des  escrivailleurs  de  son  siècle,  et  mérite  qu'on  le  juge 
et  considèi'e.  » 


CHAPITRE  II. 


DU  LH'BE  DE   BODIN  SUR  LA   MÉTHODE  HISTORIQUE    (MelhoduS  dd 

facilem  historiarum  cognitionem). — origines,  au  xvi*  siècle, 

DE  LA  philosophie  DU  DROIT  ET  DE  LA  PHaOSOPHIE  DE  l'hISTOUIE. 


Bodin  a  mis  presque  todte  sa  pensée  dans  cet  écrit  publié  en 
1566,  c'est-à-dire  dix  années  avant  la  République.  Un  tel  livre 
suffirait  à  placer  son  autem*  à  un  rang  très-élevé,  et  nul  doute 
que  nous  n'eussions  déjà  recomiu  en  lui  le  véritable  père  de  la 
philosophie  de  Thistoire,  si  l'artiste  eût  un  peu  mieux  protégé 
le  penseur.  Malheureusement  Bodin  exprime  en  latin,  dans  un 
latin  assez  élégant,  mais  sans  charme,  des  pensées  qui,  pour  se 
faire  jour  danë  leur  nouveauté,  voulaient  être  énoncées  en  fran- 
çais et  dans  im  langage  habile  et  saisissant,  sm'tout  avec  plus 
de  brièveté.  Nous  nous  proposons  de  rechercher  et  de  recueillir 
l'esprit  de  ce  livre,  trop  souvent  étouffé  sous  l'érudition. 

La  pensée  qui  l'inspire  ne  pouvait  naître  que  d'im  siècle  à  la 
fois  très-érudit  et  très-réfléchi,  et  dans  un  esprit  qui,  dans  ce 
siècle,  représente  surtout  la  réflexion.  L'union  de  l'histoire  et 
du  droit,  l'interprétation  philosophique  de  l'une  et  de  l'autre 
de  ces  études,  la  politique  donnée  comme  but  à  l'expérience 
historique,  l'esprit  moderne  plein  du  sentiment  de  sa  force,  se 
mettant  hardiment  au-dessus  de  l'antiquité  et  proclamant  la 
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supériorité  de  nos  sociétés,  tels  scot  les  caractères  esseutieia  et  J 
éiniueiils  île  la  MHhoile  pour  la  connaissance  de  l'histoire.  1 

Dans  la  Préface  du  livre,  Bodln  commence  par  rompre  oa- j 
vertement  en  visière  avec  le  commentaire  littéral  et  terre-*-'! 
terre  du  droit  romain.  Une  étude  même  élevée  de  ce  droit  ne  luirj 
suffirait  pas.  Il  est  absurde,  dit-il,  de  concloi'e  du  di'oit  romain,  j 
([ui  a  varié,  au  droit  universel.  Ces  mots  de  droit  universel  sont  " 
employés  par  l'auteur  dans  toute  l'étendue  de  leur  double  sens 
philosophiijue  et  historique.  L'universel,  c'est  d'une  part  la 
justice  étemelle  '  qui  s6  dégage  des  codes ,  les([uels  en  sont  l'ex-  J 
pression  fort  multiple  ;  c'est  d'un  autre  côté  l'ensemble  des  lé-  J 
gislations,  jugé  d'après  ce  type  et  mis  en  rapport  avec  le  géniô  J 
divers  des  nations.  «Tel  est  le  plan  vers  lequel  j'ai  porté  toutes  J 
mes  études,  toutes  mes  méditations.))  «Nous  avons,  ajoute  Bodin,  1 
tracé  un  tableau  du  droit  universel,  de  telle  sorte  que  les  genres  1 
les  plus  élevés  fussent  rapportés  à  leurs  principes  mêmes,  et  que  j 
d'espèce  en  espèce  on  descendit  jusqu'aux  détails,  de  manière  1 
aussi  à  ce  que  toutes  les  parties  se  tinssent  et  fissent  un  seul  corps.»  j 
— u  Poury  parvenir,  nous  n'avons  pas  moins  besoin  de  l'autorité  1 
des  historiens  ipie  de  celle  des  jurisconsultes,  afin  que  les  Perses^  '. 
les  Grecs,  les  Egyptiens,  les  Hébreux,  les  Espagnols,  les  Anglais, 
les  Italiens,  les  Allemands  trouvent  auprès  des  Romains  la  place 
qui  leur  est  due.  »  Voilà  la  donnée  dans  toute  son  étendue  : 
d'iuie  part ,  l'idéal  du  droit  en  soi  ;  de  l'autre,  ime  large  mé- 
thode d'investigation  emljrassant  tous  les  peuples  anciens  et 
modernes,  et  qui  a  pour  objet  d'éclairer  l'tmc  par  l'autre  la  ju- 
risprudence et  l'histoire.  Cadre  immense  qu'il  est  beau  d'avoi^J 
su  tracer  et  remplir,  même  impaifait^ment,  en  frayant  la  routa 
à  Montesquieu  ! 

'  Rangeant  les  pnitici  eus  avec  les  coramenL-iUiurs  piuriii  ceux  qui  n'ont  J 
pas  l'iule  [licence  vrab  tlu  ilroil,  il  niel  duns  une  cla^su  sujjôrjeui'u  "  ceu: 
qui,  Tofibés  non -seule  ment  par  les  pi'^ceplus  cl  pur  la  praliijiiu  du  barreau 
imiâ  aussi  par  de  nobles  études  et  par  une  solide  philusuphîe,  s'attachent  f 
cette  esseuce  de  la  justice  qui  ne  change  pas  aalvanl  les  caprices  deshoi 
mes,  niais  qu'a  réglée  une  loi  étemellB,  ceux,  en  un  mot,  qui  mettenl  letl 
science  à  savoir  à  rond  la  règle  de  l'équité  et  à  dériver  le  druil  de  sa  sourc 
la  plus  haute  (06  uUimopriiKipio).» 
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L'esprit  politique  chez  Bodin  a  sa  place  à  côté  de  l'esprit  phi- 
losophique. Continuant  à  tracer  son  plan  qui  sera  en  partie 
celui  de  VEspril  des  Lois  :  a  Nous  voulons  recueillir,  dit-il,  les 
lois  des  anciens,  dispersées  çà  et  là,  car  c'est  dans  l'histoire 
qu'est  contenue  la  meilleure  partie  du  droit  universel;  et,  ce 
qui  est  très-utile  pour  l'appréciation  judicieuse  des  lois,  c'est 
d'elles  que  nous  pouvons  apprendre  les  mœurs  des  nations,  les 
fondements  de  l'Etat,  ses  développements,  ses  formes,  ses  ré- 
volutions et  sa  fin  :  tel  est  le  principal  objet  de  cette  méthode. 
En  effet,  la  première  utilité  de  Vhistoire  est  de  servir  à  la  po- 
litique. Et  si  j'ai  insisté  sur  ce  qu'un  tel  sujet  offre  de  général 
plutôt  que  sur  les  détails,  c'est  que  cette  étude  si  nécessaire  à 
la  véritable  intelligence  des  choses  n'a  été  faite  jusqu'ici  que 
négligemment  et  par  un  petit  nombre  d'écrivains.  » 

On  peut  donc  définir  sa  méthode  .  La  philosophie  appliquée 
à  l'étude  comparée  des  nations,  la  philosophie  qui,  dit-il  dans 
son  préambule,  ce  mourrait  d'inanition  au  miheu  de  ses  pré- 
ceptes, si  elle  ne  les  vivifiait  par  l'histoire.  » 

Puisqu'il  s'agit  d'un  Uvre  consacré  tout  entier  à  la  méthode, 
insistons  sur  les  divisions  et  sur  le  plan  que  notre  auteur  in- 
troduit dans  l'étude  de  l'histoire.  Nous  verrons  de  beaux  résul- 
tats succéder  à  ces  considérations  d'une  aridité  inévitable. 

L'auteur  du  Methodus  divise  l'histoire  en  histoire  humaine, 
histoire  naturelle  et  histoire  divine.  (Ch.  L  Owid  historia  sit  et 
quotuplex).  En  donnant  à  des  objets  si  divers  le  nom  d'histoire 
un  peu  arbitrairement,  Bodin  reconnaît  toutefois  entre  eux 
cette  profonde  différence  que  la  nature  et  Dieu  sont  immuables, 
tandis  que  l'objet  seul  de  l'histoire  humaine  varie.  Par  laquelle 
de  ces  recherches  convient-il  de  débuter  ?  Il  semblerait  naturel, 
ajoute-t-il,  de  commencer  par  l'histoire  divine,  mais  l'homme 
commence  par  agir,  pour  s'élever  ensuite  aux  causes  qu'enfin 
il  rattache  à  Dieu,  a  Nous-mêmes,  ensuite  la  famille,  puis  la 
société  civile,  puis  la  nature,  enfin  Dieu,  voilà  la  véritable  série 
de  contemplation  dont  bien  peu  d'hommes,  élevant  leur  esprit 
au-dessus  des  sens,  comme  on  élève  avec  effort  la  tète  au-dessus 
des  flots,  peuvent  se  montrer  capables.  »  <s  Les  questions  qui 
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[■egardeut  Dieu  sontgrauiles  et  obscures  :  â  ceux  qui 


li  sortenf^^l 


d'iipiiisses  t(''uclii'es  il  faut  ménager  te  jour,  il  laul  les  engager' 
à  regarder  la  terre,  puis  les  nuages,  puis  la  lune,  afin  que  leur 
vue  fortifiée  puisse  ensuite  contempler  parfois  le  soleil.  »  Bodiu 
déclare  qu'il  s'attachera  seulement  à  l'histoire  humaine.  Frappé 
de  la  Tariabilité  des  événements,  des  mœurs  et  des  lois  dont  elle 
se  compose,  il  forme  le  dessein  d'y  introduire  un  peu  de  cette 
raison,  uii  peu  de  cet  ordre  qu'il  voit  briller  dans  les  autres 
parties  de  la  création  et  de  la  science.  11  croit  que  cela  est  possi- 
lile,  et  il  en  donne  cette  raison  que  l'homme  est  mêlé  de 
tière, — d'où  tes  contradictions  et  les  troubles  ; — et  d'esprit  ii 
mortel,  d'où  quelque  fixité,  quelque  suite,  quelque  certitude  pi 
participation  à  l'immutabilité  divine  et  à  la  stabilité  des  mathé^' 
niatiques  pures,  science  d'une  certitude  absolue  parce  qu'elle  est 
libre  de  toute  alliance  avec  la  matière.  Toute  la  partie  pytkagori- 
que  et  rêveuse  des  idées  de  Bodin,  son  application  du  syslènn 
numérique  à  la  philosophie  de  l'histoire ,  dérive  en  partie 
celle  vue,  la  recherche  du  divin  et  de  l'immuable  à  travers 
conditions  malérielles  de  l'espace  et  du  temps  ;  il  en  saithei 
reusement  tirer  aussi  ses  plus  hautes  et  ses  meUleures  vérii 

Dans  le  chapitre  II  (De  ordine  historiarum) ,  Bodin  montre 
avec  plus  d'iusistance  et  de  déTeloppement  l'esprit  et  quelques- 
unes  des  grandes  applications  de  sa  méthode.  La  synthèse,  qui 
est  son  but  marqué  dans  tout  le  chapitre,  suppose  à  ses  yei 
bien  loin  de  l'exclure,  une  aiialyse  éleudue.  l'rincipiù  adhibei 
(ur  prœilans  Uîa  doceiidarum  arlium  magistra,  quœ  di'ctftffr] 
analysis.  Il  s'applique  à  déterminer  les  rapports  de  l'histoire 
humaine  avec  l'histoire  divine  par  l'élude  des  religions,  qu'il 
considère  comme  ayant  uue  suprême  importance,  et  avec  l'his-, 
toire  naturelle  par  la  géo{<raphie.  L'homme  se  trouvera  ail 
exphqué  par  l'action  de  Dieu  et  par  celle  du  monde  extériei 
se  combinant  l'une  et  l'autre  avec  sa  propre  nature. 

Il  ne  faut  négliger  aiicune  source,  suivant  Bodin,  pour 
ver  H  la  pleine  lumière  sui-  les  développements  de  l'humamléj 
et  l'histoire  moderne  n'a  pas  moins  d'intérêt  que  celle  di 
Romains  et  des  Grecs;  il  ne  hii  a  manqué  que  des  écrivains, 
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Eclairons-uous  donc  par  Puiie  comme  par  Pautre.  Ce  passage 
du  chapitre  III  (De  hisloricorum  dcleclu)  rappelle  d'mie  façon 
moins  ingénieuse,  quant  à  l'expression,  mais  avec  plus  de  gran- 
deur et  déportée  dans  les  vues,  le  premier  chapitre  des  Re- 
cherches de  la  France j  dans  lequel. Etienne  Pàsquier  regrette 
que  nos  pères  se  soient  montrés  si  pou  soucieux  de  leur  propre 
gloire.  Pour  bien  juger  des  historieps,.il  faut,  selon  notre  pu- 
bliciste,  non-seulement  être  versé, dans  la  science,  mais  dans 
l'action.  Il  divise  les  historiens  en  trois  classes,  cejnx  qui,  bien 
doués  du  côté  de  la  nature  et  mieux  encore  quant  au  savoir, 
s'appUquent  à  cette  étude,  ceux  qui  sans  lettres  ne  manquent 
ni  de  pratique  ni  de  génie,  epfîn  Içs  écrivains  qui  suppléent  par 
le  talent  à  la  pratique  qui  leur  inauqu,e  :  ces  genres  renferment 
une  grande  diversité  d'espèces.  Le  parfait  historien  réunit  la 
pratique,  les  lettres,  le  droit  public,  tout  ce  qui  développe  et 
éclaire  le  sentiment  du  bien  et  d,n  mal,  tout  ce  qui  ouvre 
l'esprit  à  l'intelligence  des  choses.  Parmi  les  causes  de  par- 
tiahté  il  s'étend  sur  l'esprit  étroit  et  aveugle  de  patriotisme. 
Il  voudrait  que  l'historien  n'eût  exercé  aucune  charge  dans  sa 
patrie  au  moment  où  se  passent  les  faits  qu'il  raconte.  La  vé- 
nalité attire  aussi  ses  critiques,  et  Froissai'd  ne  lui  paraît  pas 
là-dessus  des  plus  irréprochables.  Il  partage  les  historiens  en 
civils,  —  à  la  tète  desquels  il  met  Denys  d'Halycarnasse  et  Plu- 
tarque  ;  en  miUtaires,  notamment  César,  et  Froissard  parmi 
les  modernes  ; —  en  civils  et  militaires  tout  à  la  fois,  Xénophon, 
Polybe ,  Thucydide ,  chez  les  ^goiciens  ;  il  fait  une  classe  de 
ceux  qui  ont  vécu  dans  le  secrçt  des  cours  et  des  affaires , 
comme  Machiavel,  une  autre  de  ceux  qui  ont  particuhère- 
ment  connu  les  mœurs  des  peuple^  et  les  particularités  géo- 
graphiques des  lieux ,  Diodore ,  Strabon ,  Léon  l'Africain  ; 
une  encore  de  ceux  que  la  religion  a  surtout  occupés,  Philon, 
Joseph,  Eusèbe,  Orose,  Sidoine,  Grégoire  de  Tours,  etc.  De 
tous  les  historiens,  ceux  qu'il  préfère,  ce  sont  ceux  qui  ont  vu 
et  qui  ont  réfléchi,  tels  que  Thucydide,  Salluste,  Xénophon, 
Commynes,  Guichai'din  et  César.  Je  sens  dans  cette  préfé- 
rence ,  et  jusque  dans  sa  sévérité  injuste  pour  Hérodote  et 
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pour  Tile-Live,  l'esprit  moderne,  esprit  avant  tout  d'examen 
et  de  critique,  qui  se  l'ait  jour  puissamment  '- 

Pour  s'orienter  au  milieu  de  l'infinie  diversité  des  faits  et  des 
contradictions  de  l'histoire,  il  faut  des  points  fixes.  L'auteur 
du  Methodus  indique,  parmi  ces  points,  la  différence  des  races 
et  Vinfluence  des  climats.  Cette  fameuse  théorie  des  climats, 
attribuée  trop  exclusivement  à  Montesquieu,  occupe  dans  la 
République  une  grande  place  ;  elle  joue  déjà  un  r6le  c^nsi- 
dérahle  dans  la  Méthode  hislorique. 

«  Il  faiit  donc  chercher  (/)e  recto  hisloriamm  judicio^,  Ch.  V) 
quelle  est  la  vraie  nature  des  peuples,  du  moins  des  plus  illus- 
tres, afin  que  nous  puissions  peser  la  véracité  des  historiens  k 
une  juste  balance,  et  juger  avec  plus  de  rectitude  des  particu- 
larités  Altachons-nous  à  ces  faits  fondamentaux,  nalureli. 

et  non  dHnslilution  humaine,  qui  sont  fixes,  qui  ne  cèdent 
qu'à  l'emploi  énergique  de  la  force  ou  à  la  puissance  de  l'édu- 
cation, et  qui,  même  ainsi  modifiés,  ne  tendent  p,is  moins  à- 
revenir  à  leur  nature  primitive.  Sur  un  tel  sujet,  les  anciens 
n'ont  rien  pu  écrire,  ignorants  qu'ils  étaient  des  pays  et  des 
lipus  dont  la  connaissance  est  moderne  :  pourtant  chacun  d'em 
est"  arrivé  à  en  savoir  tout  ce  qu'on  pouvait  en  pénétrer  à 
l'aide  de  prohabifités  et  de  conjectures.  Pour  nous,  nous  ex- 
pliquerons d'abord  la  nature  des  peuples  du  Nord  et  du  Midi, . 
ensuite  de  ceux  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  pms  le  détail  des' 
lieux,  et  s'ils  sont  montueus,  marécageux,  exposés  au  vent,  à 
l'abri,  etc.,  puis  nous  parlerons  delà  puissance  que  possède 
l'éducation  pour  modifier  la  nature  humaine  ;  enfin,  noi^  ré- 


I 


'  Avpc  un  sentiment  très-csaot  des  comlitiona  de  l'histoire  tulle  (|iie  |B  ' 
compTennent  les  modernes,  il  regrette  chez  les  historiens  latins  la  négli- 
gence à  exposer  eu  détail  et  avec  ordre  les  institutions  et  les  coutumes  (te 
leur  pays,  comme  si  c'étaient,  dit- il  in^iinieusemenl,  choses  trop  conimes  ou 
gui  devaient  être  étemettes'.  Sur  uo  point  la  supériorité  des  historiens 
grecs  le  frappe.  On  ne  peut  mieim  parler  de  Polyhe.  Il  loue  dans  Denys 
d'II<dit.'arna$sr<  et  chez  Plutarque  leur  sens  religieux  et  moral,  leur  ubon- 
daiice  (io  détails  de  mœurs.  Toute  col4e  revue  des  historiens  grecs  et  latins 
est  d'une  intelligence  libre  et  étendue  qui  juge  ce  qu'elle  ndmire. 

'Rien  dans  le  chnp.IVne  mérite  d't^tre  relevé  qui  ne  se  trouve  déjà.  J 
plus  haut. 
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futerons  les  erreurs  de  Ptolémée  et  des  anciens  qui  croient 
pouvoir  rapporter  les  mœurs  des  nations  aux  diiTérentes  parties 
du  zodiaque  attribuées  par  eux  à  chaque  région.  La  connaissance 
et  l'intelligence  de  tels  objets  assurent,  selon  moi,  la  connais- 
sance et  l'intelligence  d'une  grande  partie  de  l'histoire  :  peut- 
être  même  aucune  controverse  u'est-elle  aussi  nécessaire  pour 
donner  la  possession  de  la  science  universelle  de  l'histoire  et 
pour  qu'on  y  porte  un  jugement  que  rien  n'altère.  Mais  d'abord 
je  pose  en  principe  que  les  lieux  et  les  astres  n'exercent  pas 
une  influence  fatale  (idée  qui  d'ailleurs  serait  coupable)  ;  je 
dis  seulement  qu'ils  affectent  les  hommes  de  telle  manière,  (fae 
ceux-ci  ne  peuvent  triompher  de  cette  loi  de  la  nature  que  par 
l'assistance  divine  ou  par  une  longue  discipline.  Gallien  et 
Polybe  ont  tort  d'affirmer  que  le  climat  exerce  une  influence 
fatale  (aëris  temperiem  necessario  nos  immutare).  Le  climat  a 
sur  l'état  des  âmes  une  grande  puissance  sans  doute,  mais  non 
pas  absolue,  témoin  le  scythe  Anacharsis  ;  c'est  encore  à  cette 
variété  des  lieux  que  nous  devons  rapporter  ce  qu'écrit  Platon  : 
lequel  dit  au  v®  livre  de  ses  Lois  y  «  que  les  honames  sont  in- 
clinés au  bien  ou  au  mal  par  la  diversité  des  pays,  et  qu'il  e^t 
souvent  nécessaire,  pour  en  modérer  les  efiets,  de  recourir  à 
l'influence  contrariante  des  lois.  » 

Esprit-curieux  comme  Montaigne  avec  une  direction  toute 
dogmatique,  Bodin  établit  une  comparaison  suivie  entre  le  ca- 
ractère des  peuples  et  les  climats,  et  s'efforce  ingénieusement 
de  déterminer  les  nuances  morales  qui  résultent  de  la  combi- 
naison des  températures  entre  elles.  Si  l'hypothèse  risque  de  se 
mêler  plus  d'une  fois  à  ces  fines  recherches,  il  n'y  en  a  pas 
moins  là  une  direction  originale  et  féconde  imprimée  à  l'inyeç- 
tigation  et  d'incontestables  et  neuves  vérités.  Nous  les  retrouve- 
rons toutes  en  étudiant  la  République. 

De  l'influence  exercée  par  la  géographie  sur  l'humanité,  l'au- 
teur du  Méihodos  passe  à  celle  de  l'astronomie  sur  les  événe- 
ments historiques.  Disons-le  plutôt  :  cette  astronomie  n'est  pas 
autre  que  l'astrologie  de  son  temps.  Par  une  de  ces  éclipses 
auxquelles  est  sujette,  cette  raison  si  ferme, et  si  brillante,  nous 
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le  voyons,  dans  un  même  livre,  mêler  la  science  la  plus  judi- 
cieuse, et  la  recLerche  de  la  vraie  métliode  avec  lu  superstition 
la  plus  subtile  à  la  ibis  et  la  plus  absurde.  Tràle  spectacle  que  \ 
celui  d'uu  tel  esprit  venant  échouer  au  vulgidre  écueil  des.  \ 
folies  astrologiijues  (1)  1 

Nous  entrons  plus  avant  dans  le  sujet,  dans  la  partie  politique  '4 
du  livre  :  le  chapitre  VI  [De  slaiu  rerumpubUcarum)  tsl  comme  i 
la  préface  ou  le  résumé  de  la  République.  «  La  tâchi^  de  l'iûstu- J 
rien,  dit-il,  consiste  surtout  dans  l'étude  des  choses  politiques  1 
et  dans  l'expUcalion  des  révolutions  humaines.  Aussi  ime  mé-  < 
tbodc  parfaite  exige-l-elle  qu'on  rende  compte  des  commeuce- 
mcnts,  de  la  durée  et  de  la  décadence  des  États  .  rien  de  plus 
fructueux  dans  toute  l'histoire.  Par  ses  autres  parties  elle  est  , 
la  leçon  des  particuliers  ;  par  celle-ci,  elle  est  celle  des  gouver-^ 
nements. . .  Or,  telles  sont  sui"  ce  sujet  les  difléi'ences  et  même  le*>l 
contradictions  que  présentent  dn  grands  écrivains,  qu'après  taiït  f 
de  siècles  de  disputes,  on  est  étonné  de  ue  trouver  personne  qui 
ait  déterminé  encore  la  meilleure  forme  de  gouvernement.  : 

Dans  cette  antiipiité,  en  effet,  qui  a  remué  tant  de  questions^' 
Bodin  ne  veut  voir  que  des  fragments  ou  des  essais  de  la  scienca  à 
politique  comme  il  la  conçoit.  Polybe,  Denys  d'Ualycamasse,. 
Plutarque,  Tacite,  y  touchent  avec  supériorité  :  Platon  en  traite  4 
comme  un  grand  philosophe,  mais  trop  peu  en  homme  prati-il 
que,  et  en  y  mêlant  des  cbiraères;  Aristotc  compare  avec  géniel 
les  constitutions  entre  elles,  mais  s'il  approche  du  but  plus  que 
tout  autre,  il  ne  l'atteint  pas  en  ce  qui  concenie  l'idéal  du  boa 
gouvernement.  Parnù  les  moderues,  Machiavel,  qui  a  une  pro-d 
fonde  counaissance  des  affaires,  est  trop  peu  moraliste,  et  Morua  J 
l'est  trop  exclusivement  :  il  manque  de  la  véritable  intelligenceJ 
poUtique,  il  ne  connaît  pas  les  vrais  fondements  de  l'Étal,  ill 


'  Tenons-lui  compte  toutefois  d'une  rerteine  ntodËration  dans  sa  crojancQ 
à  l'astroloijie.  [1  avoue  qu'on  ne  \ieat  jusqu'à  présent  élablir  sur  les  obser- 
vations recueillies  aucune  certiiude;  mais  il  ne  doute  pas  qu'une  obser- 
vation persévérante  ne  parvienne  à.  en  former  une  science  plus  certaine. 
Ce  contraste  île  clairvoyance  et  de  ténèbres  ne  doit  pas  trop  nous  étonneti 
C'est  le  cachet  du  siècle,  et  Bacon  n'y  devait  pas  scbapper. 
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n'en  a  pas  étudié  les  révolutions.  Le  remède  est  dans  l'alliance 
de  la  philosophie  qui  fait  défaut  à  la  plupart,  et  de  l'histoire  qui 
manque  aux  autres.  Il  est  nécessaire  pour  arriver  au  but,  outre 
l'étude  directe  des  gouvernements  modernes,  de  consulter  à  la 
fois  les  philosophes  et  les  historiens.  <(  Il  nous  a  paru  utile,  pour  . 
apphquer  la  méthode  que  nous  proposons,  de  comparer  entr'elles 
les  discussions  des  philosophes  et  des  historiens  sur  le  gouver- 
nement et  sur  les  Etats  de  l'antiquité  avec  les  Etats  modernes , 
de  telle  sorte  que  par  le  rapprochement  de  tous  ces  éléments 
on  puisse  embrasser  dans  toute  son  étendue  l'histoire  politique. 
Le  fruit  que  nous  retirerons  de  ce  débat,  c'est  de  mieux  com- 
prendre quelles  lois  sont  nécessaires  avec  le  pouvoir  royal, 
quelles  avec  l'État  populaire,  quelles  avec  l'aristocratie,  car  la 
diversité  des  législations  suit  celle  des  gouvernements.  »  N'est- 
ce  pas  le  plan  même  de  Montesquieu? 

Mais ,  en  laissant  percer  ses  préférences,  Montesquieu  po- 
sera surtout  en  ces  termes  les  problèmes  des  formes  de  gou- 
vernement :  Trouver  la  meilleure  non  pas  en  soi,  mais  suivant 
les  temps  et  les  heux.  En  admetttant  ^e  chaque  forme  a  ses 
raisons  d'être,  Bodin  le  posera  d'ime  manière  un  peu  plus  ab- 
solue; à  ses  yeux  il  y  a  des  gouvernements  bons  ou  mauvais 
par  essence.  Je  passe  ici  bien  des  points  secondaires  ou  même 
importants  que  reprendra  l'auteur  de  la  République  ;  mais  je 
ne  puis  omettre  de  citer  quelques  passages  extrêmement  re- 
marquables dans  lesquels  il  exprime  son  antipathie  contre  cer- 
taines formes,  avec  une  énergie  de  langage  et  ime  force  de 
pensée  qui  montrent  assez  que  ce  n'est  pas  là  seulement  la 
voix  d'un  érudit  et  d'un  théoricien  qui  se  fait  entendre,  mais 
celle  d'un  citoyen  effrayé  du  progrès  de  certaines  opinions, 
d'im  ennemi  des  aristocraties  oppressives  et  des  démocraties 
sans  lumières. 

«  Comme  il  y  a  trois  formes  de  gouvernements,  celui  d'un 
seul,  celui  de  plusieurs,  celui  de  tous,  il  faut  nous  appliquer 
non-seulement  à  éviter  les  gouvernements  défectueux,  mais 
entre  les  bons  à  choisir  le  meilleur  :  pernicieuse  est  la  tyrannie 
d'im  seul,  pire  la  tyrannie  de  plusieurs  ou  l'oligarchie  ;  mais  la 
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pire  de  toutes  est  ce  pouToir  déréglé  de  la  mullituile  que  U 
Grecs  ont  appelé  ochlocratie  et  à  qui  (licéron  a  donaé  le  uattA 
même  de  la  tyrannie;  cette  forme  est  la  pliis  voisine  de  1' 
cliie,  état  où  nul  n'obéit  et  nul  ne  commande,  où  ni  les  boi 
actions  ne  trouvent  leur  récompense  ui  les  mauvaises  i> 
cliàtiment.  Si  nous  rejetons  ime  telle  forme,  il  est  donc  néi 
saire  de  choisir  ou  l'Etat  populaire  ou  l'arislocralîeou  laroys 
té.  Je  croirais  cpi'il  n'y  a  rien  à  dire  touchant  la  démocratie  s' 
n'y  avait  eu  sa  faveur  des  avis  nombreux.  Slachiavel ,   pin- 
exemple,  par  plusieurs  preuves  et  argiunents,  se  montre  persua- 
dé que  cette  forme  est  la  meilleure.  Il  est  vrai  qu'en  cela  11 
rite  peu  de  créance,  d'autant  qu'on  le  voit  lui-même  ébi 
les  fondements  de  sa  propre  argumentation.  Dans  l'institut 
du  Prince,  il  débute  en  recomiaissant  deux  formes  de  gouvf 
nements,  la  monarchie  et  la  république.  Le  même  auteur 
minant  Tito-Livc,  affirme  qne  la  république  de  Venise  es 
pcriem-e  à  toute  autre  forma  de  gouvernement...  L'avantaj 
donné  à  la  démocratie  est  uno  opinion  contraire  à  celle  qu'i 
toujours  adoptée  les  philosophes  et  les  historiens  et  les  plus 
grands  hommes.  Pour  ne  citer  que  Xénophon,  grand 
et  grand  pliilosoplie,  il  atteste  que  la  puiss;mce  populain 
entièrement  opposée  à  la  vertu  ^  :  eUe  ne  se  maiqtienl,  ep  effe^, 
qu'en  repoussant  les  hommes  de  bien,  iiénéijue  le  dît  en  trcti 
mots  :  Comment  plairait-il  à  la  multitude  celui  auquel  plaît  la 
vertu  7  Ainsi  eu  juge  Aristote  surtout,  lorsque  par  les  plus  foils 
arguments  il  établît  que  les  uns  sont  nés  pour  commander, 
les  autres  pour  obéir.  Tout  le  mal  est  venu  de  l'kton,  qui, 
constituant  un  Etat  populaire  ',  y  a  transporté  mie  égalité 
pernicieuse.  Les  philosophes  académiques  issus  de  son  école 
ont  exagéré  encore  ses  systèmes.  Ils  ont  posé  en  piincipe  qug. 


*  Ccliingnpe  eslfort  différent  de  celui  fie  Monlfsqiiieii.  Nous  ne  le  ju- 
geons pas  encore  :  nous  n<!  sommes  ici  que  rapporteur  el  truducteur,  et 
nouR  écartons  tout  ce  qui  poarrait  troublir  litsuiie  ilc$  iiées. 

"  Ce  jn^einent  de  Boilin  tnanijue  de  justessi^.  La  Bépubllque  de  Platon 
n'est  pas  un  état  populaire,  mais  veut  Être  une  aristocralie  de  liimiArcs  et  dq 
vertos.  Ce  que  Badin  critique  avanlageusemint,  c'est  l'é^^ilii  selon  Platon  1 
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la  société  est  conservée  parla  concorde,  que  la  concorde  ne  peut 
Têtre  que  par  l'égalité  des  droits,  laquelle  ne  Test  à  son  toiu* 
que  par  la  démocratie  ;  et  ils  sont  partis  de  ce  point  pour  con- 
clure que  par  une  absolue  égalité  les  citoyens  anivaient  à  for- 
mer une  unité  parfaite  et  que  tel  est  le  vrai  but  de  la  société 
humaine.  » 

Ce  qui  suit  répond  d'abord  aux  partisans  de  l'égalité  abso- 
lue, puis  à  ceux  même  qui,  sans  rêver  la  commmiauté,  con- 
sidèrent les  droits  politiques  connue  inliérents  à  l'homme  en 
société.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  dit  sur  ce  sujet  con- 
troversé rien  de  plus  net  et  de  plus  vigoureux  :  cluuigez 
quelques  mots  à  peine  et  vous  crohiez  entendre  un  philoso- 
phe ou  un  pubhciste  de  nos  jours,  ci  L'hypothèse  de  Platon 
(celle  de  l'unité  absolue  comme  but  de  l'État)  me  pandl  ra- 
dicalement fausse.  Ciu*  si  nous  voulons  tout  rapporter  à  la 
nature ,  principe  universel  des  choses,  il  est  cert«dn  que  ce 
monde,  œuvre  admh'able  de  Dieu,  est  composé  de  parties 
inégales  et  d'éléments  qui  se  combattent  entre  eux  à  un  haut 
degré,  et  (jue  les  mouvements  divers  des  astres  sont  si  né- 
cessaires à  le  maintenir,  que  sans  cette  discorde  hm^monique 
tout  pérhait.  C'est  ainsi  que  le  meilleur  Etat  politique,  s'il 
imite  la  nature,  comme  il  est  nécessah'e,  se  conserve  par  les 
différences  de  gouvernants  et  de  gouvernés ,  de  maîtres  et  de 
serviteurs,  de  riches  et  de  pauvres,  de  bons  et  de  méchants, 
de  forts  et  de  faibles ,  et  qu'un  certjdn  mélange  d'esprits  op- 
posés sert  à  le  maintenir  ferme  et  inébranlable.  Et  de  même 
que  pour  les  instruments  et  pour  la  voix  humaine  les  oreilles 
savantes  ne  peuvent  supporter  cette  monotonie  qu'on  appelle 
l'unisson ,  mais  qu'au  contraire  les  voix  les  plus  différentes , 
tantôt  graves,  tantôt  aiguës,  par  leur  accord  produisent  l'har- 
monie ;  ainsi  un  jugement  sahi  ne  pourra  supporter  dans  un 
Etat  cette  égalité  ou  plutôt  cette  uniformité  popuhûre  [œqua- 
litalem  vel  potiùs  parilatem).  Mais  grâce  aux  classes  supé- 
rieures et  inférieures ,  et  à  un  ordre  intermédiaire ,  l'Etat 
trouve  dans  une  heureuse  combinaison  des  contraires  un  ad- 
mirable accord.  Le  fléau  de  tous  les  gouvernemenls,  c'est  que 
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ccMX  qui  ont  Vénalité  en  vtie  certaine  mesure  prétendent  qu'Us 
sont  de  tous  poinl.s  tenus  dans  l'inégaîilê  ,  et  que  ceux  qui 
sont  inférieurs  à  quelques  égards  prétendent  à  tovs  les  genres 
d'égalité.  Or,  avec  la  (grande  inégalité  des  uatiives  et  des  ap- 
titudes, qtii  pourra  faire  un  égal  partage  de  l'autorité,  du 
ci'édit ,  des  honneurs  et  des  magistratures?  autant  vaudrait 
mesurer  également  le  vivre  et  donner  les  mêmes  vêtements 
aux  enfants,  aux  adultes ,  aux  vieillards,  aux  athlètes  et  aux 
malades,  et  s'imaginer  rfue  pai'  un  tel  moyen  on  observe  l'é- 
galité véritable!  Si  Platon  lui-même  dans  sa  népublique  met 
obstacle  à  l'égalité  des  biens  en  établissant  quatre  classes  sui- 
vant le  cens,  mesure  approuvée  par  la  secte  académique  et 
adoptée  par  les  législations  populaires,  lesquelles  ont  toutes  con- 
damné l'égal  partage  pour  ne  pas  ébranler  les  fondements  de 
l'Etat  dont  le  principal  objet  est  la  durée,  —  pourquoi  n'ont- 
ils  pas  interdit  de  la  même  manière  l'égalité  dans  les  droits  po- 
liticpies  {imperii  œqualionem) ,  car  l'étiit  populaire  n'est  pas 
autre  chose  que  l'égalité  dans  la  souveraineté.  Il  était  moins 
absurde  d'égaliser  la  richesse  que  le  droit  à  la  souveraineté  : 
car  tous  les  hommes  sont  capables  de  jouir  des  richesses,  mais 
quant  aux  lumières  nécessaires  poiu-  l'exercice  de  la  souverai- 
neté, c'est  un  don  qui  n'appartient  qu'à  un  petit  nombre.  Or, 
qu'y  a-t-il  de  moins  capable  et  de  moins  modéré  que  la  foule  ? 
Quoi  de  plus  furieux  dans  ses  emportements  contre  les  gens  de 
mérite?  Oui,  Tite-Live  a  eu  raison  de  le  dire,  telle  est  la  na- 
ture de  la  multitude,  elle  est  vile  quand  elle  sert,  insolente 
lorsqu'elle  Commande'.  » 

Suit  le  panégyrique  de  la  monarchie  comme  la  moins  dif- 
ficile à  réaliser  des  formes  «t  comme  la  plus  nalureUe.  Bo- 
dîn  répond  aux  partisans  de  l'aristocratie  qui  ne  manquaient 
pas,  nous  l'avons  vu,  autour  de  lui  :  «  Il  est  plus  difficile  de 
trouver  plusieurs  hommes  vertueux  que  d'en  trouver  un  seul, 
sui'tout  lorsqu'on  en  rencontre  si  peu  qui  méritent  ce  nom 

'  Il  oppose  d'ailleurs,  aiiisniu'Aristole,  les  rois  aux  tyrans,  Ips  grands* 
'actieux,  le  vrai  peu^iie  à  la  plèbe  turbukole. 
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parmi  une  multitude  de  grands  ;  ils  doivent  d'ailleurs  céder 
au  suffrage  des  plus  nombreux ,  puisque  dans  une  républi- 
que aristocratique  comme  dans  une  république  démocratique 
les  avis  se  comptent  et  ne  se  pèsent  pas.  S'il  faut  craindre  im 
tyran ,  combien  n'est  pas  plus  à  redouter  une  multitude  de 
tyrans!»  — «Pourquoi  d'ailleurs,  laissant  là  les  probabilités,  ne 
pas  nous  conformer  ici,  comme  pour  tout  le  reste,  à  l'exemple 
de  la  nature  ?  Si  nous  observons  celle-ci  d'un  peu  près,  nous 
y  reconnaîtrons  facilement  et  partout  une  monarchie  ;  car  pour 
débuter  par  les  plus  petits  objets,  nous  trouvons  que  les  abeilles 
ont  un  roi,  les  troupeaux  un  chef,  que  les  grues  en  troupe  se 
mettent  à  la  suite  d'une  d'entr'elles.  Prenez  ainsi  les  différents 
objets  :  vous  verrez  qu'il  y  en  a  toujours  un  qui  excelle  dans 
un  même  ordre,  l'or  parmi  les  métaux,  le  soleil  parmi  les  astres, 
etc.;  enfin  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu,  chef  et  auteur  du  monde. 
On  dit  même  que  parmi  les  mauvais  génies  il  en  est  un  qui  do- 
mine. Mais  sans  aller  plus  loin,  la  famille  n'est-elle  pas  une 
image  fidèle  de  la  répubUque  ?  Or  elle  est  réglée  par  l'autorité 
d'un  seul  *  qui  n'est  pas  une  image  fictive,  comme  le  doge  de 
Venise,  mais  une  image  vraie  du  gouvernement  royal.  Que 
Platon  *  change  donc  la  nature  des  choses,  qu'il  place  plusieurs 
maîtres  dans  une  même  famille,  plusieurs  têtes  sur  un  même 
corps,  plusieurs  pilotes  dans  un  même  navire,  plusieurs  rois 
parmi  les  abeilles,  plusieurs  chefs  parmi  les  troupeaux  (si  tou- 
tefois les  paysans  veulent  bien  le  lui  permettre),  enfin  qu'il  par- 
tage la  souveraineté  entre  plusieurs  dieux  :  alors  je  conviendrai 
avec  lui  que  l'aristocratie  est  préférable  à  la  royauté.  Mais  si 
toute  la  natm'e  réclame,  si  la  raison  se  révolte,  si  une  longue 
expérience  s'élève  contre,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  irions 
nous  attacher  à  Platon  ou  à  tout  autre  et  violer  la  nature  des 
choses.  »  Et  un  peu  plus  loin,  alléguant  les  peuples  de  l'Amé- 


1  Sur  la  famille  et  sur  l'autorité  paternelle,  voir  la  République, 

2  Ici  Bodin  combat  Platon  comme  partisan  de  Taristocratie.  Tout  à  Theure 
la  doctrine  de  communauté  du  philosophe  grec  le  faisait  mettre  par  Bodin 
au  rang  des  défenseurs  de  la  démocratie.  Il  y  a  là  une  confusion  sur  la- 
quelle nous  n'insisterons  pas. 
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rique  :«  Avaient-ils  pris,  deraaude-t-il ,  les  leçons  d'Aristoté 

ffuajid  Us  vivaient  en  momirchie  7  « 

Mais  il  y  a  deux  formes  de  monarchie,  l'élective  et  l'héféd) 
taire.  Bodin  n'hésite  pus  sur  le  chois.  Il  critique  Aristote  app( 
lant  barbares  les  peuples  qui  consacrent  l'hérédité  dans  le  pou- 
voir. Quant  à  lui,  il  voit  dans  cette  transmission  de  l'autorité 
royale  au  sein  d'une  même  famille  le  meilleur  gage  de  la  tran- 
quillité et  de  la  durée  des  États,  et  trace  un  liibleau  smsissai 
des  vices  et  des  dangers  de  l'élection  pour  le  pouvoir  souverain! 
parmi  lesquels  il  met  au  premier  rang  l'hoslililé  des  granffl 
envers  le  priuce  et  leurs  compétitions  rivales  si  fécondes  ( 
guerres. 

.Nous  venons  d'étudier  l'auteur  de  la  Méthode  historique  comrn 
écrivain  politique,  nous  allons  suivre,  étudier,  montrer  par  à 
citations  convaincantes,  la  philosophie  de  l'histoire  dans  sa  Mifl 
ihode  historique. 

L'idée  classique,  pour  ainsi  parler,  celle  que  Jean-Jacqufi^ 
Rousseau  devait  reprendre  avec  une  telle  audace  et  un  tel  éct 
de  paradoxe,  c'est  l'opinion  que  le  genre  humain  dégénère.  I 
décadence  successive  de  l'âge  d'or  à  l'âge  de  fer  ne  signifie  p 
àuti'e  chose,  et  la  pensée  première  du  Discours  sur  VinèqaUlf 
ites  eondilions  se  trouve  dansles  Métamorphoses  d'Ovide.  Rodîu 
nie  hautemeol  cette  décadence'.  «  Une  telle  opinion,  dit-il,  veut 
être  combattue  :  car  si  on  consulte  non  des  autorités  de  poètes, 
mfùs  des  témoignages  d'iiisloriens,  on  jugera  certainement  qrtd'i 

■  Cti.  vu.  Confulatiti  eorum  gui  guatiair  mrmarc/das aureaque  sxcula 
slatuunt.  Ces  quatre  moiiu  ici  lies  font  allusion  à  un  passage  de  l'Apoca- 
lypse dans  lequel  les  comme iitateui's  voyiiieni  la  peinture  île  <|uatre  graoïls 
EÛtï.Soot'ils  niicieits,  modernes, que!s sont- ils?  Bodin  étirouve  toutes  teti, 
hjl)Cthêses  et  les  tonJamne  toutes.  U  déclare  même  qu'il  ne  s'en  occupei 
pas  si  «les  auluritéscomnie  Mélanclitlion,  Sleîdaii,  Onupliio,  ne  lui  en  avuif 
donné  l'i'Xemple,  et  qu'il  passerait  devant  ce  passage  sans  pius  approroni 
en  disant  :  ■  Non  liquet.  n  Certains  interprètes  ayant  cru  voir  dans  l'endroit^ 
on  question  les  quatre  âges  dont  parle  l'antiquité,  Bodin  ïe  trouve  uniené 
à  examiuor  lu  véritable  dévtilopiiement  du  genre  humain.  —  C'est  on  i>artie 
ce  passage  qui  fnit  écrire  à  Possevin  {De  J.  Budmi  liiiris  consideratio  et 
cautio)  :  Il  tJniversâliAc  Iraclatione  tjsresim  sapit,  quod  Lutheruiu,  CulvK 
num,  Melanchtiionom  cielerosque  nominet  honoriiicË-  o  Possevin  " 
aussi  de  méconnaître  le  caractère  sacré  de  l'Apot^ypse. 
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la  révolution  des  choses  humaines  et  de  la  nature  entière  est 
toujours  la  même*  et  que,  comme  l'a  dit  le  maître  de  la  sagesse, 
il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil.  Si  Von  compare  à  notre 
époque  Vâge  qu'on  appelle  d'or,  il  pourrait  paraître  un  véritable 
âge  de  fer.  Ne  sait-on  pas  que  le  déluge  est  arrivé  par  l'ordre  de 
la  Divinité  à  cause  des  crimes  des  mortels,  si  grands,  à  ce  qu'il 
paraît,  que  Dieu  lui-même  en  aurait  conçu  du  repentir  d'avoir 
créé  l'homme?  Voyons  donc  ces  temps  qui  ont  suivi  le  déluge 
et  qui  sont  appelés  siècles  d'or,  non-seulement  par  les  poètes, 
mais  par  Caton  lui-même  dans  ses  Uvres  sur  les  Origines.  Il  y 
rapporte  que  c'était  alors  que  florissaient  Cameses  et  Saturne. 
Or,  nul  ne  doute  que  Cameses  ne  soit  le  fils  de  Noë,  Cham, 
venu  de  chez  les  Hébreux  ;  et  c'est  une  opinion  non  contestée 
que  Saturne  ne  fut  autre  que  Nemrod  :  son  fils  Jupiter  ou  Belus 
mit  fin  à  l'âge  d'or.  D'où  il  est  patent  que  l'âge  d'or  n'eut 
qu'une  courte  dui'ée,  si  on  le  compare  à  une  période  de  six  mille 
ans.  Caton,  suivant  les  fables  des  poètes,  l'a  renfermé  dans  un 
espace  de  deux  cent  cinquante  ans.  Or  (dans  ce  temps  même), 
quelle  fut  l'innocence  de  Cham  qui  fit  à  la  pudeur  de  son  père 
un  affront  si  inouï,  si  insigne,  qu'il  attira  les  malédictions  pa- 
ternelles? Ouant  à  Nemrod,  qu'on  nomme  le  fondateur  de  l'àge 
d'or,  on  voit  assez  quel  il  fut  par  son  nom  qui,  en  hébreu,  si- 


^  Voilà  bien  ici  et  plus  tard  l'idée  des  ricorsi.  Ce  n'est  pas  la  seule  ana- 
logie de  Tauteur  de  la  Méthode  historique  avec  Vico.  D'ailleurs^  ajoutons 
que  ni  le  mérite  de  Bodin,  ni  même,  selon  nous,  le  génie'du  philosophe 
napolitain  ne  consistent  dans  cette  vue  des  ricorsi;  il  est  pour  Bodin  dans 
Ténergie  avec  laquelle  il  repousse  l'explication  rétrograde  et  (comme  nous 
le  montrons  dans  ce  chapitre)  dans  Taftirmation  de  la  supériorité  des  an- 
ciens sur  les  modernes.  Ce  qu'il  y  a  de  véritablement  original  dans  la  Science 
nouvelle,  c'est  d'avoir  recherché  la  /oi  de  ces  re/ow as- ;  c'est  d'avoir  iden- 
tifié et  suivi  dans  leur  marche  parallèle  le  développement  du  droit  et  ce- 
lui de  l'humanité,  c'est  d'avoir  eu  le  sentiment  de  l'identité  de  l'esprit  hu- 
main et  d'en  avoir  poursuivi  la  démonstration  à  travers  un  symbolisme 
profond^  malgré  tout  ce  qu'il  présente  dans  telle  ou  telle  partie  d'obscur 
et  d'arbitraire.  Quant  à  cette  idée  même  que  l'histoire  des  peuples  se 
répète,  rien  de  moins  nouveau.  Elle  est  dans  les  historiens  anciens,  et  un 
écrivain  contemporain  de  Bodin,  Louis  Leroy,  la  commente  quelques  an- 
nées après  dans  un  livre  de  la  yîcissitnde  ou  f^ariétés  des  choses  en 
l'univers  (1677). 


lAi'  Ipb  liri-   ^^^ 
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gnifie  '  rebelle.  Il  est  aussi  app^li;  pai'  Moïse  un  grand 
mot  dont  l'écrivairi  sacré,  se  sert  partout  pour  déàguer  les  bri- 
gands et  les,  scélérats,  de  même  qu'Aristote  a  placé  le  brigan- 
dage parmi  les  différents  genres  de  chasse.  Vient  ensuite  Jupi- 
ter lîelus,  qai,  avec  autant  d'impiété  que  d'audace,  précipite  du 
haut  du  pouvoir  son  père  accablé  de  vieillesse.  Je  vois  aussi  qu'il 
y  eut  plusieurs  Jupiter;]'antiquité  en  aadoré  jusqu'à  trois  cents; 
mais  quel  que  soit  celui  dont  les  poètes  racontent  qu'il  détrôna 
son  père,  il  dut  sa  renommée  non  pas  seulement  au  parricidej 
mais  k  toutes  les  infamies  et.  à  son  incestueux  amour  pour 
sœur.  A  la  même  époque,  chacun  s'efforçait  d'enlever  la  tyrt 
nie  à  Jupiter  ;  de  là,  ces  frères  conjurés  pour  escalader  le  ciel 
construisant  tours  et  remparts,  déclarèrent  à  ce  Dieu  immortel 
une  guerre  coupable,  et  s'eftcwcèrent  de  le  détrôner  en  le  pré- 
cipitaiit  du  ciel  :  ils  en  furent  empêchés  par  la  foudre  ou  par  la 
confusion  des  langues  ;  et  la  tour  qu'ils  avaient  élevée  prit  le 
nom  d(.'  lial/ylone  à  cause  de,  ce  langage  confus  que  nous  aussi 
nous  appelons  babil.  Ainsi  Moïse  s'accorde  en  quelque  manière 
avec  les  poètes  qui  ont  entremêlé  la  fable  et  la  vérité.  Que 
gnifie,  dît  Cicérou,  la  déclaration  de  guerre  des  géants  ai 
dieux,  sinon  la  lutte  contrôla  nature?  Voilà  donc  quel  fut 
l'àge  d'or,  \oilà  quels  furent  les  monstres  qu'il  nourrit.  Parmi 
ceux-ci  je  placeraiilercule,  le  plus  grand  des  pirates,  au  rapport 
de  Manelhon,,  Uercule  qui  s'associa  pour  le  crime  Thésée  et  I*i- 
rîlhoUs.  Ayant  ravi  Hélène  et  s'étant  efforcés  d'enlever  à  sou  père 
la  fille  du  roi  des  Molosses,  ils  furent  par.  ce|iii-ci  jetés  en  pri- 
son; l'un  fut  déchiré  par  les  chiens,  l'autre  allait  périr  s'il 
n'eût  été  rappelé  comme  des  enlers  pai'  les  prières  d'Hercule, 
ou  plutAt  s'il  n'etU  été  réservé  pour  des  supplices  pins  cruels. 
Qui  montra  plus  qu'IIerculL',  dirai-je  de  force  ou  d'infamie? 
Slais,  pom'  que  ces  allégations  ne  paraissent  pas  semblables  à  des 


'  Ce  mélange  d'histoire  proCine  et  d'histoire  sacrée,  cette  perpétuelle  îi 
t*rpri?lation,  ce  recours  fiéiiuent  à  l'étymologie,  fout  ressemblor  ce  chapi- 
tre, presque  il  s'y  mi*prcndre,  à  un  chupilre  liu  la  Scienct  nouvelle,  Vico  t.  q 
d'uillem's  beaiicou))  emprunté  â  BdiIîd  et  à  Crutiiis  :  il  ressemble  lui-ii 
à  lin  savant  du  seizième  siècle  é^Aré  nu  dix  huitième, 
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fables,  rangeons-nous  à  Pâutorité  de  Thucydide,  ce  père  véridi- 
que  de  Phistoire  :  il  nous  apprend  que,  peu  avant  son  époque, 
telles  furent  dans  la  Grèce  elle-même  la  barbarie  et  la  sauva- 
gerie des  humains  que  le  brigandage  s'exerçait  sur  la  terre  et  sur 
lamer,  et  que,  sans  qu'il  s'y  attachât  la  moindre  honte,  on  deman- 
dait à  ceux  qui  passaient  s'ils  étaient  des  voleurs  et  des  pirates. . . 
Tels  furent  les  siècles  d'or  et  d'argent  durantlesquelsleshommes, 
dispersés  dans  les  champs  et  les  forêts  comme  les  bêtes  sauvages, 
possédaient  tout  ce  que  pouvaient  leur  assurer  la  violence  et 
les  moyens  criminels,  jusqu'au  moment  où  ils  furent  appelés  du 
sein  de  cette  barbarie  à  cette  civilisation  et  à  cette  société  légi- 
time que  nous  voyons...  Si  les  choses  humaines  rétrogradaient 
et  empiraient,  depuis  longtemps  nous  serions  tombés  au  der- 
nier degré  des  vices  et  de  l'ignominie  ;  et  c*est  dans  le  passé , 
suivant  wioi,  qu'on  y  est  parvenu.  Avec  la  même  verve,  Bo- 
din  critique  la  société  antique  ;  ce  n'est  à  ses  yeux  que  de  l'excès 
du  mal  que  le  bien  est  sorti.  Dans  tout  ce  passage,  on  sent  le 
souffle  de  l'esprit  moderne  tout  fier  de  ses  récentes  conquêtes, 
et  l'inspiration  comme  la  supériorité  de  la  civilisation  chré- 
tienne. On  aime  à  voii'  cet  érudit  critiquer  avec  une  géné- 
reuse éloquence,  et  avec  un  bon  sens  de  génie,  les  républi- 
(pies  anciennes ,  et  ne  pas  s'arrêter  même  devant  l'idole  de 
Lacédémone,  même  devant  la  législation  si  vantée  de  Lycur- 
gue.  «  Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  Etats  réputés  cor- 
rompus, dit-il,  que  le  mal  usurpait  le  nom  du  bien,  mais  dans 
cet  État  de  Lycurgue  tant  loué  d'un  commun  accord.  D'impu- 
res débauches,  et  la  plus  grande  des  impiétés,  des  victimes  hu- 
maines, des  esclaves  inoffensifs  jetés  aux  bêtes  dans  les  spec- 
tacles publics,  telles  furent  les  mœurs  de  l'antiquité...  Certes 
les  hommes  de  notre  âge  ont  été  plus  sages  que  les  Romains 
(que  ceux-ci  me  pardonnent  de  le  dire),  lorsqu'ils  ont  fait  dispa- 
raître dans  la  république  chrétienne  les  luttes  sanglantes  des 
hommes  entre  eux,  et  les  cruels  spectacles  des  combats  de  bêtes 
féroces,  pour  substituera  ces  horribles  jeux  d'utiles  et  fructueu- 
ses discussions  sur  tous  les  gemmes  de  savoir.  »  Pour  la  guerre, 
Alexandre  ne  lui  paraît  pas  surpasser  Charlemagne,  et  pour  la 

11 
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vertu,  il  élève  saml  Louis  aii-ilessus  d'Aiitooin.  Il  ne  veut! 
même  pas  ijue  nous  ayons  dôgéuÉré  ipiant  aux  lettres.  EUe&l 
aussi,  dit-il,  out  leurs  vicissitudes,  s'élèvent,  décroissent  et  meu- 1 
rent,  soit  pai-  suite  de  longues  guerres,  soit  que  Dieu  punissç  ■ 
l'usage  pernicieux  qu'on  en  a  fait.  Bodin  célèbre  la  renaissance  J 
des  lettres  et  des  sciences  :  l'écrivain  ordinairement  froid  et  rai-3 
sonneur,  est  ici  plein  de  chaleur,  d'éuergie,  d'élévation.  LaJ 
grandeur  du  spectacle  qu'il  a  encore  sous  les  yeux  le  frappe  et  1 
l'exalte;  le  pressentiment  des  grandes  choses  qui  en  naltroot  j 
l'émeut  fortement,  a.  Les  Barbares,  s'écrie-t-il,  ont  eu  à  leurj 
toui'  leiu's  écrivains  et  leurs  savants,  comme  si  la  nature  avait] 
voulu  réparer  le  mal  fait  aux  sciences  par  les  mains  mêmes  ixuiJ 
leur  avaient  porté  les  plus  cruelles  blessures.  Oui,  telle  est  l'in-J 
faillible  révolution  de  toutes  choses  :  ce  qui  arrive  des  champs] 
auxquels  ime  fécondité  plus  grande  est  donnée  en  retour  d'qiJ 
temps  de  repos,  se  reproduit  pour  le  génie.  »  Comparant  les  dé^ 
couvertes  des  anciens,  qu'il  élève  d'ailleurs  très-haut,  avec  iesm 
nôtres,  h  ce  qu'ils  avaient  laissé  dans  un  étal  d'imperfection  ,_j 
dit-il,  nous  l'avons  achevé;  et,  quant  ans  découvertes  elles- 
mêmes,  ce  n'est  pas  seulement  l'égalité  que  nous  méritons  de- 
vant eux,  c'est  presque  toujours  la  préférence.  »  Il  cite  la  boua-.^ 
sole,  l'Amérique  découverte,  les  prodigieux  accroissements  d 
commerce,  le  monde  changé  en  une  répubiifpje,  et  l'humanité 
transformée  pour  ainsi  dire  eu  une  cité  uiùque  {Omves  lionàM 
nés  secmn  ij^si  et  cum  rep-ubUcâ  mundanâ  velvl  m  itnâ  eàdi-m-T 
qve  civilale  mirabUiter  conspirant).  Il  signale  les  progrès  de  lal 
géographie,  de  l'astronomie,  de  la  médecine.  Quantàlaguerre^r 
les  macliines  des  anciens  lui  paraissent  auprès  des  nôtres  r 
véritables  "  jouets  d'enfauls.  »  Rien,  et  avec  raison,  ne  1^1 
frappe  autant  que  les  progrés  de  l'industrie.  «  La  seule  impri 
merie  peut  facilement  supporter  le  parallèle  de  toutes  les  décoii4 
vertes  de  tous  les  peuples  de  l'antiquité...  La  nature  a 
serve  d'innombrables  trésors  qui  ne  peuvent  être  épuisés  par  les 
siècles.  »  Il  compare  les  érudils  qui  pensent  que  l'humanité  dé- 
génère, à  ces  vieillards  «  malades,  affaibhs,  attristés  par  le  sentt-.^ 
ment  de  leurs  maux,  qui  pensent  que  depuis  leur  jeune  âge  les  ] 
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hommes  ont  perdu  toute  vertu,  toute  bonté  et  toute  bonne  foi. 
Au  retour,  pour  ainsi  dire,  d'un  long  voyage,  ils  racontent  aux 
jeunes  gens  les  merveilles  de  Page  d'or.  Les  navigateurs,  quand 
ils  quittent  le  port  pour  la  pleine  mer,  s'imaginent  que  ce  sont 
les  maisons  et  les  villes  qui  s'éloignent  ;  telle  est  l'illusion  de 
ces  esprits  qui  pensent  que  la  culture,  l'humanité,  la  justice, 
vont  rejoindre  le  ciel  et  abandonnent  la  terre.» 

Bodin  croit  donc  de  la  foi  la  plus  vive  au  progrès  matériel 
de  l'humanité;  ce  que  Pascal  devait  dire  au  sujet  des  sciences, 
il  l'adopte  d'avance  en  l'appUquant  plus  particulièrement  à 
l'industrie.  Le  progrès  moral  le  trouve  beaucoup  moins  conj&ant , 
et  s'il  pense  que  la  civihsation  se  transmet  pour  ainsi  dire  sou^ 
la  barbarie ,  il  estime  qu'en  somme  les  vertus  et  les  vices  et 
même  le  savoh^  et  l'ignorance,  ont  été  à  peu  près  également  ré- 
partis aux  différentes  époques;  à  cet  égard,  une  loi  éternelle 
fait  que  les  révolutions  hinnaines  accompUssent,  pour  ainsi 
dire,  un  cercle  [Velut  in  orbem  redire  videntur.)  Voltaire  et 
Fontenelle  allaient-ils  plus  loin?  L'idée  de  la  participation,  de 
plus  en  i)Ius  étendue,  de  la  masse  des  hommes  aux  lumières 
et  à  un  progrès,  du  moins  relatif,  quant  à  la  moralité,  est  ime 
idée  plus  moderne.  Formulée  par  Turgot,  également  dans  un 
écrit  en  latin,  mise  en  lumière,  exagérée  et  faussée  par  Con- 
dorcet,  elle  est  devenue  la  foi  de  notre  temps,  foi  assez  raison- 
nable pour  exciter  et  satisfaire  à  la  fois  les  hommes  sensés, 
pratiques,  dévoués  au  perfectionnement  de  leurs  semblables, 
qui  espèrent  dans  les  heureux  effets  du  travail  accmnulé  des 
temps,  et  assez  vague  dans  ses  perspectives  pour  susciter  tous 
les  systèmes  et  tous  les  rêves.  Quoiqu'il  n'en  ait  énoncé  nulle 
part  la  pensée,  bien  difficile  sans  doute  à  concevoir  avec  certi- 
tude en  présence  des  horreurs  du  xvi®  siècle,  l'idée  d'un  per- 
fectionnement durable  est  partout  visible  dans  cet  écrit  de  Bo- 
din. Il  est  bien  clair,  en  effet,  qu'il  ne  croit  pas  que  l'Amérique 
disparaîtra  de  nouveau  aux  regards  de  l'ancien  monde,  que 
l'usage  de  la  boussole  sera  oublié  par  les  navigateurs  ramenés 
à  l'antique  inexpérience,  et  que  l'imprimerie  perdue  attendra 
pour/enaître,  pendant  des  siècles  ou  des  centaines  de  siècles, 
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le  génie  de  quelque  tJouYeaii  Cuttciibcrg.  Il  est  bien  clair  aussi  I 
qu'il  ne  croit  pas  au  retour  des  vieux   cultes  païens  et  desJ 
victimes  humaines.  Si,  comme  le  tlil  lioiUn,  nous  avons  pei"! 
fectionné  et  continué  les  di^couvertea  des  anciens,  la  conclusioit  l 
toute  naturelle  n'est-elle  pas  '  que  les  générations  futures  par 
une  même  loi  perfectionneront  et  continueront  les  nôtres?  Son 
opinion  des  vicissitudes  de  l'humanité  ne  va  pas,  tout  l'atteste, 
jusqu'à  lui  faire  penser  qu'elle  sera  condamnée  à  revenir  à  Cé,J 
prétendu  âge  d'oi'  qu'il  peint  sous  des  traits  si  somhres  en  l£n 
reléguant  à  tout  jamais  dans  le  pays  des  fables.  'M 

Ce  large  système  liistoiique  se  termine  par  une  vue  plus  cu-^4 
rieuse  que  sûre  des  origines  de  l'humanité;  l'auteur  se  demandai 
si  ce  monde  où  elle  joue  un  ai  grand  rôle  a  eu  réellement  uo'* 
commencement.  L'iiîstorien  philosophe  doit,  selon  lui,  ena-'l 
brasser  l'ensemble,  la  suite  des  temps  (Ch,  VIII,  De  temporis'^ 
universi  ratione).  «Prétendre  atteindre,  sans  quelque  idéesur'l 
les  commencements  du  monde,  k  une  pleine  intelligence  de'l 
l'histoire,  c'est  vouloir  se  conduire  dans  un  labjTÙithe  sans  un'  I 
fil  ;  c'est  se  condamner  à  errer  sans  trouver  une  issue,  à^e  sa-  I 
voir  ni  d'où  l'on  vient  ni  où  l'on  va.  A  l'aide  d'un  tel  fil,  au  con-'  i 
traire,  on  peut  non-seulement  se  conduire,  mais  redresser  leS'  1 
historiens...  C'est  encore  un  point  sur  lequel  je  serais  désireux' J 
d'apporter  quelque  lumière.  D'abord  il  faut  savoir  quelle  est  l'o-^i 
rigine  du  temps,  moins  en  prenant  leçon  de  l'autorité,  qui  n'a  I 
aucune  valeur  auprès  de  ceux  qui  sont  résolus  à  se  décider  pat'  1 
la  raison,  qu'en  s'appuyant  sur  de  bous  arguments,  n  ÂprèsTl 
avoir  ainsi  proclamé  le  droit  de  la  raison,  Bodm  reconnaît  que  I 
l'autorité  de  Moïse  est  la  preirlière  de  toutes,  et  cpi'il  n'est  pas  I 
permis  d'en  douter.  Mais,  ajoute-t-il,  aux  raisons  qu'on  oppose  I 
sur  la  création,  c'est  pai-  des  raisons  qu'il  faut  répondre,  et  si  dea  I 
arguments  tirés  de  la  philosophie  nous  prouvent  que  le  monde  I 
n'est  pas  éternel,  mais  créé  et  qu'il  a  commencé  d'être,  nous  1 
embrasserons  avec  d'autant  plus  de  confiance  les  histoii-es  sa-  ^ 
crées,  et  notre  respect,  notre  amour  pour  la  Divinité  ne  feront 
qu'en  recevoir  un  nouvel  accroissement.  Que  si  nous  nous  ' 
adressons  à  des  autrirités  purement  humaines,  nous  voyons  que     1 


les  Chaldéens,  les  pythagoriciens^. lesr stQïciwSj^es.ac^émi- 
ciens,  qu'Epicure.lui-mê^le/  et.Vaçron.ont.cn^.le  monde  Wé  : 
c'est  aussi  ce  qu'ont  i  cm  d^uisje^.  Arabe».  AristQte  soutient  le 
premier  que  le  monde  est.  éternel,,  contra;  ][?«^vis  de  Platon  : 
celui-ci  avait  enseigné  seulenii^nJ,  qu'il  ne,* ^^yait  pas, finir. 
Pour  Aristote,  c'est  la.  nécessité  qui  gouverna  le^  choses  *,  Mais 
il  faut  une  cause  intelligei^l^  ei  active  i  .Kupivers,  et  c'est  une 
impiété  et  une  contradiction  de  a^ttrihuer  à,,  soirïpême.  une  vo- 
lonté libre  et  de  la  refuser  à  Dieu  j.  en  a(ttrij)uant  aux  éléments 
cette  énergie  innéeiqu'on  lui, dénie,. Les. pçripatéticienspe. peu- 
vent se  tirer  de  cette  difficulté.. yaineiWQnt  diront-ils  qu'Aristote 
a  fait  de  la  forme  un  principe..  €e  prinGipe,lui-même,  à  quoi  se 
rattache-t41  ?  L'idée  que  rien  ne  se.  fait-  de  rien  s'applique  à  la 
forme  elle-même  ;  il  faut  qu'elle  ait  un  a,utqur^  et.  la,  noiatière  ne 
saturait. être  conçue  comme.. expliquant  l'origine  de  la  fonne. 
Un  morceau  de  bois  devientla  figure  de- Mercure. :Ja  forme 
était-elle  contenue  dans  la  matière.?.  En  aucune  sorte,  ,mais  dans 
la  pensée  et  dans  le  travail  de  l?artiste  :  ainsi  de. la.  création.  On 
dit  encore  que  Dieu  aurait,  en  créant  le  monde,  passé  du  repos  au 
mouvement,  ce  qui  aurait  introduit  en  lui  du»  changement, 
chose  contraire  à  la  perfection  divine;  Mais  Dieu  n'était  pas 
dans  ce  repos  :  son  essence  est-une  activité  éternelle.  Enfin,. il 
faut  combattre  également  ceux. qui  pensent  que  Dieu  aurait 
créé  le  monde  et  qu'il  ne  fait  rien  pour  le  conserver^  et  ceux  qui, 
à  force  d'en  rapetisser  l'idée  et  de  supposer  Dieu  occupé  à  de 
misérables  objets,  donnent  prétexte  aux  arguments  d'Epicm^e'. 
Si  le  monde  a  été  créé,  il  y  a  un  commencepaent  des  temps, 
et  il  n'est  pas  impossible  de  rechercher  les  origines  des  peu- 
ples et  de  diviser  l'histoire  de  l'humanité  en  un  certain  nombre 
de  périodes.  C'est  ce  que  Bodin  fait  un  peu  confusément  et 
plutôt  en  combattant  les  hypothèses  et  les  erreurs  qu'en  établis- 

*  Ce  mot  vague  de  nécessité  ne  donne  nulle  idée  du  Dieu  d'Aristote. 
Cependant  ce  que  Bodin  voit  fort  bien,  c'est  rimpossibilité  d'admettre  que 
la  matière  soit  modifiée  sans  une  aiction  directe  et  active  de  l'Être  souverai- 
nement intelligent  ;  en  ce  sens  il  est  peu  d'objections  adressées  au  système 
de  la  nécessité  qui  no  retombent  sur  le  moteur  immobile  d'Aristote. 
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sanl  lui-même  la  vérité  sur  ces  points  obscurs  des  leiups  pri-  ' 
ttiitifs.  Nous  ne  le  Hui\TODS  pas  dans  ses  études  sur  Ips  Fastes  et 
les  Olympiades,  sur  les  erreurs  où  les  anciens  peuples  se  sont 
laissés  induire  par  l'état  imparfait  de  l'astronomie.  Tout  son 
chapitre  IX  est  employé  à  citer  les  historiens  sur  les  originesJ 
des  nations  :  rechercher  s'ils  n'ont  pas  été  égarés  par  l'esprUi 
de  patriotisme,  appliquer  à  l'élude  des  origines  et  des  rapport 
des  peuples  la  science  des  étymologies ,  telle  est  la  méthodfl 
iju'il  mdique  et  dont  il  donne  des  modèles  partiels.  C'est  ains 
çue,  contrairement  à  l'opinion  alors  assez  généralement  reçueS 
il  ne  veut  pas  que  les  Francs  descendent  des  Troyens,  mai" 
de  la  Germanie  :  prétendant ,  au  reste ,  suivant  une  opinioff 
non  moins  arbitraire,  qu'ils  avaient  leur  origine  dans  des  col* 
nies  gauloises  émigrées  au-delà  du  Rhin  et  ramenées  plus  tju-^j 
dans  leur  ancienne  patrie. 

La  fin  de  l'ouvrage  est  une  nomenclature  des  historiens  auJ 
ciens  et  modernes,  une  sorte  de  catalogue  universel.  Il  y  placé  I 
d'ahord  ceux  qui  ont  traité  de  l'histoii'e  universelle,  puis  lesl 
géographes  universels  ;  les  historiens  qui  se  sont  orcupés  de  lafl 
religion,  puis  ceux  des  peuples,  en  commençant  par  les  Chatï 
déens.  Assyriens,  etc.,  jusqu'aux  historiens  modernes.  Il  coii-'l 
tinue  par  les  chroniqueurs,  et  finit  par  les  biogi-aphes,  embraS^J 
saut  dans  ses  cadres,  outre  l'antiquité,  l'Allemagne,  la  Polognô/B 
la  Bohème,  la  Hollande,  l'Espagne,  l'Itahe,  etc.,  l'Europe  eiil 
un  mot,  et  même  l'Asie, 

Telle  est  la  Méthode  histûrique  de  Bodin.  Nous  avons  cherchai 
surtout  à  en  dégager  l'idée  générale;  nous  y  avons  montré  etM 
suivi  la  philosophie  politique  et  la  philosopliïa  de  l'histoù-e,  s 
posant  pour  la  première  fois  avec  indépendance  et  gi'andeur,  et 
non  déjà  sans  précision.  Si  après'  cet  important  ouvrage  elles 
avaient  encore  plus  d'un  point  à  approfondir,  à  éclaircir,  plus 
d'une  question  même  à  énoncer  (et  combien  sont  encore  à  résoit-J 
drel),  il  n'en  seiïiit  pas  moins  injuste  de  ne  voir  dans  la  Hétho  U 
htsiorique  qu'un  germe  confus  de  ces  hautes  études  :  ce  qui  n'* 
vait  guère  été  que  matière  de  recherches  et  d'observations  eu-  ] 
rieuses,  est  ici  montré  comme  la  matière  d'une  science,  et  peut- J 
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être  ne  pouvait-on  encore  citer  aucun  ouvrage  où  l'élément 
purement  rationnel  et  Pusage  perpétuel  de  l'histoire  se  trou- 
vassent mêlés  si  intimement,  et  dans  une  mesure  généralement 
si  sage.  Quant  à  Bodin,  il  n'a  montré  nulle  part,  avec  plus  de 
sève  et  d'enthousiasme,  une  raison  plus  élevée,  plus  inquiète 
du  vrai,  une  pensée  plus  profondément  préoccupée  des  problè- 
mes qui  intéressent  la  marche  de  l'humanité,  plus  attachée  à 
suivre  les  lois  qui  se  cachent  sous  la  mobiUté  des  événements. 
La  Rép^ibliquCy  œuvre  plus  complète  et  plus  mûre ,  qui  traite 
bien  des  points  ici  seulement  indiqués,  ne  doit  paâ  faire  oubUer 
ce  qu'il  y  a  dans  cet  écrit  de  vues  hardies,  et  d'ardente  passion 
dans  ce  voyage  de  découverte  à  la  recherche  de  vérités  nou- 
velles. 


CHAPITRE  III. 

RÉPONSE  DE  JEAN  RODIN  AUX  PARADOXES  DE  M.  DE  BIALESTROIT. 
TOUCHANT  LE  FAIT  DES  MONNAIES  ET  l'eNGHÉRISSEMENT  DE  TOUTES 
CHOSES  ^  —  VUES  llGONOMIQUES  DE  RODIN  SUR  LES  MONNAIES, 
LES  PRIX)  LES  MONOPOLES,  LA  VIE  A  RON  MARCHÉ,  LA  LIRERTÉ 
DU   COMMERCE. 


Poursuivons  avec  ÎBodin  cette  étude  sur  les  origines  des  scien- 
ces sociales.  La  Méthode  historique  nous  a  montré,  dans  Bodin, 
les  principes  de  la  philosophie  du  droit  et  de  la  philosophie 
de  l'histoire;  l'écrit  dont  nous  allons  parler  nous  y  fera  voir 

*  Nous  nous  servons  de  Tédition  de  1578  qui  contient  deux  parties  se 
faisant  suite,  mais  ayant  paru  à  part  et  formant  deux  écrits  réunis  en 
un  seul  ouvrage  :  \^  la  Response  aux  paradoxes  de  M,  de  Malestroit 
touchant  Venchérissement  de  toutes  choses  et  des  monnoies  (1568)  ;  2**  le 
Discours  sur  le  rehaussement  et  la  diminution  des  monnoieSy  pour  ré- 
ponse aux  paradoxes  du  sievr  de  Malestroit  (1678). 


VIE  El   ÉCRITS  DE  i.   BODIN, 

quelques-unes  Ues  Liées  esseuliclles  de  l'économie  polititpic , 
expiimées  pour  la  première  fois  avec  netteté,  avec  ampleur, 
avec  un  exact  sentiment  dt:  l'existence  ■  île  loia  économiques  na- 
turelles supérieures  aux  arrangements  et  aux  combinaisons  ar-^' 
bitraires  de  l'autorité. 

Un  conseiller  du  roi,  un  maître  des  comptes  sur  le  fait  de». 
monnaies.  M,  de  Malestroit,  avait  publié  ses  observations  au  roi 
sur  ce  dernier  sujet,  en  1566,  sous  le  titre  de  Paradoxes,  Con- 
trairement, en  effet,  à  l'opinion  reçue,  il  soutenait  que  riea> 
n'était  enchéri  en  France  depuis  trois  cents  ans,  et  que  l'errouTi 
qui  avait  cours  venait  uniquement  de  la  dépréciation  des  mon-  ' , 
naies.  Ainsi,  selon  lui,  un  muid  de  vôji  de  qualité  moyenne  va-  ' 
lait,  année  commune,  quatre  livreB,  et  vaut  maintenant  (au  mo- 
ment où  il  écrit)  douze  livres;  mais  les  douze  livres  actuelles 
représentent  la  même  valeur  par  les  changements  sui-venus;  ils 
équivalent  à  la  même  quantité  d'or  ou  d'argent.  Une  teiTe  ou 
une  maison  qui  se  vend  maintenant  vingt-cinq  mille  francs  n'est 
point  plus  chère  qu'eUe  ne  l'était  sous  =aiEt  Louis,  à  cinq  mille 
livi'os,  le  tout  par  la  raison  que  les  vingt-cmq  mille  livres  de 
maintenant  ne  contiennent  point  plus  grande  quantité  d'argent 
fin  que  les  cinq  mille  Hvres  du  temps  de  saint  Louis.  Mais  cet 
argi.'nt  fin  ou  cet  or  n'a-t-il  pas  lui-même,  indépendamment  de 
l'alliage,  changé  de  valem'  ?  et  sa  plus  oumoins  grande  abondance 
n'amène-trelle  pas  un  changement  dans  le  prix  nominal  des  den- 
rées? Voilà  ce  que  M.  de  Malestroit  ne  se  demande  pas,  ou  ce 
qu'il  s'explique  d'une  façon  fort  arbitraire.  Il  raisonne  toujours 
sur  la  supposition,  maintenant  hors  de  cours,  que  l'or  et  l'ar- 
gent sont  des  mesures  purement  représentatives,  et  à  l'abri 
elles-mêmes  des  variations  du  marché  ;  il  croit,  d'accord  en 
cela  encore  avec  le  'préjugé  de  sou  temps,  que  la  richesse  con- 
siste non  dans  la  quantité  dos  choses  utiles  et  dans  les  moyem. 
de  production,  mais  dans  celle  du  numéraire.  Pour  savoir  si  les- 
choses  ont  haussé  do  prix,  il  énumère  les  divers  objets,  et 
chacun  d'eux  il  soutient  qu'ils  continuent  à  être  représentés  pt 
une  même  quantité  d'or  ou  d'argent.  Voilà,  eu  un  mot,  toi 
l'artifice  de  son  ouvrage,  reposant  sur  ce  principe  nettementi] 
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énoncé  y  que  les  méloMX  sont  les  vrais  et  justes  juges  du  bon 
marché  ou  de  la  cherté  des  choses. 

Bodiu,  dans  sa  Réponse  (1568),  va  droit  au  principe.  Après 
avoir  contesté  ce  fait  que  rien  n'a  enchéri,  même  en  prenant 
pour  mesure  ime  égale  quantité  d'or  ou  d'argent,  et  après  avoir, 
pour  une  foule  d'objets,  démontré  le  contraire  par  la  comparai- 
son des  prix,  voici  l'argumentation  dont  il  se  sert  :  «  Je  trouve 
que  la  cherté  que  nous  voyons  vient  pour  trois  causes  :  la  prin- 
cipale et  presque  seule  (que  personne  jusques  iey  n'a  touchée)  est 
l'ahondance  d'or  et  d'argent,  qui  est  aujourd'hui  en  ce  royaume 
plus  grande  qu'elle  n'a  été  il  y  a  quatre  cents  ans  ;  la  seconde 
occasion  de  la  cherté  vient  en  partie  des  monopoles  ;  la  troisième 
est  la  disette  qui  est  causée  tant  par  la  traite  que  par  le  dégât  ; 
la  dernière  est  le  plaisir  des  rois  et  gros  seigneurs,  qui  hausse 
le  prix  des  choses  qu'ils  aiment.  » 

Ainsi,  l'abondance  du  numéraire,  les  monopoles,  la  disette, 
ou  ce  que  les  économistes  appellent  la  rareté  de  l'offre,  et  enfin 
l'élévation  factice  du  prix  de  certains  objets  mis  hors  de  la  portée 
du  vulgaire,  parce  que  ceux  qui  les  détiennent  les  vendent  plus 
cher  en  raison  de  la  demande  faite  par  les  plus  riches,  voilà  les 
causes  de  renchérissement  de  toutes  choses,  selon  Bodin  ;  et  les 
détails  dans  lesquels  il  entre,  les  preuves  qull  allègue,  on  se- 
rait presqua»  tenté  parfois  de  dire  les  formules  dont  il  se  sert, 
attestent  à  quel  point  il  avait  conscience  de  la  valeur  et  de  la 
portée  des  vues  que  lui-même  prend  soin  de  revendiquer  comme 
siennes  : 

«  La  principale  cause  qui  enchérit  toutes  choses  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  est  l'abondance  de  ce  qui  donne  estimation  et 
prix  aux  choses.  Plutarque  et  Pline  témoignent  qu'après  la 
conquête  du  royaume  de  Macédoine  sur  le  roi  Persée,  le  capi- 
taine Paul-Émile  apporta  tant  d'or  et  d'argent  à  Rome  que  le 
peuple  fut  affranchi  de  payer  tailles,  et  le  prix  des  terres  en  la 
Romagne  haussa  des  deux  tiers  en  un  moment.  Ce  n'était  donc 
pas  la  disette  des  terres  qui  ne  peuvent  croître  ni  diminuer,  ni 
le  monopole  qui  ne  peut  avoir  heu  en  tel  cas,  mais  c'était  Va- 
bondance  de  Tor  et  de  l'argent  qui  caitëele  mépris  de  ceux^'Ci 
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et  la  cherté  des  choses  prisées....  Quand  l'Espagnol  se  fit  sei- 
gneur des  terres  neuves,  les  coignées  et  couteaux  étaient  plus 
cher  vendus  que  les  perles  et  pierres  précieuses,  ceir  il  n'y  avait 
couteau  de  bois  et  il  y  avait  force  perles.  Cest  donc  l'abondance 
qui  cause  le  mépris.  »  —  et  En  qtioi,  ajoute  Bodin,  pour  mon- 
trer jusqu'à  quel  point  c'est  là  une  loi  inévitable,  en  quoi  l'em- 
pereur Tibère  s'abusait  bien  fort,  faisant  trancher  la  tête  à  celui 
qui  avait  rendu  le  verre  mol  et  malléable,  de  peur,  comme  dit 
Pline,  que  si  la  chose  était  éventée,  l'or  ne  perdit  son  crédit; 
car  l'abondance  du  verre  qui  se  fait  quasi  de  toutes  pierres  et 
de  plusieurs  herbes  eût  toujours  causé  le  mépris.  Ainsi  advient- 
il  de  toutes  choses.  »  On  voit  par  là  que  Bodin  n'eût  pas  été 
partisan  du  système  des  assignats. 

c(  Il  faut  donc  montrer  qu'il  n'y  avait  pas  tant  d'or  et  d'ar- 
gent en  ce  royaume  il  y  a  trois  cents  ans  qu'il  y  a  maintenant, 
ce  que  l'on  connaît  à  vue  d'œil.  Car  s'il  y  a  de  l'argent  par  pays, 
il  ne  peut  être  si  bien  caché  que  les  princes  ne  le  trouvent  en  leur 
nécessité.  »  Et  Bodin  cite  la  captivité  du  roi  Jean  auquel  on  ne 
put  trouver  de  rançon.  Saint  Louis  fut  en  même  peine  étant 
prisonnier  en  Egypte.  «  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  peuple 
français,  lequel  naturellement  aime  son  roi,  et  lors  plus  (jue 
jamais,  et  surtout  un  tel  roi,  eût  voulu  soulTrir  de  le  voir  es- 
clave des  mahométistes  qu'ils  avaient  lors  en  extrême  hoiTeur.  » 
L'auteur  de  lîi  Réponse  allègue  plusieurs  exemples  et  montre 
que  l'impôt  a,  depuis  ce  temps  et  surtout  à  dater  de  1515  jus- 
qu'à 1508,  rendubeaucoup  plus  qu'autrefois  il  ne  rendait  dans 
l'espace  de  deux  cents  ans.  Est-ce  parce  que  maintenant  on 
demande  plus  à  l'impôt  et  avec  moins  de  scrupule?  Bodin 
n'hésite  pas  à  répondre  que  non.  Ainsi  nous  trouvons  cpic  Phi- 
lippe le  Bel  imposa  le  premier  la  gabelle  sur  le  sel  cpii  a  haussé 
de  quatre  deniers  pour  livre  à  quarante-cinq  Uvi'es  sur  muy  ou 
environ.  Les  rois  eussent  donc  bien  trouvé  l'argent,  s'il  y  en 
eût  eu  autant  que  de  nos  jours.  Témoin  encore  Philippe  le 
Long  «  qui  ne  se  fit  point  conscience  de  demander  au  peuple 
la  cmquième  partie  des  biens  d'un  chacun.  » 

Mais  d'où  est  venu  tant  d'or  et  d'argent  depuis  ce  temps? 
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Bodin  attribue  cette  abondance  d'une  part  à  l'activité  du  com- 
merce et  de  l'industrie  qui  n'ont  cessé  de  s'accroître  et  dont 
les  transactions  nécessitent  une  certaine  quantité  de  monnaie, 
tandis  qu'il  en  faut  moins  pour  l'agriculture,  à  laquelle  les 
Français  s'adonnaient  autrefois  d'une  façon  presque  exclusive. 
Les  Sarrasins  entravaient  le  commerce  de  la  Méditerranée  , 
aussi  n'y  avait-il  presque  aucun  négoce  avec  l'Orient.  Q^^nt 
au  commerce  Occidental,  a  il  était  inconnu  avant  que  l'Espagnol 
eût  fait  voile  en  la  mer  des  Indes.  D'ailleurs,  l'Anglais  qui  te- 
nait les  ports  de  Guyenne  et  de  Normandie,  nous  avait  clos  les 
avenues  de  l'Espagne  et  des  îles,  tandis  que  d'un  autre  côté  les 
querelles  des  maisons  d'Anjou  et  d'Aragon  nous  coupaient  les 
ports  d'Italie.  » —  «Mais  depuis  cent  vingt  ans,  nous  avons 
donné  la  chasse  aux  Anglais,  et  le  Portugais,  cinglant  en  haute 
mer  avec  la  boussole,  s'est  rendu  maître  du  golfe  persique  et 
en  partie  de  la  mer  Rouge;  par  là,  il  a  pu  remplir  ses  vais- 
seaux de  la  richesse  des  Indes  et  de  l'Arabie  Heureuse,  frus- 
trant les  Vénitiens  et  les  Genevois  qui  prenaient  la  marchan- 
dise de  l'Egypte  et  de  la  Syrie ,  où  elle  était  apportée  par  la 
caravane  des  At'abes  et  des  Persans  pour  nous  la  vendre  en  dé- 
tail et  au  poids  de  l'or.  En  ce  temps,  le  Castillan  ayant  mis  sovs 
sa  puissance  les  terres  neuves  pleines  d^or  et  d'argent^  en  a  rem- 
pli l'Espagne,  et  a  montré  la  route  à  nos  pilotes  pour  faire  le  tour 
de  l'Afrique  avec  un  merveilleux  profit.  Or,  est-il  que  l'Espa- 
gnol qui  ne  tient  vie  que  de  la  France,  étant  contraint  par  force 
inévitable  de  prendre  ici  les  blés,  les  toiles,  les  draps,  le  pastel, 
le  papier,  les  livres,  voire  la  menuiserie  et  tous  les  ouvrages  de 
main,  nous  va  chercher  au  bout  du  monde  l'or  et  l'argent 
et  les  épiceries.  D'autre  côté  l'Anglais,  l'Ecossais  et  tout  le 
peuple  deNorwége,  Suède,  Danemark  et  de  la  côte  Baltique, 
qui  ont  une  infinité  de  minières,  vont  chercher  les  métaux 
au  centre  de  la  terre  pour  acheter  nos  vins,  nos  safrans,  nos 
pruneaux,  notre  pastel,  et  surtout  notre  sel  qui  est  une  manne 
que  Dieu  nous  donne  d'une  grâce  spéciale  avec  peu  de  labeur.  » 
c(  L'autre  occasion  de  tant  de  biens  qui  nous  sont  venus  de- 
puis cent  vingt  ou  cent  quarante  ans,  c^est  le  peuple  infini  qui 
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est  niultiplié  en  ce  royaume  depuis  (Jue  les  guerres  civiles  de  h 
maison  d'Orléans  et  de  Bourgogne  furent  assoupies;  ce  qui 
nous  a  fait  sentir  les  doucern^  de  la  paix,  et  jouir  du  prix  d'i- 
celle  xm  long  temps  "et  jusqu^aux  troubles  de  la  religion.  Car 
la  guerre  de  l'étranger  que  nous  avons  eue  depuis  ce  temps-là 
n'était  qu'une  purgation  de  mauvaises  humeurs  nécessaires  à 
tout  le  corps  de  la  république.  Auparavant,  le  plat  pays  et 
presque  toutes  les  villes  étaient  désertés  pour  les  ravages  des 
guerres  civiles  peudiml  lesquelles  les  Anglais  avaient  saccagé 
les  villes,  bridé  les  nllages,  memlri,  pillé,  tué  une  bonne  par- 
tie du  peuple  français,  et  rongé  le  surplus  jusqu'aux  os,  qui 
était  cause  de  faire  cesser  l'agriculture,  le  trafic  et  tous  les  arts 
mécaniipies.  Mais  depuis  cent  ans  on  a  défriché  un  pays  infini 
de  forêts  et  de  landes,  bâti  plusieurs  villages,  peuplé  les  villes, 
tellement  que  le  plus  grand  bien  de  l'Espagne,  qid  d'ailleurs 
est  déserte,  >ient  des  colonies  fhmcaises  qui  vont  à  la  file  en 
Espagne  et  principalement  d'Auvergne  et  du  Limousin  ;  si  bien 
qu'en  Navarre  et  Aragon  pivsque  tous  les  vignerons,  labou- 
reurs, charpentiers,  maçons,  menuisiers,  tailleurs  de  pierre, 
tourneurs,  charrons,  voîtiuiers,  charlier?,  cordiers,  carrier?, 
selliers,  bourreliers  sont  français,  ùu*  l'Espagnol  est  paresseux 
à  merve^e,  hors  le  feit  des  armes  et  du  trs^o  %  et  pour  o^tte 
cause  il  aime  le  Français  actif  et  servîable,  etc.,  etc.  > 

Bodin  signale  encore  comane  source  des  nouvelles  riobeste? 
de  la  France,  le  commerce  de  l'Orient  qui  nous  a  été  ow  erî  par 
Palliance  de  la  maison  de  France  avec  les  Ottomans  du  temps  do 
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faits  et  les  chifiK*  al»»iîeai  dans  ci«t  fcriî  de-  Btxîîii.  Or  y  iri»c>^-  TKCoiii- 


ment  uoe  statistique  trieLiir  eu  prix  »te  ii!»jfU  .if-  coctîstiTniïu.tj.c  <*:  i.»* 
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fiances.  Pour  trua^er  ôii^  ce  ^kjh»  q&rJÇQf  obosf-  .riir.  ii<»i:  ibstikc"  « 
d'intéressant,  il  faut  alier  /bs»'a  m  ^-wtt*»  imbiH  m:  4K<ik  ass.-^ï  .t-^i*!:! 
quoique  trop  court  :  ÏHâieint  «  «wa^mv  âe  rnciwT,  wc  kyuk  m  Lafk^ 
mas^  sieur  de  Humont,  air^ofi  an  parkoiw». 
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François  I«r  ;  «c  telleiïxent  que  les  ipsircliaiids  français  depuis  ce 
temps-là  ont  tenu  boutique  en  Alexandrie,  au  Caire,  à  Barut,  à 
Tripoli,  aussi  bien  que  les  Vénitiens  et  Genevois ,  et  nous  n'a- 
yons pas  moins  de  crédit  à  Fetz  et  à  Maroc  que  l'Espagnol, 
ce  qui  nous  a  été  découvert  depuis  que  les  Juife  chassés  d'Es- 
pagne par  Ferdinand  se  retirèrent  au  bas  pays  de  Languedoc, 
et  nous  accoutumèrent  à  trafiquer  en  Barbarie.  » 

Voici  encore  une  .  cause  de  l'abondance  du  numéraire  par- 
faitement aperçue,  a  La  dernière  cause  de  l'abondance  d'or  et 
d'argent  a  été  la  banque  de  Lyon  qui  fut  ouverte  par  le  roi 
Henri,  n'étant  encore  que  Dauphin,  prenant  à  dix,  puis  à  seize, 
et  jusqu'à  vingt  pour  cent  en  sa  nécessité.  Soudain,  les  Floren- 
tins, les  Lucquois,  les  Genevois ,  les  Suisse^,  les  Allemands,  af- 
friandés  de  la  grandeur  du  profit,  apportèrent  une  infinité  d'or 
et  d'argent  en  France,  et  plusieurs  s'y  habituèrent,  tant  pour 
la  douceur  de  l'art  que  pour  la  bonté  naturelle  du  peuple  et  la 
fertiUté  du  pays.  Par  le  même  moyen,  les  rentes  constituées 
sur  la  ville  de  Paris  qui  montent  de  quatorze  à  quinze  cents 
mille  livres  tous  les  ans,  ont  alléché  l'étranger  qui  apporte  ici 
ses  deniers  pour  y  faire  profit  et  enfin  s'y  habituer;  ce  qui  a 
fort  enrichi  cette  ville.  » 

«  Voilà  les  moyens  qui  nous  ont  apporté  l'or  et  l'argent  en 
abondance  depuis  deux  cents  ans.  Il  y  en  a  beaucoup  plus  en 
Espagne  et  en  Itahe  qu'en  France,  parce  que  la  noblesse,  même 
en  Italie,  trafique  *,  et  que  le  peuple  d'Espagne  n'a  d'autre  occu- 
pation. Aussi  tout  est  plus  cher  en  Espagne  et  en  Italie  qu'en 
France,  et  plus  en  Espagne  qu'en  Italie,  et  même  le  service  et 
les  œuvres  de  main,  ce  qui  attire  nos  Auvergnats  et  nos  Li- 
mousins en  Espagne  (comme  j'ai  su  d'eux-mêmes),  parce  qu'ils 
gagnent  au  triple  de  ce  qu'ils  font  en  France  :  car  l'Espagnol 
riche,  hautain  et  paresseux,  vend  sa  peine  bien  plus  cher.  Ainsi, 
Clénard  met  en  ses  épîtres,  au  chapitre  des  dépenses,  en  un 

*  Ce  qui  veut  dire  seulement  qu'un  grand  commerce  suppose  une 
assez  grande  quantité  de  numéraire,  et  non  pas  qu'on  puisse  établir  une 
proportion  exacte  entre  l'étendue  du  commerce  et  la  quantité  de  l'or  et  de 
l'argent. 
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seul  article,  pour  faire  sa  barbe  en  Portugal,  quinze  ducats  par 
an.  C'est  donc  l'abondance  d'or  et  d'argent  qui  cause  en  partie 
la  cherté  des  choses. 

a  Je  passerai  l'autre  occasion  de  chérie^  parce  qu'elle  n'est 
pas  si  considérable  au  cas  qui  s'offre,  c'est  à  savoir  les  mono- 
poles des  marchands,  artisans  et  gagne-deniers;  lorsqu'ils 
s'assemblent  pour  asseoir  le  prix  des  marchandises  ou  pour 
encliérir  leurs  journées  et  ouvrages.  Et  parce  que  telles  assem- 
blées se  couvrent  ordinairement  du  voile  de  la  religion,  le 
chancelier  Poyet  avait  sagement  avisé  qu'on  devait  ôtcr  et  re- 
trancher les  confréries,  ce  rpii  a  été  depuis  confirmé  à  la  re- 
(jucte  des  états  d'Orléans,  tellement  qu'il  n'y  a  point  de  faute 
de  bonne  lois.  ï) 

A  cette  cause  des  monopoles  et  des  coalitions,  Bodin  ajoute 
encore  une  troisième  explication  de  l'enchérissement,  la  ra- 
pidité avec  laquelle  nos  blés  et  nos  vins  sont  enlevés  par  l'é- 
tranger, ce  qui  cause  chez  nous  abondance  d'argent  et  cherté 
de  ces  denrées.  Il  indique  des  faits  qui  confirment  cette  ob- 
servation. Ainsi,  nous  avons  les  blés  et  les  vins  à  meilleur 
compte  pendant  la  guerre  avec  l'Espagnol  et  le  Flamand, 
qu'après  la  guerre  lorsque  le  commerce  est  permis.  De  là  Aient 
que  l'auteur  de  la  Réponse,  tout  en  se  déclarant  pour  la  liberté 
du  commerce,  comme  nous  nous  réservons  de  le  montrer  tout 
à  l'heure,  pose  quelques  réserves  à  l'égard  du  blé.  D'îdlleurs, 
en  signalant  ici  les  principales  denrées  que  la  France  tû'e  des 
pays  voisins,  il  en  indique  plusieurs,  notamment  l'alun,  le 
marbiT,,  môme  l'or  et  l'argent  qu'elle  trouverait  chez  elle  si 
nous  voulions  couper  les  veines  du  «mont  PjTénéen.»  A  en 
croire  Bodhi  nous  ne  dépendons  plus  de  l'Italie  cpie  par  ses 
parfums  et  ses  fa  sses  pierreries.  Il  condamne  en  termes  éner- 
giijues  ce  commerce  de  luxe,  corrompu  dans  son  objet  et  dé- 
loyal dans  ses  moyens,  par  des  raisons  de  moraUste  et  non  par 
des  considérations  thées  de  l'économie  politique. 

((  Quant  à  la  quatrième  cause  de  l'enchérissement,  elle  pro- 
vient du  plaish*  des  princes  qui  donne  le  prix  aux  choses.  Car 
c'est  une  règle  générale,  en  matière  d'Etat  et  de  République,  que 
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Platon  a  le  premier  aperçue,  que  non-seulement  les  rois  donnen^ 
loi  aux  sujets,  mais  aussi  changent  les  mœurs  et  façon  de  vivre 
à  leur  plaisir  soit  en  vice,  soit  en  vertu,  soit  en  choses  indiffé- 
rente.^   Le  peuple  prise  et  enchérit  tout  ce  que  les  grands 

seigneurs  aiment,  encore  que  les  choses  en  fussent  indigues.  » 

Bodin  s'exprime  sur  le  dâgât  des  objets  utiles,  avec  une  in- 
dignation généreuse.  Après  s'être  plaint  de  la  soie  mal  décou- 
pée par  les  traficants,  il  ajoute  :  «  Autant  nous  en  prend-il  pour 
la  draperie  et  principalement  pour  les  chausses  où  l'on  emploie 
le  triple  de  ce  qu'il  en  faut,  avec  tant  de  balafres  et  de  déchi- 
quetures,  que  les  pauvres  gens  ne  s'en  peuvent  servir  après  que 
Monsieur  s'en  est  dégoûté.  »  Les  vêtements  larges  qui  demandent 
beaucoup  d'étoffe,  laquelle  n'est  pas  même  employée  avec  éco- 
nomie, excitent  la  colère  dupubHciste  sympathique  aux  misères 
populaires.  C'est  ainsi  qu'il  a  peine  à  se  contenir  devant  les 
accroissements  récents  du  casaquin  et  qu'on  le  voit  s'animer 
contre  la  vertugade,  ce  vêtement  des  plus  amples  que  nous 
avons  emprunté  des  mauresques,  et  qui  a  fait  que  les  portes  sont 
trop  étroites  pour  y  passer.  »  La  pensée  qui  inspire  Bodin  dans 
tous  ces  détails  est  une  pensée  d'humanité,  et  bien  que  le  mot 
ne  fût  guère  en  usage,  de  fralernilé  philosophique  et  chrétienne. 
Il  n'y  a  pas  assez  pour  tout  le  monde ,  et  cela  par  la  faute  de 
ceux  qui  gaspillent  au  détriment  du  populaire  la  quantité  d'objets 
de  première  nécessité  dont  ils  disposent;  voilà  ce  qui  Pafflige  et 
le  préoccupe  constamment.  Un  tel  sentiment  a  de  quoi  toucher, 
surtout  cpiand  on  se  reporte  à  mie  époque  où  les  hommes  des 
classes  aisées  et  lettrées,  en  dehors  de  la  charité  privée,  s'occu-? 
paient  assez  peu  de  connaître  les  causes  qui  font  que  le  popu- 
laire souffre,  ou  même  de  savoir  s'il  souffre. 

Les  financiers,  parmi  les  causes  actives  de  ces  dégâts,  ne  sont 
pas  épargnés  par  notre  auteur.  Il  les  accuse  en  propres  termes 
d'enchérir  toutes  choses  de  propos  délibéré,  et  flétrit  leurs  profits 
iUicites.  Il  leur  reproche  de  gâter  les  mœurs  du  peuple,  etféUcite 
le  chancelier  Duprat  de  s'être  fait  l'ennemijuréde tels  iaronneaux. 
Cherté  des  vêtements,  cherté  des  vivres,  cherté  de  la  façon,  voilà 
des  maux  qu'il  impute  en  partie  aux  causes  qui  précèdent,  en 
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partie  à  la  funeste  influeuce  des  gens  de  finance.  Nous  renvoyons  J 
au  iivTe  même,  pour  rinilicaticHi  détaillée  des  variations  de  prix  1 
sur  les  objets  de  première  nécessité,  et  sur  la  valeur  et  le  poidïj 
comparatif  des  monnaies  du  passé  et  du  présent.  Toute  cettei 
partie  historique  et  technique,  curieuse  à  litre  de  documenta^r 
serait  ici  sans  intérêt.  Nous  cherchons  dans  Bodin  les  origines  I 
de  la  science  et  non  des  relevés  de  statistique. 

«  Voilà,  quant  à  renchérissement  en  général,  sans  toucherj 
aux  fliangements  particuliers  qui  font  enchérir  les  choses  dea 
leur  pris  ordinaire,  comme  les  vivres  en  temps  de  famine,  les  J 
armes  eu  temps  de  guen'e,  le  bois  en  hiver,  l'eau  au  désert  dej 
Libye,  les  ouvragiis  de  main  et  la  quincaillerie  aux  lieux  où  il 

ne  s'eu  fait  point ou  bien  l'abondance  dépeuple  et  d'argenî 

qm  est  en  lieu  plus  qu'eu  un  autre  où  la  cour  des  rois  c 
grands  seigneurs  ou  marchands  attirent  le  peuple  et  l'argent/^ 
ce  qui  rend  les  vivres  plus  chers  ;  ou  le  changement  qui  vient 
pour  un  édit  nouveau,  comme  il  advint  à  Rome  oii  les  maisons 
t'iu'ent  soudain   enchéries  de  moitié  par  l'édit  de  Trajan,  qui 
ordonna  que  tous  ceux  t[ui  voudraient  avoir  états  et  offlees  h6-  a 
norables,  employassent  la  tierce-partie  de  leurs  biens  en  achalB'J 
d'héritages  à  Rome  ou  aux  environs,  a 

Passant  aux  remèdes  de  renchérissement,  Bodin  soutientÉ 
que,  premièrement,  l'abondance  d'or  et  d'argent  doit  en  par 
excuser  la  chorté  ;  u  car,  s'il  y  avait  telle  disette  d'argent  et  d'OTl 
que  par  le  temps  jiassé,  U  est  bien  certain  que  toutes  choses  se-  J 
raient  d'autant  moins  prisées  et  achetées  que  l'or  et  l'argen*  I 
seraient  plus  estimés.  »  C'est  très-bien  voir  le  rapport  qui  s'éla-T 
blil  eniro  les  monnaies  et  le  pris  des  choses,  et  c'est  à  bon  di'OÎ^B 
que  BotUn  se  fait  sur  ce  sujet  si  peu  exploré  encore,  honneur  à 
sa  propre  sagacité. 

Quant  aux  monopoles  et  aux  dégâts,  il  se  contente  de  reveo-a 
diquer  l'exécution  des  ordonnances.  Voici,  sur  la  liberté  du 
commerce,  toute  une  série  de  considérations  empreinte  sde  l'es- 
prit  de  liberté  des  temps  modernes.  Nulle  part,  ni  dans  les 
vceux  des  états  généraux,  que  nous  avons  signalés,  nî  dans - 
l'hilippe  de  Commynes  dont  nous  avons  exposé  les  vues,  l'idée  J 
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de  la  liberté  commerciale  n'avait  reçu  tine  telle  exterisîôù  ;  nulle 
part  elle  ne  s'était  produite  appityée  sur  des  raisons  si  élevées, 
si  philosophiques,  si  analogues^  à  celles  que  Tùrgot  et  ses  dis- 
ciples devaient  invocpier  un  jour.  Sauf  la  raison,  fort  considéra- 
ble, il  est  vrai,  tiré^  de  la  libre  disposition  qiid  chacun  peut  et 
doit  faire  de  ses  biens,  du  fhùt  de  son  travail,  nous  ne  voyons 
guère  de  motif  essentiel  que  Rodin  n'allègue  en  faveur  de  ia 
thèse  soutenue  par  lin  avec  la  plus  chaleureuse  conviction.  Les 
intérêts  des  peuples,  bien  loin  de  lui  paraître  opposés,  lui  sein- 
blent  bien  plutôt,  comme  nous  dirions,  solidaires.  Dieu,  selon 
lui,  a  réparti  les  productions  de  telle  sorte  que'  les  nations  ne 
peuvent  que  gagner  à  les  échanger  sans  entravés,  et  il  va  jusqu'à 
penser  que  se  renfermer  dans  la  jouissance  de  ses  biens  en  re- 
fusant d'y  faire  participer  les  auti^s  peuples  qui  en  ont  été  privés 
par  la  nature,  serait  un  attentat  contre  l'humanité.  Les  nationaux 
eux-mêmes,  en  vertu  de  cette  même  loi  d'harmonie,  trouvent  leur 
profit  à  cette  réciprocité  de  services.  Quelque  opitiion  que  l'on  ait 
sur  le  plus  ou  moins  d'iu*gence  qu'il  y  avait  à  proclamer  la  li- 
berté du  commerce  entre  les  nations  à  l'époque  où  vivait  J.  Bo- 
din,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  cette  élévation,  de 
cette  généralité  et  de  cette  hardiesse  dans  les  vues. 

<c  Quant  à  la  Irùile  des  marchandises  qui  sortent  de  ce 
royaume^  il  y  a  plusieurs  grands  personnages  qui  s'efforcent  et 
se  sont  efforcés  par  dits  et  par  écrits  de  la  retrancher  tout^-à-faif^ 
sHl  leur  était  possible,  croyant  que  nous  pouvons  vivre  heureu- 
Simcni  et  à  bon  marché,  sans  rien  donner  à  Vêtranger  et  sans 
en  rien  recevoir  ;  ils  s'abusent,  à  mon  avis,  car  nous  avons  af- 
faire des  étrangers,  et  ne  saurions  nous  en  passer.  »  Bodin  le 
prouve  en  énumérant  ce  qui  nous  vient  d'eux  ;  puis  il  continue  : 

«  Quand  bien  même  nous  pomnions  nous  passer  de  telles 
marchandises,  ce  qui  est  absolument  impossible,  et  quand  bien 
même  il  en  serait  ainsi  que  nous  en  aurions  à  revendre,  encore 
'devrions-nous  toujours  trafiquer,  vendre,  acheter,  échanger, 
prêter,  voire  plutôt  donner  une  partie  de  nos  biens  aux  étran- 
gers, et  même  à  nos  voisins,  quand  ce  ne  serait  que  pour  com- 
municpjer  et  entretenir  une  bonne  amitié  entre  eux  et  nous. 

12 
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M  io  (lis  plus.  Quoiiil  nous  serions  .«-cabltis  des  dons  de  DieiLl 
et  de  tout  re  qni  peut  être  donné  aux  hommes  en  armes  et  eaJI 
lois,  saiiâ  (;raiute  m  espérance  d'autrui,  nous  leur  devons  encur^ 
cette  charité  par  obligation  naturelle,  de  leur  communiquer  leu 
grâces  que  Dieu  nous  aurait  faites,  les  apprendre  et  façonner  esl 
tout  honneur  et  toute  vertu.  »  Bodin  insiste  sur  les  services  quM 
les  grands  peuples  doivent  aux  petits,  et  traite  l'action  des  l\o^ 
moins,  refusant  de  recevoir  sous  leur  protectorat  une  peuplades 
faible,  de  laquelle  ils  n'avaient  rien  à  attendre,  «  d'injure  failel 
à  Dieu,  la  plus  vilaine  qui  fut  jamais,  comme  si  la  majesté  defl 
commander  et  de  faire  justice,  et  même  aux  pauvres  peupleç-ï 
mal  appiis,  n'était  pas  le  plus  grand  don  de  Dieu  et  le  plus  gran^ifl 
honneur  que  pût  recevoir  l'honmie  en  ce  monde.  »  Il  condamna] 
les  aQlii|ues  préjugés  sur  le  commerce,  u  Mais,  dira  quekpi'unfcj 
Platon  et  Lycurgue  ont  défeudu  le  trafic  avec  l'étranger,  u'at'l 
-  gnant  que  leurs  sujets  fussent  gâtés  et  corrompus.  Il  est  vraï^'l 
mais  l'un  a  songé  ce  qu'il  ne  put  jamais  exécuter  ;  l'autre  a  exé-'J 
cuté  ce  que  jamais  homme  n'osa  espérer.  Et  toutefois  l'un  etfl 
l'autre  eussent  mieux  l'ail,  si  je  ne  me  suis  fort  trompé,  de  pep-.J 
mettre  le  trafic,  conune  a  sagement  fait  Moïse,  qui  a  bien  montré  1 
qu'il  était  plus  grand  maître  que  ces  deux-là.  n  I 

Bodin  veut  que  les  nations  se  communiqucul  par  la  même  voie  I 
leurs  idées  morales,  leurs  lumières,  en  un  mot,  leiu-  civilisation.  I 
Toutes  ygagneront,  suivant  lui,  attendu  que  chacune  en  ce  geiu^rj 
et  même  les  plus  privilégiées  peuvent  faire  à  l'étranger  plus  d'un  ■ 
utile  emprunt.  Puis,  quant  à  ce  point  si  important,  si  controversé* 
encore  de  nos  jours,  des  avantages  de  la  liberté  du  commerce,,» 
il  y  revient  en  démontrant  par  la  variété  des  productions  inéga-a 
lement  répai-ties  entre  les  différents  climats,  qu'elle  est  dans  le« 
desseins  de  Dieu,  ainsi  que  la  paix  des  peuples  nécessaire  à  cetlefl 
lilierté  et  qui  eu  profite  à  son  toiu".  I 

a  Encoi-c,  dit-on,  il  ne  faut  pas  donner  nos  bleus  pour  néaid-l 
aux  éli'angers  et  même  à  nos  ennemis  ;  aussi  nous  y  donnons  1 
bon  ordre.  Toutefois  quand  nous  le  ferions ,  en  ayant  à  sum-  i 
sance,  nous  gagnerions  plus  (poi'  la)  leur  amitié  (jn'â  leur  j 
faire  la  gueiTe,  puisque  Dieu  auquel  nous  avons  jm'é  et  faisons'  ] 
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la  guerre  sans  trêve  nous  montre  l'exemple  avec  une  prodiga- 
lité démesurée.  Mais  parce  que  ceci  ne  peut  entrer  au  cerveau  de 
ceux  qui  ne  font  état  que  de  gain,  quoiqu'il  soit  sordide etdés- 
honnête,  Dieu  par  sa  prudence  admirable  y  a  donné  bon  ordre  : 
car  il  a  tellement  départi  ses  grâces,  qu'il  n'y  a  pays  au  monde  si 
plantureux  qui  n'ait  faute  de  beaucoup  de  choses.  Ce  que  Dieu 
semble  avoir  fait  pour  entretenir  tous  les  sujets  de  sa  république 
en  amitié,  ou  pour  le  moins  empêcher  gu'tte  ne  se  fassent  long- 
temps la  guerre^  ayant  toujours  affaire  les  uns  des  autres.  » 

Un  seul  commerce  lui  paraît  devoir  être  interdit  par  une 
restriction  qui  est  plus  de  l'ordre  moral  que  de  l'ordre  écono- 
mique, c'est  celui  des  poisons,  des  parfums  et  des  mauvais  li- 
vres qui  nous  arrivent  d'Italie. 

(c  Quant  aux  étrangers,  je  désire  qu'on  les  traite  non  seule- 
ment en  douceur  et  amitié,  mais  aussi  qu'on  venge  les  injures 
qui  leur  sont  faites  avec  toute  rigueur,  comme  la  loi  divine  le 
commande,  voire  même  qu'on  les  exempte .  du  droit  d'aubaine 
qui  n'a  lieu  qu'en  ce  royaume  et  en  Angleterre,  à  la  charge  que 
l'héritier  soit  habitant  du  pays.  Aussi  bien,  voyons-nous  qu'il 
n'en  revient  que  le  déshonneur  à  la  France  et  le  profit  aux 
sangsues  de  la  cour,  joint  que  cela  empêche  le  cours  du  com- 
merce qui  doit  être  franc  et  libre  pour  la  richesse  et  la  grandeur 
d'un  royaume.  » 

On  prétendait  que  le  commerce  libre  avec  les  nations  étran- 
gères avait  pour  efiet  d'enchérir  les  objets  de  consommation. 
Bodin  soutient  que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  et  que  la  vie 
à  meilleur  marché  dépend  de  cette  liberté. 

<c  11  ne  reste  qu'un  argument  auquel  il  faut  répondre  en  un 
mot.  Quand  la  traite  a  lieu,  disent-ils,  toutes  choses  enchéris- 
sent au  pays.  Je  leur  nie  ce  point-là.  Car  ce  qui  entre  au  lieu 
de  (en  la  place  de)  ce  qui  sort,  cause  le  bon  marché  de  ce  qui 
défaillait.  » 

a  U  semble  à  les  ouir  (les  ennemis  de  la  liberté  du  com- 
merce), ajoute  l  il,  que  le  marchand  donr^  son  bien  pour  néant 
ou  que  les  richesses  des  Indes  et  de  V Arabie  heureuse  croissent 
en  nos  landes.  » 
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C'est  en'  se  proposant  h  m^nii'  n^siilliit  du  hou  marcJn^,  que 
fiodin  (Ip.maiidi!  rtlaltlissCmeut  de  greniers  pidilics  d^us  chaque 
viile.  «  lin  qnui  Taisant  on  un  Terrait  jamais  lii  cliei'lti  si  grande  " 
ipi'on  voit  :  ctu"  outre  ce  ipi'on  alU"ait  provision  pour  les  mau- 
vaises années,'  on  rctrancLerail  aussi  les  monopoles  des  mar^  ] 
chands  qui  serrent  tout  le  blé,  et  souvent  l'achètent  eu  herbe 
pour  y  asseoir  le  pi'ix  à  leur  plaisir.  »  Il  veut  (pi'on  mette  im  i 
impôt  sur  la  traite  foraine  du  vin,  du  sol  et  du  blé.  Ce  serait, 
selon  lui,  uu  moyen  pour  (pie  l'étranger  qui  en  maurpie  noiis  1 
l'achetiit  plus  rher  et  pour   (jne  nous  l'eussions  à  meilleur  1 
compte  parce  qu'il  y  en  aundt  davantage  sur   le  marché. 

Voyons-le  raainteuant,  lians  sa  sympathie  pom'  le  peuple,  s'in- j 
génier  à  trouver  un  uuuvel  expédient  pour  diminuer  le  pm  des  1 
vivres,  celui  de  la  viande  notamment.  «  Je  mettrai  encore  cel 
point,  pour  obvier  à  la  cherté  des  vivres,  qui  pourra  sembler  j 
fort  nouveau  à  pinsiem's,  mais  je  m'assure  quei^I.  de  MalpHtroil, 
tpd  est  amoiireux  de  paradoxes,  ne  le  trouvera  pas  étninge  ; 
que  l'usage  du  poisson  tïU  remis  eu  tel  crédit  qu'il  a  été 
anciennement...  L'avilissement  du  poisson  fait  enchérir  la  viande  j 
dont  tout  le  monde  veut,  etc..  »  Bodiu  discute.  les  ressour^l 
ces  de  la  France,  quant  au  i>oisson,  et  soutient  qu'il  constitue! 
pour  le  iieuple  une  nourriture  saine,  à  tort  méprisée,  etc..  Il] 
insiste  longuement  sur  ce  point,  fmsaut  assez  voir  que  ce  U' 
pas  seulement  d'une  manière  générale  et  vague  qu'il  veut  lel 
bien  du  peuple  :  il  y  a  plus  de  vraie  humanité  ilans  ces  hun>-;9 
hies  détails  que  dans  de  pompeuses  déclamations.  —  Revenouffl 
avec  lui  nu  fait  des  monnaies. 

«  (luiuit  au  dernier  point  qui  peut,  en  quelque  manière,  tenirl 
les  miirchandises  h  prix  égal ,   c'est  l'égalité  des  monu^ea^l 
Ausà  est-il  certain  qu'on  ne  verra  jamais  cesser  les  lihua  qui  sel 
font,  qu'on  n'ait  réduit  toutes  les  monnaies  à  trois  sortes  et  aaJ 
plus  haut  titre  qu'il  sera  possible.  C'est  le  seul  moyen  tl'exter" 
miner  les  faux  mounayeurs ,   d'écorner  les  flatteurs  «jui  foaj 
hausser  et  rabaisser  le  prix  des  monnaies,  d'arrêter  â  peu  prèfl 
l'estimation  et  le  prix  des  choses,  bref  de  nioyenner  l'aisance  duï 
trafic. 
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»  Je  dis  doue  que  si  toute.la  monnaie  d'or  était  à  vingt  et  trois 
carats  sans  remède ,  toute  la  monnaie  blanche  à  onze  deniers 
douze  grains  argent  le  roi,  le  surplus  de  la  monnaie  de  rosette 
pui-e,  et  que  la  monnaie  d'or  et  d'argent  fût  marquée  au  moulin 
(pour  obvier  aux  rogneurs),  on  connc^îtraitfort  aisément  la  bonté 
des  momiides  à  l'œil,  au  son,  au  pli,  au  poids,  à  la  touche,  sans 
feu  ni  burin.  »  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  de  la  Réponse 
dans  ses  conseils  techniques  pour  empêcher  les  falsifications,  et 
dans  ses  détails  assez  longs  d'affinage.  Il  demande  pour  les  me- 
nus échanges  une  monnaie  de  cuivre  pur,  sans  mélange  d'aff- 
gent,  comme  un  des  moyens  d'éviter  le  faux  monnayage,  et  en 
vue  particuUèrement  des  besoins  du  peuple*  «  La  reine  d'An- 
gleterre a  ftût  une  grande  faute ,  décriant  tout  le  billon  et  la 
monnaie  d'airain  en  son  pays,  et  faisant  battre  monnaie  presque 
d'argent  pur,  qui  est  un  grand  dommage  au  pauvre  peuple., Il 
ne  peut  acheter  les  momdi'es  denrées  sans  perte ,  et ,  quant  à 
l'indigent,  il  ne  peut  trouver  aisément  qui  lui  fasse  une  charité, 
ce  qui  est  couper  la  gorge  aux  pauvres.  » 

j\hds  ce  qui  importait,  c'était  de  détruire  ou  du  moins  d'at- 
taquer le  préjugé  qui  fait  dériver  la  valeur  des  monnaies  du  titre 
légal,  lequel  n'en  est  que  la  consécration  et  la  marque.  On  sait 
à  quelles  altérations  des  monnaies  ce  faux  principe  avait  entraîné 
cpielques-uns  de  nos  rois.  Dans  l'écrit  auquel  répond  Bodin,  51.  de 
Malestroit  constate  lui-même  que  les  ordonnances  des  rois  étaient 
au  demeurant  restées  vaines,  et  que  toujours  les  peuples  s'étaient 
obstinés  à  donner  à  la  monnaie  une  autre  valeur  que  celle  qui 
était  fixée  par  le  titre  légal  :  au  heu  de  voir  dans  ce  fait  la  suite 
inévitable  d'une  loi  économique  prenant  le  dessus  sur  des  com- 
Ijiîudsons  et  des  décrets  arbitraires,  M.  de  Malestrpit  en  accuse 
le  jii'iuvïds  vouloir  des  populations  et  presque  leur  rébelhon  aux 
volontés  royales.  Bodin  répond  avec  force  à  ce  préjugé  funeste, 
et  sa  science,  dans  ces  matières  si  nouvelles,  ofî're  un  degré  de 
justesse  et  de  perspicacité  des  plus  remarquables  pour  l'époque. 
Il  comprend  que  l'or  et  l'argent,  dans  la  détermination  de  leur 
valeur  réciproque,  sont  soumis  également  à  la  loi  du  marché, 
au  plus  ou  moins  d'abondance,  en  un  mot  à  la  condition  gêné- 
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raie  de  l'ofrre  et  de  la  demande.  Citons  d'abord  ce  (jiii  conceroe 
l'allération  : 

«  On  me  dira  que  hausser  le  prix  des  monnaies,  c'est  ua  .] 
moyen  prompt  en  nécessité  pour  fournir  argent  nu  roi  sans  fou-  1 
1er  le  peuple.  Il  y  a  double  réponse  :  premièrement,  c'est  une  1 
imposture  et  pure  tromperie  des  courtisans  de  dire  que  le  roi  I 
et  le  peuple  y  gagnent,  vu  cpie  l'un  et  l'autre  y  perdent  à  vue  I 
d'œil  ;  tout  ainsi  que  prendre  sur  une  vigne  s;ins  la  couper  ni  | 
façonner,  c'est  par  ce  moyen  la  faire  mourir  en  trois  ou  quatre  ] 
ans,  autant  en  advient-il  quand  on  affaiblit  les  monnaies  et  qu'on  ] 

en  hausse  le  prix Si  la  monnaie,  eut  trop  faible  pour  son  | 

prix,  il  faut  troquer  avec  Vélranger,  à  perte  de  finances,  n  J 

Il  admet  que  le  prix  des  monnaies  se  trouve  surélevé  pour  un  i 
instant  sous  l'influeuce  des  ordonnances  royales.  Toutefois  il  i 
advient  forcément  après  m  que  la  pauvreté  du  peuple  retoml)e  I 
sur  le  prince,  comme  disait  l'empereur  Adrien  du  fisc  qu'il  res-  j 
semblait  à  la  rate,  laquelle  ne  peut  enfler  que  tous  les  membres 
ne  sèchent  ;  ainsi  le  prince  ne  peut  gagner  en  cotte  sorte  que  le  ] 
peuple  n'en  souffre  beaucoup  et  lui  encore  plus...  Quant  à  la 
proportion  de  l'or  et  de  l'argent,  elle  est  en  général  d'un  à  j 
douze,  et  elle  ne  peut  être  changée  qu'à  moins  d'abondance 
plus  grande  de  l'or.  En  Allemagne,  elle  vaut  un  peu  plus  de 
douze  ;  cai'  où  iî  y  a  plus  d'argent,  l'or  est  moins  prisé,  n  Avec 
une  érudition  qui  ne  lui  fait  défaut  sur  aucun  sujet,  Bodin  suit 
la  proportion  de  l'or  et  de  l'argent  chez  un  gi'and  nombre  de 
peuples  anciens  et  modernes.  Après  cette  évocation  si  instruc- 
tive de  preuves  de  faits,  il  conclut  avec  assurance  en  ces  ter- 
mes :  u  Un  prince  qui  altère  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  ruine  i 
son  peuple,  son  pays  et  lui-mêmf,  ■» 

Que  si  l'on  se  garde  à  l'avenir  des  écarts  qu'il  a  signalés,  et  1 
si  l'on  recourt  aus  moyens  qu'il  a  cru  pouvoir  incUcpier  pour*1 
remédier  à  ce  iju'il  y  a  de  factice  dans  les  causes  de  l'enchéri*-^  j 
semeat,  «  les  revenus  et  rentes  seront  assurés,  l'estimation  desH 
choses  mieux  réglée,  le  changement  incertain  des  monnaies  ï 
évité,  le  trafic  plus  jùsé,  la  France  enrichie,  les  courtisans  ^cor^I 
nés,  les  faux  monnayeurs  bannis  et  le  pauvre  peuple  soulagé. 
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»  Que  les  princes  entendent  ces  conseils  et  les  justes  plaintes 
et  doléances  du  pauvre  peuple  qui  sent  bien  la  douleur^  tnai^  ne 
peut  pas  bien  juger  d'où  elle  procède  :  ceux  qui  en  ont  rpielque 
jugement  plus  certain  ne  peuvent  avoir  audience,  ni  autres 
moyens  que  par  écrits,  pour  faire  entendre  la  maladie  à  ceux  qui 
peuvent  aisément  y  remédier.  » 

Certes,  ces  généreuses  paroles,  cette  charité,  fille  de  la 
science,  tant  d'âme  et  tant  de  lumières  déjà,  suffiraient  pour 
réfuter  ceux  qui  font  un  axiome,  jusque  dans  le  passé,  de  l'in- 
sensibilité de  la  haute  bourgeoisie  française  à  l'égard  do  la 
masse  souffrante  du  tiers-état.  Quant  aux  observations  et  aux 
résultats  scientifiques  auxquels  est  arrivé  l'auteur  de  la  Réponse 
à  M.  de  Malestroil ,  ou  nous  nous  trompons  fort ,  ou  il  reste 
établi  que  Bodin,  dont  l'histoire  de  .l'économie  politique  n'a 
pas  encore  recueilli  le  nom,  a  droit  de  prendre  rang  comme 
un  des  précurseurs  les  plus  hardis  et  les  plus  clairvoyants  de  la 
science  des  Smith  et  des  Turgot. 


CHAPITRE  IV. 

LA  DÉMOMOxMANIE   \    — l'àMPHITHEATRUM  MATURfi  ^ 

Voici  un  bizarre  et  ridicule  chapitre  qui  vient  s'ajouter  à  l'his- 
toire des  contradictions  de  l'esprit  humain.  Nous  pouvions  nous 
croire  loin,  bien  loin  du  moyen-âge,  de  ses  superstitions  et  de 
ses  barbaries  ;  nous  y  voici  brusquement  ramenés,  nous  y  re- 
tombons, pour  ainsi  dire,  en  plein.  Où  est  la  pensée,  avide  de 
lumière,  fière  de  sa  propre  émancipation,  toute  toiu'née  vers 
l'avenir,  qui  a  dicté  la  Méthode  historique?  Qu'est  devenu  le 


4  Edit.  1578, 1580, 1587,  1593, 1604. 

*  Edit.  1596,  Lyon.  Traduit  en  français  par  Fougerolles,  1598. 
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judicieux  observateur  de  la  Réponse  sur  les  monnaies  et  l'enchê" 
rissemeni?  Il  ne  s'agit  plus  ici  des  lois  que  la  Providence  a  don- 
nées au  monde  social,  mais  du  diable  et  de  sa  légende.  En  fait 
de  cliimères,  Cornélius  Agrippa  et  Cardan  sont  vaincus;  il  faut, 
pour  trouver  un  équivalent  dans  l'absurde,  aller  presque  jus- 
qu'aux Centuries  de  Nostradamus. 

Il  y  a,  en  tout  temps,  une  part  à  faire,  une  part  très-large, 
au  besoin  du  merveilleux  poussé  jusqu'à  Pabsurde.  QueBodin, 
malgré  ses  lumières,  ait  cru  à  la  sorcellerie,  comme  beaucoup 
de  ses  contemporains,  même  éminents,  il  ne  faudrait  donc  pas 
trop  s'en  étonner.  De  Thou,  si  éclaii'é,  ne  croit-il  pas  à  l'astrolo- 
gie judiciaire?  Machiavel,  à  tant  d'égards  si  libre  de  préjugés, 
si  sceptique  en  fait  de  morale,  tombe  là-dessus  dans  les  erreurs 
de  son  temps.  Un  de^  plus  grands  jurisconsultes  de  l'époque, 
le  critique  hardi  dont  nous  avons  parlé,  F.  Hotman,  mit,  nous 
dit  Bayle,  une  application  ruineuse  à  la  recherche  de  la  pierre 
philosophale.  N'a-t-on  pas  vu  le  sageLanoue  ranger  au  nombre 
des  maux  qui  désolent  la  France  les  progrès  de  la  sorcellerie  ? 
Enfin  Bacon,  cette  lumière  du  xvii**  siècle,  n'est  pas  exempt  lui- 
même  de  telles  superstitions.  Mais  ce  qui  donne  à  ceUvre  delà 
Démonomanie  un  caractère  particuhèrement  fâcheux,  c'est  que 
l'auteur  emploie  tout  un  long  volume  à  en  démontrer  la  réalité  ; 
c'est  qu'il  y  applique  tous  les  procédés  d'une  logique  en  appa- 
rence rigoureuse  :  observation  des  faits,  examen  des  témoigna- 
ges, définitions  sévères,  enchaînement  des  preuves;  c'est  qu'il 
fait  servir  la  méthode  d'investigation  et  le  libre  examen  à  établii* 
dogmatiquement  de  fabuleuses  niaiseries  ;  c'est  qu'enfin  ce  mo- 
nument élevé  à  l'absurde,  semble  l'être  à  la  fois  par  les  mains 
savantes  de  l'érudition  et  par  les  mains  violentes  du  fanatisme. 
C'est  un  traité  et  un  réquisitoire  :  c'est,  chose  triste  à  dire, 
comme  un  cri  d'alarme  poussé  par  les  vieilles  superstitions  dont 
un  certain  nombre  de  gens  commençaient  à  se  permettre  de 
rire.  IncréduUté  fatale,  impie,  suivant  Bodin  :  elle  permet  l'im- 
punité de  ce  crime  odieux,  et  a  pour  effet  de  multiplier  pio- 
digieusement  le  nombre  des  sorciers.  Alficher  un  pareil  doute 
sur  la  puissance  du  diable,  c'est  déjà  un  mauvais  signe,  et  ceux- 
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là  qui  l'expriment  pourraient  bien  eux-mêmes  en  tenir.  «  C'est 
Satan,  dit  Bodin,  qui  oblige  les  siens  à  répandre  cette  idée.  » 

Nous  citerons  le  risible  et  triste  passage  dans  lequel,  au  com- 
içencement  de  sa  Préface,  l'auteur  déduit  les  raisons  qui  l'ont 
engagé  à  écrire  la  Démonomanie.  On  jugera  le  livre  par  le  simple 
énoncé  de  ces  contes  de  bonne  femme,  auxquels  un  magistrat 
grave,  éclairé,  un  penseur  éminent,  vient  prêter  son  autorité. 
Pour  Bodin  et  pour  le  lecteuf*,  auquel  nous  devons  faire  con- 
naître l'homme  complètement,  mais  que  nous  ne  voudrions  ni 
ennuyer  ni  rebuter  par. scrupule  d'exactitude  et  sous  prétexte 
d'être  complet,  nous  aurons  soin  d'abréger  un  pareil  chapitre. 
Au  reste,  je  le  répète,  le  Hvre  est  contenu  à  peu  près  tout  entier, 
ainsi  que  sa  condamnation,  dans  des  Ugnes  comme  celles-ci  ; 
elles  ne  pouvaient  être  produites  sans  excuses  préliminaires  : 

((  Le  jugement  qui  a  été  conclu  contre  une  sorcière,  auquel 
il  fut  appelé  le  dernier  jom'  d'avril  1568,  m'a  donné  occasion 
de  mettre  la  main  à  la  plume,  pour  esclaircir  le  subject  des  sor- 
ciers qui  semble  à  toutes  personnes  estrange  à  merveilles,  et  à 
plusieurs  incroyable.  La  sorcière  que  i'ay  dit  s'appelloit  leanne 
Harvillier,  nastive  de  Verbery  près  Compiègne,  accusée  d'avoir 
faict  mourir  plusieurs  hommes  et  bestes,  comme  elle  confessa 
sans  question,  ny  torture,  combien  que  de  prime  face  elle  eust 
desnié  opiniâtrement,  et  varié  plusieurs  fois.  Elle  confessa  aussi 
que  sa  mère,  dèsl'aage  de  douze  ans,  l'avoit  présentée  au  diable 
en  guise  d'un  grand  homme  noir,  outre  la  stature  des  hommes, 
vestu  de  drap  noir,  luy  disant  qu'elle  l'avoit,  si  tost  qu'elle  fust 
née,  promise  à  cestuy  là,  qu'elle  disoit  estre  le  diable,  qui  pro- 
mettoit  la  bien  traiter  et  la  faire  bien  hem^euse  :  et  que  dès  lors 
elle  renonça  Dieu  et  promit  de  servir  au  diable.  Et  qu'au  mesme 
instant  elle  eut  copulation  charnellement  avec  le  diable,  conti- 
nuant depuis  l'aage  de  douze  ans,  jusques  à  cinquante  ou  en- 
viron qu'elle  avoit  lorsqu'elle  fut  prise.  Dit  aussi  que  le  diable  se 
présentoit  à  elle  quand  elle  vouloit,  touiours  en  l'habit  et  forme 
qu'il  se  présenta  la  première  fois,  esperonné,  botté,  ayant  une 
espée  au  costé,  et  son  cheval  à  la  porte,  que  personne  ne  voyoit 
qu'elle  :  et  si  avoit  quelquefois  copulation  avecques  elle,  sans 
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que  son  mary  couclip  auprès  d'elle  l'apperceiisl.  Or,  combii 
qu'elle  fuat  diffamée  d'pstre  fort  grande  sorcière,  et  qu'il 
presque  impossible  de  garder  les  paysans  de  la  ravir  des  mains. 
de  iustice  pour  la  hrusler,  craignans  qu'elle  ne  rccliapast,  «i 
est-ce  qu'il  fut  ordonné,  auparavant  que  procéder  au  lugemetit 
définitif,  qu'on  envoyeroit  â  Verbery,  lieu  de  sa  nativité,  pour 
s'enquérir  de  sa  vie,  et  aux  autres  villages  où  elle  avoit  deniBUi*é, 
Il  fut  trouvé  que ,  Ifenle  ans  auparavant,  eltc  avoil  eu  le  fou( 
pour  le  mesme  crime,  et  sa  mère  condamnée  à  estre  bruslée  vi^ 
par  arrest  de  la  Com'  de  Parlement  conflrmatif  de  la  sentence 
iuge  Senlis  :  et  si  fut  titiuvé  qu'elle  avoit  accousturaé  de  cbaui 
de  nom  et  de  lieu  pour  couvrir  son  faict  ;  et  que  partout  elle  av( 
esté  ntteintc  d'estre  sorcière.  Se  voyant  convaincue,  elle  n 
pardon,  faisant  contenance  de  se  repentir;  déniant  toulesft 
beaucoup  de  meschaucetez  qu'elle  avoit  commise';,  et  aupara- 
vant confessées;  mais  elle  persista  en  la  confession  'pi'elle  avoit 
faicte  du  dernier  homicide,  ayant  ietlé  quelques  pouldres  que  le 
diable  luy  avoit  préparées,  qu'elle  mist  au  lieu  uù  celuy  qui, 
avoil  battu  sa  fille  devoit  pagser.  Un  autre  y  passa  auquel 
ne  vouloit  point  de  mal,  et  aussi  tost  il  sentit  une  douleur 
gnante  en  tout  son  corps.  Et  d'autaut  que  tous  les  voisins  qtit'' 
l'avoient  veu  entrer  au  lieu  où  elle  avoil  ietté  le  sort,  le  iour 
mesme  voyant  l'homme  frappé  d'une   maladie  si  soudaine , 
crioyenl  qu'elle  avoit  iecté  le  sort,  elle  promit  de  le  guarir,  al' 
de  faict  elle  garda  le  patient  pendant  la  maladie,  et  confessa 
le  mercredy  devant  que  d'cstre  prisonnière,  qu'elle  avoil  prié 
lUablc  de  guarir  son  malade,  qui  avoit  fait  rcsponce  qu'il  estoi 
impossible ,  et  qu'elle  dil  alors  au  diable  qu'il  l'abusoit  tousioursy 
et  qu'il  ne  vint  plus  la  voir  .  et  lors,  qu'il  ilist  qu'il  n'y  viendrai 
pitis,  et  que  deux  iours  après  l'homme  mourut.  Et  aussi  tosl  ellt 
s'alla  cacher  en  une  grange  où  elle  fust  trouvée.  Ceux  qui  ass 
tèrent  au  ingement,  estoient  bien  d'advis  qu'elle  nvuil  bien  mi 
rite  la  mort  ;  mais,  sur  la  forme  et  gem'e  de  mort,  il  y  eu 
quelqu'un  plus  doux  et  d'un  naturel  plus  pitoyable,  qui  esti 
d'advisqu'il  suffisoit  de  la  faire  pendre.  Les  autres,  après  avoiH'] 
examiné  les  crimes  détestables  cl  les  peines  eatabUes  par  les  li 
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divines  et  humaines,  et  mesmement  la  coustume  générale  de 
toute  la  chrestienté,  et  gardée  en  ce  royaume  de  toute  ancien- 
neté, furent  d'advis  cpi'elle  devoit  estre  condamnée  à  estre  brus- 
lée  vive  :  ce  qui  fust  arresté,  et  la  sentence  dont  il  n'y  eut  point 
d'appel  exécutée  le  dernier  iour  d'avril  à  la  poursuyte  de  Maistre 
Claude  Dofay,  Procureur  du  Roy  à  Ribemont.  Depuis  la  con- 
damnation elle  confessa  qu'elle  avoit  esté  transportée  par  le 
diable  aux  assemblées  des  sorciers,  après  avoir  usé  de  quelques 
graisses  que  le  diable  luy  bailloit,  estant  guidée  d'une  si  grande 
vitesse,  et  si  loing,  qu'elle  estoit  toute  lasse  et  foulée,  et  qu'elle 
avoit  veu  aux  assemblées  grand  nombre  de  personnes  qui  ado- 
roient  tous  un  homme  noir  en  haut  lieu,  de  l'aage  comme  de 
trente  ans,  qu'ils  appelloient  Beelzebub.  Et  après  cela  ils  se 
couploient  charnellement  ;  et  puis  le  prince  leur  faisoit  sermon 
de  se  fier  en  luy,  et  qu'il  les  vengeroit  de  leurs  ennemys,  et  les 
feroit  bien  heureux.  Interrogée  si  on  bailloit  de  l'argent,  dict 
que  non.  Et  accusa  un  berger  et  un  couvreur  de  Genlis,  qu'elle 
dist  estre  sorciers,  et  se  confessa,  et  se  repentit,  requérant  par- 
don à  Dieu.  Et  parce  qu'il  y  en  avoit  qui  trouvoient  le  cas  es- 
trange  et  quasi  incroyable,  je  me  suis  ad^sé  de  faire  ce  traicté 
que  i'ay  intitulé  :  Démonomanie  des  sorciers ,  pour  la  rage  qu'ils 
ont  de  courir  aprèsles  diables,  pour  servir  d'advertissement  à 
tous  ceux  qui  le  verront,  afin  de  faire  cognoistre  au  doigt  et  à 
l'œil,  qu'il  n'y  a  crimes  qui  soient  à  beaucoup  près  si  exécrables 
que  cestuy-cy,  ou  qui  méritent  peines  plus  griefves.  Et  en  partie 
aussi  pour  respondre  à  ceux  qui  par  livres  imprimez  s'efforcent 
de  sauver  les  sorciers  par  tous  moyens,  en  sorte  qu'il  semble 
que  Satan  les  ait  inspirez  et  attirez  à  sa  cordelle,  pour  publier 
ces  beaux  livres ,  comme  estoit  un  Pierre  d'Apone ,  médecin , 
qui  s'efforçoit  faire  entendre  qu'il  n'y  a  point  d'esprits,  et  néant- 
moins  il  fut  depuis  avéré  qu'il  étoit  des  plus  grands  sorciers 
d'Italie.  Et  à  fin  qu'il  ne  semble  estrange  ce  que  j'ai  dict,  que 
Satan  a  des  hommes  attiltrez  pour  escrire,  publier,  et  faire  en- 
tendre qu'il  n'est  rien  de  ce  qu'on  dict  des  sorciers.  » 

En  voilà  assez,  en  voilà  trop  pour  montrer  que  jamais  on  n'a 
poussé  plus  loin  le  fanatisme  de  l'absurde.  Le  reste  de  l'ouvrage 
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est  dans  le  même  goût;  Fautem'  y  va  en  redoublant  d'insistance 
sur  la  réalité  de  la  sorcellerie.  Un  médecin  éclairé,  Jean  Wier, 
ayant  écrit  un  traité  pour  prouver  que  les  possessions  par  le 
diable  sont  des  maladies  mentales,  plus  dignes  de  pitié  que  de 
haine,  Bodin  s'efforce  de  le  réfuter  dans  un  chapitre  très-déve- 
loppé  qui  termine  son  ouvrage  :  s'emportant  jusqu'à  accuser  son 
adversaire  de  couvrir  sa  propre  sorcellerie- sous  ses  systémati- 
ques dénégations.  Étrange  maladie,  dans  un  homme  de  cette  va- 
lem%  de  voir  partout  des  sorciers,  et  particulièrement  dans  ceux 
qui  en  contestent  l'existence  au  nom  de  la  raison  et  de  la  science  ! 

On  nous  saura  gré  d'indiquer  seulement  les  différents  points 
qui  sont  traités  par  l'auteur  avec  le  sérieux  qu'on  a  vu.  L'ou- 
vrage est  divisé  en  quatre  Hvres.  Voici  les  graves  questions  trai- 
tées dans  le  premier  :  la  définition  du  sorcier  ;  l'association  des 
esprits  avec  les  hommes  ;  la  différence  d'entre  les  bons  et  malins 
esprits;  de  la  prophétie  et  autres  moyens  divhis  pour  savoir  les 
choses  occultes  ;  des  moyens  natm^els  et  humains  pour  savoir 
les  choses  occultes  ;  des  moyens  illicites  pour  parvenir  à  chose 
qu'on  prétend;  de  la  teragcopie,  aruspicine,  ornéomantie,  liié- 
roscopie  a  et  autres  semblables.  » 

Les  questions  examinées  dans  le  second  livre  ne  sont  ni 
moins  graves  ni  moins  faciles  à  résoudi^e  :  de  la  magie  en  gé- 
néral ;  des  invocations  tacites  des  mahns  esprits  ;  des  invoca- 
tions expresses  des  mahns  esprits;  de  ceux  qui  renoncent  à 
Dieu  par  convention  expresse  et  s'ils  sont  transportés  eu  corps 
par  les  démons  ;  de  l'extase  et  ravissement  des  sorciers  et  des 
fréquentations  ordiuiiires  qu'ils  ont  avec  les  démons  ;  tie  la  ly- 
canthropie,  et  si  les  esprits  peuvent  changer  les  hommes  en 
bêtes;  si  les  sorciers  peuvent  envoyer  les  maladies,  stérilités, 
grêles  et  tempêtes,  et  tuer  hommes  et  bêtes. 

L'auteur  de  la  Démonomanie  examine  dans  le  troisième  livre  : 
les  moyens  licites  d'obvier  aux  charmes  et  sorcelleries;  si  les 
sorciers  peuvent  assurer  la  santé  des  hommes  allègres  et  donner 
guérison  aux  maladies;  s'ils  peuvent  avoir  parleur  métier  la  fa- 
veur des  grands,  la  beauté,  les  plaisirs,  les  honneurs,  les  ri- 
chesses, le  savoir,  et  donner  la  fertihté;  s'ils  peuvent  nuire  aux 
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uns  plus  qu'aux  autres  ;  des  mo^^ens  illicites  pour  prévenir  les 
charmes  et  maléfices  et  guérir  les  maladies  ;  de  ceux  qui  sont  as- 
siégés et  forcés  par  les  malins  esprits  et  les  moyens  de  les  chas- 
ser. Tout  cela  est  l'ennui  même  et  cesse  bientôt  de  présenter 
cette  espèce  d'intérêt  de  curiosité  qui  peut  s'attacher  momen- 
tanément même  à  l'absurde. 

Enfin,  comme  une  digne  conclusion,  le  quatrième  livre  traite 
de  l'inquisition  des  sorciers,  des  preuves  requises  pour  avérer 
le  crime  de  sorcellerie,  de  la  confession  volontaire  et  forcée  que 
font  les  sorciers,  des  présomptions  contre  eux  et  des  peines 
qu'ils  méritent.  Cette  peine,  c'est  souvent  la  mort  :  et  la  mort 
même  par  le  feu  est  en  certains  cas  recommandée  par  le  terrible 
écrivain.  Absurdité,  fanatisme,  ridicule  et  odieux,  voilà  ce  qu'il 
faudrait  mettre  en  marge  de  chacune  des  pages  de  ce  triste 
livre. 

VAmphithealrum  nalurœ  ^,  pubUé  par  Bodin  dans  la  der- 
nière année  de  sa  vie,  est  peu  propre  malheureusement  à  ra- 
cheter la  Démonomanie  des  Sorciers,  C'est  un  livre  d'une  dé- 
testable physique ,  duquel  la  critique  la  plus  indulgente  ne 
trouverait  rien  de  bon  à  extraire.  Celui  qui  croit  de  toute 
son  âme  à  la  sorcellerie  refuse  son  intelligence  au  s^'^stème  de 
Copernic  et  à  la  découverte  de  Gahlée.  Yoilà  de  quoi  juger  Bo- 
din comme  physicien.  La  dédicace  donnait  mieux  à  espérer. 
Le  sens  divin  de  la  nature  s'y  trouve  en  effet  marqué  avec 
assez  de  sentiment.  On  trouve  dans  le  premier  livre  la  préoccu- 
pation portée  jusqu'à  l'abus,  des  principes  et  des  causes  finales. 
Les  problèmes  auxquels  il  s'attachera  surtout,  dit-il  avec  une 
pompe  emphatique,  ce  sont  les  questions  de  principes,  de  fin, 
d'essence,  matière  obscure  et  controversée  qu'il  se  vante  d'a- 
voir éclaircie,  et  non  pas  les  proljlèmes  qu'agitent  Aristote  *  et 
Alexandre  d'Aphrodise.  Il  cherchera,  ajoute-t-il,  le  rapport  de 

*  Universae  naturae  theatrum,  in  quo  rerum  omnium  effectrices  causai  et 
fines  contemplantur  et  continuîB  séries  quinque  libris  discutiuntur,  autorc 

Jo.  BODINO. 

^  Inutile  de  dire  que  i' Aristote  de  Bodin  est  presque  toujours  l'Aristote 
faussé  du  moyen-âge  il  ne  connaît  bien,  quoiqu'il  la  combatte  assez  sou- 
vent à  faux,  que  sa  PolUfque, 
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toutes  les  causes  entre  elles.  On  voit  que  le  projet  de  Bodin 
pèche  plus  par  ambition  que  par  défaut  de  grandeur.  Le  pro- 
blème est  à  la  fois  au-dessus  de  ses  forces,  au-dessus  de  la 
science  de  son  temps,  et  au-dessus  de  la  portée  de  l'esprit  hu- 
main. Aussi  ne  réussit-il  qu'à  entasser  dans  ses  cinq  livres  des 
obscurités  métaphysiques  sur  le  commencement  et  la  fin  des 
choses,  et  des  pauvretés  sur  l'histoire  naturelle,  qu'à  mêler  à 
de  creuses  contemplations  des  aperçus  sans  portée,  sans  nou- 
veauté et  sans  ordre,  sur  le  feu,  l'eau,  la  terre,  les  pierres,  les 
serpents,  les  insectes  de  l'air  et  de  l'eau,  les  taupes,  etc.,  etc. 
Un  des  deux  interlocuteurs  (Theodorus  et  Mystagogus)  émet 
cette  idée  que  les  comètes  sont  des  esprits  qui,  ayant  vécu  sur  la 
terre,  célèbrent  leur  dernier  triomphe  avant  de  rentrer  dans  le 
néant.  Tout  cela  ne  mérite  pas  l'examen  et  le  comporterait  dif- 
ficilement par  le  désordre  absolu  qui  règne  dans  l'ouvrage.  Hâ- 
tons-nous donc  de  quitter  et  d'oubher,  s'il  se  peut,  la  Démono- 
manie  et  V Àmplùtheairum  pour  arriver  à  cet  ouvrage  inédit, 
téméraire,  au  sujet  duquel  Possevin  s'emporte,  Bayle  s'étonne  et 
Naudé  se  signe,  au  mystérieux  et  redoutable  lleptaplomeres. 


CHAPITRE  V. 
UEPTAPLOMERES  (ouvragc  manuscrit  *.)  —  Examen  critique  des 

RELIGIONS  PAR  J.  BODlN.  —  ORIGINES  DE  l'eIÉGÈSB  AU  XVI«   SIÈCLE. 


Ce  hvre  de  Bodin,  qui  n'a  été  pubUé  encore  qu'en  Allema- 
gne, en  1841,  par  M.  Guhraùer,  et  dont  les  auteurs  de  l'article 
Bodin,  dans  la  Biographie  universelle  et  dans  VEncyclopédie 

1  Heptaplomeres,  sive  colloquium  de  suhlimium  rerum  ahditis,  La 
date  de  cet  écrit  de  Bodin  est  incertaine.  La  plupart  dei  copies  portent  ces 
lettres  :  H.  E.  J.  B.  A.  S.  A.  M.  LXIU.  Voici  les  diverses  interprétations 
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nouvelley  parlent  de  manière  à  prouver  qu'ils  n'avaient  pas  pris 
(lu  manuscrit  une  connaissance  même  superficielle,  a  beaucoup 
occupé  les  savants  jusqu'au  xviii*  siècle.  A  partir  de  cette  épo- 
que, qui  eût  dû  reconnaître  dans  un  tel  livre  son  esprit  critique 

que  présente  M.  Guhraûer  :  Hic  Est  Joannes  Bodinus  Andegavinusy 
Svœ  Ainio  jEtatis  63;  ou  :  Hxc  Ego  J.  Bodinus  Jndesiis  Saipsi  Anno 
yEtaiis  63;  ou  bien  en  substituant  simplement  A  ndegavensis  h. 4  ndes  ils  i,  ou 
encore  :  Manc  Epistolam  J.  Bodinus  Ândegavinua  Scrîpsit  Ân7w  yEta^ 
iis  63.  La  traduction  française  de  la  Bibliothèque  royale  de  Paris  porte  à  la 
fin  !  J.  B.  A.  C.  C.  L.  A.  de  LXIII  ans;  ce  qui  peut  s'interpréter  :  Jean  Bo- 
din  Angevin  Composa  Cette  Lettre  Agé  de  63  ans.  Le  mot  epistolam  ou 
le  mot  lettre  qui  y  correspond  s'explique  par  les  premières  pages  qui  don- 
nent ridée  d'une  épitre  adressée  en  réponse  à  un  personnage  étranger  au 
dialogue  :  a  Puisque  je  vois  par  vos  lettres  que  vous  désirez  que  je  vous 
informe  de  ce  qui  m'est  arrivé  pendant  mon  voyage,  etc..  ••  Ceite  indi- 
cation de  Tâge  de  63  ans,  commune  aux  divers  manuscrits  tant  en  France 
qu'en  Allemagne,  donnerait  pour  date  Tannée  1593.  — VHeptaplomeres 
n'a  jamais  été  publié  en  France  ;  il  a  trouvé  pour  la  première  fois  un  édi- 
teur en  Allemagne  (Berlini84i,)dans  un  érudit  distingué, M.  Guhraûer,  qui 
en  a  donné  les  trois  premiers  livres  en  allemand  et  les  deux  autres  en  ia- 
tin.  Presque  toutes  les  grandes  Bibliothèques  de  l'Europe  possèdent  des 
copies  de  VHeptaplomeres.  Il  y  en  a  jusqu'à  cinq  à  la  Bibliothèque  de 
Dresde  La  Bibliothèque  de  la  rue  Richelieu  possède  plusieurs  copies  latines 
(quatre  à  ce  qui  nous  a  été  dit)  et  une  traduction  en  français  portant  le  numéro 
7892  et  pour  premier  titre  '.Colloque  de  Jean  Bodin  entre  sept  sçavants 
qui  sont  de  différents  sentiments.  C'est  de  cette  traduction,  dont  nous 
avons  pu  vérifier  l'exactitude  par  une  comparaison  avec  le  texte  latin,  que 
nous  nous  servons  pour  les  citations.  Cette  traduction,  sans^date  elle-même, 
nous  a  paru  être  pour  le  style  de  la  première  moitié  du  xvii®  siècle.  On  croit 
sentir  dans  les  nombreux  vers  français  qui  s'y  mêlent  et  qui  correspondent 
aux  vers  latins  de  Tauteur  original,  la  leçon  de  Malherbe  et  parfois  peut- 
être  celle  de  Corneille.  C'est  certainement  la  même  langue^  moins  le  génie 
qui  lui  imprime  un  cachet  d'originalité.  —  Quant  au  manuscrit  autographe 
de  Bodin,  il  résulte  des  explications  de  M.  Guhraûer  dans  son  introduction 
sur  Bodin  et  sur  VHeptaplomeres  qu'on  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu.  D'après 
une  tradition,  dit-il,  les  héritiers  de  Bodin  le  remirent  au  président  du 
parlement  de  Paris,  de  Mesme,  lequel  le  remit  à  Gabriel  Naudé.  Le  ma- 
nuscrit de  la  Bibliothèque  marqué  6564  porte  :  E  Bibliothèca  Mesmii. 
M.  Gulirauër  n'en  conteste  pas  moins  que  le  [manuscrit  soit  de  Bodin  et 
incline  à  l'opinion  qui  eut  cours  que  le  manuscrit  tomba  d'abord  aux  maihs 
du  chanoine  des  Cordes  qui  en  fit  don  à  la  reine  Christine,  fort  alléchée 
par  la  lecture  de  V Hepiaplomeres.  Nous  regrettons  que  ce  point  de  bi- 
bliographie ne  soit  malheureusement  résolu  par  aucun  argument  décisif  ni 
même  bien  fort.  Mais   ce  qui  peut  consoler  l'érudition  de  cette  perte, 
c'est  que  les  copies  nombreuses  qui  existent  ne  paraissent  pas  présenter  de 
différences  essenti|^lies.  On  peut  donc  être  sur  que  nous  possédons  bien  le 
livre  de  Bodin,  si  son  manuscrit  est  perdu. 
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et  dans  Pauteur  un  de  ses  devanciers,  le  livre  de  Bodin  paraît 
tomber  peu  à  peu  dans  l'oubli.  Il  est  vrai  que  les  singulières  té- 
mérités qui  s'y  trouvent  étaient  alors  atteintes  ou  dépassées,  et 
que  les  formes  de  discussion  propres  au  xvi^  siècle  et  à  Bodin 
n'étaient  guère  faites  non  plus  pour  attirer  l'élégante  philoso- 
phie de  Voltaire  et  de  d'Alembert.  Au  xvi®  siècle,  on  trouve  dans 
Cardan  une  allusion  sur  VHeptaplomeres.  Il  faut  que  le  P.  Pos- 
sevin  ne  l'ait  pas  connu  pour  attaquer  et  injurier  son  auteur  à 
l'aide  de  textes,  le  plus  souvent  interprétés  avec  mauvaise  foi, 
au  heu  de  puiser  à  pleines  mains  dans  cet  arsenal  où  il  n'eût 
pas  eu  de  peine  à  trouver  la  matière  d'accusations  tout  autre- 
ment vraisemblables.  Nous  avons  vu  ce  qu'en  disent  Naudé  et 
quelques  autres.  Mais  c'est  surtout  dans  la  seconde  moitié  du 
XVII®  siècle  que  V Heptaplomeres  parait  avoir  trouvé  des  lecteurs  : 
c'est  à  dater  de  ce  moment  que  les  copies  s'en  multiplient  et  se 
répandent  dans  les  bibliothèques  particuhères.  Il  compte  alors 
parmi  ses  lecteurs  de  distinction  un  grand  poète,  Milton,  une 
princesse  philosophe,  la  reine  Christine.  Il  devient  l'objet  d'une 
réfutation  spéciale  en  1684,  qui,  à  elle  seule,  prouve  que  l'ou- 
vrage avait  beaucoup  gagné  en  renommée  et  en  influence.  Cette 
réfutation,  composée  par  Diecman,  sous  forme  de  thèse  pour 
obtenir  le  grade  de  docteur  en  théologie,  a  pour  titre  :  Sche-- 
diasma  inarifiurale  de  naturalismo  tum  alionim^  tum  maxime 
J,  Bodlni.  Elle  fit  fortune  dans  son  temps,  valut  à  son  auteur 
non-seulement  l'estime  des  théologiens  et  des  savants,  mais  des 
distinctions  h  la  cour  des  princes,  et  obtint  les  honneurs  d'une 
seconde  édition  en  1701.  C'est  par  cette  réfutation  que  l'ou- 
vrage de  J.  Bodin  est  jugé  en  général.  La  foule  des  biographes 
qui  se  succèdent  et  cpii  se  ressemblent,  salue  en  passant  VHep- 
taplomeres de  cette  phrase  sacramentelle  :  Diecman  en  a  donné 
une  réfutation  complète.  Or,  en  parcourant  cet  examen  du  na- 
turalisme et  de  Bodm  en  particulier,  on  trouve  que  non-seule- 
ment Diecman  ne  le  réfute  pas  même  incomplètement,  mais 
(ju'il  ne  le  comprend  guère.  Le  sens  général  du  livre  lui  échappe 
entièrement,  et  son  érudition  n'est  pas  plus  f(Jrte  que  son  nd- 
sonnement.  En  attacpiant  avec  raison,  selon  nous,  Toiahodoxie 
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(le  Bodin,  il  n'a  nul  sentiment  de  la  portée  de  la  discussion,  et 
se  méprend  sur  la  philosophie  de  Fauteur  dont  il  faif  im  philo- 
sophe purement  naturaliste.  Nous  verrons  ce  fju'il  en  faut 
penser. 

Deux  hommes  éminents,  dit  M.  Gurauher,  se  sont  occupés  de 
VHeplaplomeres,  Hugo  Grotius  et  Leibnitz  :  nous  devons  join- 
dre à  ces  deux  grands  noms  celui  de  Huet,  évêque  d'Avranches, 
({ui,  dès  1680,  dans  sa  Demonslratio  evangelica  *,  c'est-à-dire 
avant  Diecman,  s'attache  à  réfuter  Bodin;  malheureusement  il 
se  renferme  dans  la  discussion  de  quelques  textes  des  Évangiles 
dont  un  des  interlocuteurs  de  VHeplapIomeres,  le  juif  Salomon, 
contestait  l'authenticité.  C'est  une  lutte  assez  vive  à  coups  de 
textes  hébreux  dont  nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  être 
juge.  A  la  différence  de  Diecman,  qui  identifie  Bodin  avec  l'in- 
terlocuteur Toralba,  c'est-à-dire  avec  le  philosophe  du  dialo- 
gue, Huet  semble  le  confondre  avec  le  juif  Salomon.  Ainsi  pour 
Diecman,  Bodin  est  un  philosophe  purement  rationaliste ,  et 
Huet  le  prend  pour  un  juif.  Il  y  a  dans  les  interprétations  si 
différentes  de  ces  deux  critiques  qui  avaient  lu  l'auteur,  de  quoi 
expUquer  certainement  la  diversité  des  allégations  de  ceux  qui 
ne  l'avaient  pas  lu.  Les  calomnies  littéraires  n'ont  pas  toujours 
eu  d'aussi  bons  prétextes. 

Disons  un  mot  de  l'opinion  de  Grotius  et  de  Leibnitz,  avant 
d'entrer  dans  l'analyse  du  livre  même. 

Au  moment  où  il  composait  son  De  Veritate  religionis  Christia- 
nœ,  Hugo  Grotius  écrivit  au  chanoine  des  Cordes  [Cordesius)  de 
lui  envoyer  le  Colloque  de  Bodin  pour  voir  s'il  y  trouverait  des 
arguments  à  prendre  ou  à  combattre.  Il  déclare  qu'il  en  fit  peu 
d'usage,  mais  loue  beaucoup  le  mérite  de  l'ouvrage  qu'il  as- 
sure legi  dignissimum.  Sans  doute  le  point  de  vue  de  YHep- 
laplomeres  restait,  quant  aux  détails,  en  dehors  du  plan  d'Hugo 
Grotius  qui,  d'ailleurs,  accuse  la  négligence  de  l'auteur  dans 
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Iffi»  dtitioBs  trop  souvent  faites  de    mémoire.  L'opinioD  de 
b.'ibnitz  fîSt  njrieusf;  à  connaître.  Le  grand  philosophe  lut,  à 
deux  âges  diffVîrents,  le  livre  de  Bodin,  et  il  a  laissé  deux  juge- 
ments sur  VUeplaplomereê.  Il  le  lut  pour  la  première  fois,  entre 
Page  de  vingt-un  ou  vingtrquatre  ans,  se  trouvant  à  Mayenee 
dans  la  maison  du  baron  de  Boineburg.  Il  écrit  à  Antoine  Ar- 
naud, 1671,  en  parlant  de  V Heptapïomeres  :  •  Legi  aliquando 
opui  inlegrum ,  volumen  sane  ingens^  $ed  plus  habens  doclrinœ 
quam  pietalU.  v  Ainsi,  à  cette  époque,  le  livre  de  Bodin  est  pour 
iVîmiiient  philosophe  un  ouvrage  considérable,  mais  qui  lui  pa- 
rait plus  fait  i>our  mériter  l'admiration  des  savants  que  rassu- 
rant pour  la  piété.  Il  ajoute  même  :  «  Vereor  ne  edatur  aliquando 
liber  hic^  magno  publico  damno.  »  Voilà  l'opinion  de  Leibnitz 
dans  sa  jeunesse  ;  il  craint  comme  un  danger  pubUc  pour  la  foi 
(hîs  chrétiens,  la  publication  de  V Heptapïomeres.  Il  fait  plus  :  il 
eiilrc^prend  do  le  réfuter,  et  M.  Gurauher  nous  dit  qu'il  possède 
t()ul(i  une  réfutation  écrite  de  la  main  même  de  Leibnitz,  sous 
C(»  litre  :  Hodini  coVoquium  Heptapïomeres,  etc.,  examinatum 
et  rvfutatum  a  Leibnitio.  Leibnitz,  l'année  même  de  sa  mort 
(171(5),  nwi(înt  avec  prédilection  sur  l'ouvrage  de  Bodin.  Il  pa- 
rait numis  in([uiet  du  danger  qu'il  pourrait  avoir,  conteste  ce 
dang(»r  nuMne,  et  émet  t\  trois  reprises  différentes  le  vœu  que 
Vlltptaphmeres  trouve  enfin  un  éditeur.  Il  écrit  à  Sébastien  Ror- 
llu»ll,  lt>  âl  janvier  1716,  au  sujet  d'un  omxage  qui  c(  De  tribus 
Impostoribus  audacter  appellatur^  »  et  relativement  à  d'autres 
tVrils  sur  la  ivligion  qui,  selon  lui,  sont  trop  dignes  de  mépris 
[Hmr  mériter  de  voir  le  jour  :  a  Uniun  opus  Bodini  excipio,  quod 
»  insoriivsil  .  Ik  arcanis  sublimitun  coUoquium  Heptapïomeres. 
^  lu  ei^  euim  haud  sjH^rnendam  eruditionem  esse  negari  non 
>>  IH^ti^t»  ul  in  omnibus  Boilini.  Itaque  veUem  edi  viro  doeto 
v'  cum  diguis  argiunento  animadvei'sionibus.  Auctor  colloquen- 
«^  tts  iutnxluoil  Romauistam  (un  oathoUque  romain),  Evangeli- 
^  ouuu  KoformatmUt  Judc^um,  M;diumetanum ,  Naturalistam, 
*  AthtHinu  Sivi»  est  Yeneliis  in  œdibus  oolloquentis  Roott- 
¥  uist;^.  St^nteuti^un  quisque  suam  non  sine  verborum  mode- 
)^  mtk^ue  tuetur;  s^  oihii  definitur,  ni^  quod  Romanèla  som- 
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»  per  suum  solemne  epiphonema  interpoiiit  :  Eccleeiœ  creden- 
»  (lum  esse.  Multa  languntur,  pauca  funJotenùs  exhauriuntur. 
»  lia  enim  magna  futura  fuisset  libri  moles.  Qui  in  lalem  li- 
»  brum  animadvertere  veilet ,  deberet  esse  versatus  in  philoso- 
»  pliia ,  in  philologia  sacra,  seu  linguis  originalibus  librorum 
»  sacrorum,  atque  etiam  in  rabbinismo,  ac  denique  in  lectione 
»  Patrum  Grœcormn  et  Latinorum.  »  Cette  critique  de  VHepta- 
plomeres,  pom:  le  remarquer  en  passant,  nous  paraît  connue  la 
plupart  des  jugements  du  grand  auteur  de  la  Thèodicée^  pleine 
de  sagacité  et  de  portée.  Leibnitz  saisit  bien  les  caractères 
essentiels  du  livre,  la  vaste  érudition,  l'espèce  d'impartialité 
élevée  qui  souvent  s'y  trouve,  l'esprit  d'examen  qui  s'y  déploie 
d'ordinaire  avec  la  modération  de  langage  qui  lui  sied,  ce  qui 
s'y  trouve  d'indécision,  l'absence  trop  fréquente  et  peut-être 
calculée  de  conclusion,  si  ce  n'est  dans  cet  invariable  dicton 
du  catholique  romain  :  Il  faut  s'en  référer  à  l'autorité  de 
'Église. 

Leibnitz  devait  répéter  encore  ce  vœu  en  faveur  de  VHepta- 
plomeres.  Il  écrivait  au  même  correspondant  le  19  mars  : 
Bodini  opus  cum  viri  eruditi  animadversionibus  exquisitis  edi 
merelur,  Enfm,  il  revient  encore  sur  la  même  idée,  et  faisant 
allusion  au  De  tribus  Impostoribus^  il  dit  ;  «  Ces  sortes  de  livres 
ne  sont  guère  à  craindre,  et  je  voudrais  qu'on  imprimât  celui 
de  Bodin,  où  il  y  a  véritablement  beaucoup  d'érudition,  et 
quelque  solidité  de  raisonnement.  Mais  il  faudrait  y  ajouter  de 
bonnes  notes.  » 

Ce  vœu  exprimé  avec  une  telle  insistance  ne  devait  point  être 
mis  à  exécution,  si  ce  n'est  il  y  a  peu  d'années  à  Berlin.  L'édi- 
teur allemand  nous  parle  pourtant  d'une  tentative  qui  fut  faite 
peu  de  temps  après  la  mort  de  Leibnitz,  en  1720.  La  publication 
de  Vllcplaplomeres  fut  annoncée  par  la  gazette  de  Leipzick; 
mais  la  cour  de  Brunswich  y  mit  opposition.  Le  livre  courut 
donc  manuscrit  jusqu'à  notre  temps,  et  c'est  encore  dans  cet 
état  qu'il  subsiste  pour  les  lecteurs  français. 

Nous  nous  proposons  non  d'éditer,  mais  du  moins  de 
faire  connaître  par  une  analyse  exacte  le  livre  curieux  qui  a  eu 
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une  fortune  si  orageuse,  ijiii  p  occupé  les  théologiens,  tes  éi 
dits  el  les  pLilusophes,  et  ([ui  se  présente  sous  k  protection  de 
Leibnitz.  Uuanl  »*>  Ip'!*!  miïme  des  idées  ijui  y  sont  exprimées, 
il  sei'ait  trop  puéril,  de  s'euvironner  de  précautions  préliminai- 
res. La  foi  cbrêtienpe  a  subi  bien  d'autres  épreuves  que  le  livre 
de  liodin,  s'il  es^vrai  tpa'ellc  y  souffre  quelque  attebite  ;  el  le  phi- 
losophe Toralba  et  le  juif  Salomon  ont  en  vérité  trop  peu  de 
chances  de  faire  ce  q\ie  n'ont  pas  fait  par  la  plaisanterie 
par  l'érudition  les  vives  attaques  de  Voltaire  et  la  science  p; 
dosale  de  Strauss. 

Pénétrons  enlin  dans  l'intérieur  du  livre.  C'est  un  dialof 
composé  évidemment  sur  le  modèle  des  dialogues  de  Platon 
surtout  de  Cicérou.  La  scène  se  passe  dans  la  maison  d'uii  cer 
CoronœusouCoroni,  qui  a  fixé  sa  demeure  ATenise.  Là  se  l'eu! 
sent  plusieurs  savauts  (pli  s'entretiennent  avec  liberté  des  suji 
les  plus  curieux  et  les  plus  relevés.  Rodin,  ou  plutôt  le  secréti 
et  le  commensal  deCoroni,  qui  est  censé  avoir  rédigi^  li 
versations,  se  cbai'ge  de  fidre  en  ces  termes  les  honneurs  de  ieuiV 
pui'souues  :  n  l'anl  tioroni  avait  ordinairement  à  sa  table  tous 
élraugers,  àsavoir  ;  Frédéric  Sodamie,  Jérôme  Senami,  Dicgue 
Toralbe,  Antoine  Curce,  Salomon  Barcasse  el  Octave  Fagnola, 
lesquels,  bien  qu'ils  fussent  tous  d'mie  haute  suffisance  el  pour- 
vus de  belles  lumières,  avaient  cependant  en  ijuelque  science 
ipielque  chose  au-dessus  des  autres.  Or,  comme  ils  demeuraient 
tous  dans  la  maison  de  Coroni,  ce  qu'il  y  avait  de  nouveau  et 
digne  de  l'entrelien  des  hounètes  gens  leur  était  envoyé  de 
presque  tous  les  endroits  de  la  terre,  par  amis  qu'ils  avaient  & 
Uome,  à  Constanlinople,  à  Augsbourg,  à  Madrid,  à  Anvers  et  à 
Paris,  ils  ne  faisaient  pas  seulement  profession  de  la  pureté 
du  langage  et  d'uue  bonté  de  mœurs  apparente,  mais  ils  vi- 
vaient dans  une  intégrité,  une  innocence  el  une  union  telles 
qu'un  homme  n'est  pas  plus  semblable  à  soi-même  qu'ils 
l'étaient  tous  les  uns  aux  autres  ;  n'ayant  jamais  nulle  coulesla- 
tion  pour  avoir  le  dessus  sur  son  ami,  mais  tous  ne  respirant 
que  le  désii'  d'apprendre,  toutes  leurs  pensées  et  tous  leurs 
soins  ne  tendaient  qu'aux  véritables  ornements  de  l'âme.  nReste 
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à  savoii*  ce  que  représente  chacun  de  ces  personnages,  et  le  rôle 
qu'il  jouera  dans  la  discussion.  Toralba  est  un  philosophe,  ou 
plutôt  le  philosophe  de  la  troupe  savante.  Grave,  raisonneur, 
dédaigneux  de  la  foule,  ennemi  de  l'autorité,  tolérant,  théiste, 
et  en  même  temps  superstitieux  et  supematuraliste,  il  expose 
la  métaphysique  de  VBeplaplomeres  ;  ses  superstitions  mêmes, 
ses  rêveries  sur  la  nature  et  sur  les  puissances  supérieures,  pré- 
tendent s'établir  sur  le  libre  examen.  Toralba  qui  tient  tête  aux 
chrétiens  et  aux  juifs  en  même  temps  qu'il  traite  l'épicuréisme 
et  son  relâchement  moral  avec  une  vertueuse  sévérité,  Toralba 
n'a  rien  de  la  légèreté  d'un  impie  ;  son  théisme,  quoique  exclu- 
sivement philosophique ,  revêt  un  caractère  d'élévation  reli- 
gieuse souvent  presque  sacerdotal.  Il  réunit  le  raisonneur  et 
l'inspiré;  c'est  un  croyant  libre  penseur,  puisant  une  foi  en- 
thousiaste dans  sa  raison  et  dans  ses  rêves.  La  figure  la  plus  for- 
tement accusée  avec  celle  de  Toralba,  est  celle  de  Salomon.  Ce 
personnage  est  un  juif  Talmudiste,  moral  et  savant,  critique 
acerbe  du  christianisme,  enfermé  et  comme  cantonné  dans  la 
Bible,  armé  d'une  érudition  redoutable.  Il  semble  que  Bodin 
ait  voulu  marquer  fortement  en  lui  l'esprit  oriental  immobile, 
mystérieux,  symbolique,  exclusif,  et,  quand  il  raisonne ,  exer- 
çant moins  l'indépendance  de  son  jugement  que  sa  subtilité 
d'interprétation  dans  un  cercle  tracé  d'avance.  Chacun  des 
autres  interlocuteurs  offre  également  un   type  déterminé  et 
profondément  distinct.  Senamus  achève  de  représenter  la  phi- 
losophie dans  le  dialogue;  il  l'exprime,  pour  ainsi  dire,  par 
ses  côtés  conciliants,  se  plaçant  au  point  de  vue  d'un  demi- 
scepticisme,  d'un  doute  académique  et  tolérant  par  indiffé- 
rence ,  qui  résiste  tour  à  tour  à  l'enthousiasme  spirituahste,  et  à 
la  roideur  affirmative  de  Toralba,  à  l'argumentation  purement 
érudite  de  Salomon,  enfin  aux  prétentions  dogmatiques  des 
autres  interlocuteurs.  Ce  Senamus  me  parait  assez  bien  person- 
nifier avec  son  raisonnement  fin,  son  jugement  assez  net,  son 
antipalliie  contre  le  surnaturel,  son  épicuréisme  épuré,  sa  mo- 
dération ironique,  ce  que  le  xviu*  siècle  appelait,  dans  un  sens 
un  peu  restreint,  les  lumières.  Le  paganisme,  interprété  et  tel 
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que  l'entendait  l'empereur  Julien,  lui  semble  beaucoup  moins  1 
absurde  (pi'il  ne  semble  à  ses  adversaires,  et  devient  par  sa  j 
bouche  l'objet  d'uDC  défense  au  moins  relative.  Quant  à  lui, 
dans  sa  volage  croyance,  il  fréquente  tour  à  tour  les  temples, 
les  églises,  même  les  mosquées.  Au  moins,  dit-il,  on  ne  ma 
prendra  pour  un  athée  :  Ne  atkev»  judicer ,  Octave  est  un  chré-i 
tien  qui,  fait  prisonnier  par  les  Tm'cs,  s'est  converti  au  maho- 
métûme.  Il  défend  tout  au  long  sa  nouvelle  croyance,  très^nti- 
chrétieu,  quoiqu'il  paraisse  jouer  parfois  entre  les  ehi'éliens  eV 
le  juif  le  rôle  de  conciliation  que  sa  reUgion  autorise.  Troia 
autres  personnages  achèvent  de  compléter  le  cercle  saviml  et, 
discoureur  :  Curtius  le  zwinglien,  le  luthérien  Frédéric,  le  ca- 
tholique Coronaïus.    Curtius  exprime    plus  particulièremcnt'-l 
le    libre    examen  agressif,  la  critique  des  abus  ecclésiasti-' 
ques,   l'invective  railleuse  contre  ce  qu'îT  appelle  l'idolàtriei  a 
catholique.  Frédéric,  plus  dogmatique,  plus  sérieux,  discute'" 
les  sources  sacrées,  les  mystères,  la  métaphysique  chi'éticuQe.'  3 
Quant  au  cathoKque  Corona;us,  il  est,  il  faut  l'avouer,  très- 
faible  en  raisonnement.  Bodin  en  a  fait  le  symbole  de  la  doc- 
trine de  l'autorité.  Pieux  et  bon,  mettant  la  paix  entre  ses  hôtes, 
d'ailleurs  aLsément  battu  et  se  retranchant  invariablement  der- 
rière la  pai'ole  de  l'Eglise,  il  personnifie  l'obéissance  passive  en 
matière  de  dogmes,  tandis  qu'il  montre  en  pratique  l'humeur  i 
conciliante  et  douce  qui  voudrait  que  tout  le  monde  vécût  ^ 
d'accord,  unie  h  k  politesse  d'un  maitre  de  maison  riche  et' 
éclairé.  Le  catholicisme  de  Coronœus  n'est  nullement,  on  le 
voit,  le  catholicisma  intolérant  et  persécuteur  des  guerres  reli- 
gieuses et  de  l'inquisition;  c'est  un  catholicisme  doux  et  sou 
mis,  qui  rappellerait  celui  des  Médicis,  s'il  n'était  beaucoup  i 
plus  moral. 

Il  est  diffîcile  de  ne  pas  reconnaître  ce  que  la  conception  \ 
de  ces  caractères  présente  d'ingénieux  et  même  ce  qu'elle  ' 
oflre  de  hardiesse  et  de  force.  Il  y  a  bien  là  tous  les  élé- 
ments d'une  philosophie  des  religions.  Les  types  qui  les  réa-  ■ 
hsent  sont  nets,  dessinés  avec  énergie  ou  finesse.  Les  divers 
points  de  vue  son!  haliilement  saisis    et   mis  en  présence    - 


^^ 
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Voyons  maintenant  le  parti  qu'en  a  tiré  Bodin  dans  son  ouvrage. 

Il  doit  être  examiné  sous  deux  aspects,  celui  de  la  forme  et 
de  Part,  celui  des  idées  et  de  la  science. 

La  forme  de  VHeptaplomeres  est  très-défectueuse.  On  ne  peut* 
s'empêcher  de  le  déplorer  vivement.  Quel  parti  un  artiste  n'eùt- 
il  pas^  tiré  d'une  pareille  donnée  !  Si  l'originalité  est  dans 
la  pensée  philosophique  et  dans  la  conception  des  types,  elle 
manque  entièrement  à  la  forme,  ainsi  que  la  proportion  et  la 
suite.  Les  idées  y  sont  semées  à  pleines  mains  ;  l'érudition  y 
est  abondante  et  forte;  malheureusement  l'ordre,  la  rapidité, 
l'enchaînement,  enfin  l'art  font  défaut  pj^esque  partout.  Le  mot 
décisif,  la  phrase  qui  conclut  n'arrivent  pas.  Le  fil  se  brise 
comme  dans  les  dialogues  de  Platon,  mais  sans  se  renouer 
comme  danè  le  divin  modèlç.  Vainement  l'auteur  prend-il  soin, 
pour  égayer  son  sujet,  de  (aire  naître  des  incidents  et  de  mul- 
tiplier les  vers.  On  peut  voir,  en  lisant  Bodin,  toute  la  différence 
qui  sépare  un  savant  ingénieux  d'un  écrivain. 

A  défaut  de  l'unité  de  composition  qui  fait  grand  défaut 
à  VHeptaplomeres ,  il  s'y  trouve  une  espèce  d'unité  tout 
intime  et  toute  morale  qu'il  y  aurait  injustice  à  mécon- 
naître :  nous  voulons  parler  d'une  certaine  unité  d'impres- 
sion. Les  esprits ,  disons  mieux ,  les  âmes  philosophiques  ne 
pourront  s'empêcher  d'être  frappées  du  caractère  élevé,  digne, 
sincère  de  l'ensemble,  de  l'esprit  de  recherche  désintéressée, 
ardente,  inquiète  de  la  vérité,  qui  circule  dans  le  livre. 

Quant  au  fond  même  de  l'ouvrage,  et  d'abord  quant  à  son 
sens  général,  une  première  et  décisive  question  s'élève.  Avec 
lequel  des  interlocuteurs  faut-il  identifier  Bodin?  Plusieurs  inter- 
prétations sont  proposées.  Si  Diecman  le  confond  exclusivement 
avec  Toralba,  si  Huet  lui  attribue  plus  volontiers  le  rôle  de  Sa- 
lomon,  voici  venir  son  moderne  interprète,  M.  Gurauher,  qui 
propose  à  son  tour  une  version  plus  large  et  plus  spécieuse.  Se- 
lon Fauteur  allemand,  VHepiaplomeres  est  un  ouvrage  pure- 
ment objectif,  ou,  comme  nous  dirions,  nous  autres  Français, 
impersonnel.  En  d'autres  termes,  Bodin  ne  serait  particulière- 
ment dans  aucun  de  ses  personnages  ;  il  se  tiendrait  en  dehors. 
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Son  iulelligenue,  qui  se  complaît  ;t  mettre  aux  prises  ks  {>oiud 
de  \uc  exclusii's,  planeriiit  au-dessus  de  toute  cette  discussio* 
irresponsable,  pour  ainsi  dire,  des  coups  que  se  portent  l 
versaires  et  qu'ils  font  tomber  sur  les  religions  opposées.  Il  a 
aurait  de  particulier  à  l'auteui'  de  VHeplaplomeres  (jue  la  coiS 
clusioD  en  faveur  de  la  tolérance  qui  termine  le  livre,  1/i'xpli 
cation  est  ingénieuse  et  vraisemblable  :  esl-elle  complètement:^ 
vraie?  Le  savant  éditeur  me  permettra  d'en  douter.  Que  Bodin 
ne  se  soit  absolument  identifié  avec  aucun  de  ses  persounages, 
nous  l'avouerons.  Il  ressort  même  de  l'ouvrage  qu'il  s'est  mfe 
presque  dans  cliacun  d'eux,  quoiqu'à  des  degrés  fort  inégaux, 
en  même  temps  qu'il  se  sépare,  a  bien  des  égai'ds,  de  leur  point 
de  vue  particulier.  Mais  il  me  pariUt  encore  plus  incontestable 
que  ses  préférences  sont  beaucoup  plus  accusées  que  ne  le  pré- 
tend M.  Gurauher.  Gela  est  sensible  dans  la  manière  dont  Bodin 
conduit  et  dont  il  ferme  les  discussions  :  deux  personnages  V 
ont  presque  constamment  le  dessus,  Toralba  et  Salomon. 
maripions  de  plus,  ce  qui  nous  paraît  une  preuve  décisive,  c 
Toralba  n'est  ici  que  l'écho  des  idées  exprimées  à  plusieurs  rtm 
prises  par  l'auteur  d^is  quelques  endroits  du  Methodus,  daç 
la  Dèmonomanie  et  i'Ampkitheairum.  L'identité  des  doctrine^ 
facile  à  vérifier,  est  trop  complète  pour  (jue  le  doute  puisse  étr 
permis.  En  ce  sens  donc  Diecman  a  raison  :  il  a  le  tort  seulemei 
de  ne  voir  l'auteur  (jue  duus  Toralba  et  le  tort  plus  grave  encore 
de  mal  discuter.  Quant  à  Salomon,  il  faut  avouer  qu'il  est  un 
argumentateur  tout  autrement  redoutable  que  ses  adversaii'ea 
chrétiens  •  il  faut  avouer  que  ceux-ci  lui  sont  subordonucs  tou- 
jours et  lui  sont  souvent  sacrifiés  ;  l'avantage  marqué  ne  parait 
repris  par  les  interlocuteurs  protestants  que  contre  l'honnét^ 
Coronœus,  type  passif  de  l'obéissance  catholique.  Notre  aoalyi 
aura  pour  effet,  nous  le  pensons,  do  démontrer  ces  assertioqi 
Rapporteur,  sans  autre  parti  pris  que  la  vérité,  nous  ne  noi 
croyons  engagé  en  rien  à  prendi-e  sous  noire  protection  l'orth 
doxie  d'un  penseur  dont  l'existence  remonte  à  trois  cents  ans  d 
qui  n'a  passé  parmi  ses  conlemporains  ni  pour  avoh'  vécu  l 
pour  être  mort  en  odeur  de  sainteté.  Nous  n'imiterons  pas  n 
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dame  Dacier  expurgeant  les  héros  d'Homère.  Ceci  soit  dit, 
bien  entendu,  sans  allusion  aucune  au  travail  si  intelligent  de 
M.  Gurauher. 

VHeptapIomeres  se  divise  en  cinq  livres  qui  se  ramènent  à 
deux  parties  principales  :  la  première,  de  beaucoup  la  plus 
faible,  roule  sur  la  philosophie  ;  elle  a  pour  principal  interlocu- 
teur Toralba;  la  seconde,  plus  développée,  est  un  examen  criti- 
qae,  une  comparaison  raisonnée  des  religions  :  c'est  là  que  se 
concentrent  le  principal  intérêt  et  le  vrai  mérite  de  l'ouvrage. 
Cest  d'elle  que  nous  parlerons  avec  le  plus  d'étendue. 

La  seule  valeur  que  la  première  partie  ait  à  nos  yeux,  c'est  de 
résumer  en  une  espèce  de  corps  de  doctrine  les  idées  et  les 
.a'oyances  de  J.  Bodin.  L'argumentation  est  trop  faible  pour 
nériter  d'être  reproduite  ici  avec  détails  :  languissante,  présen- 
tant parfois  des  pétitions  de  principe  qui  font  sourire,  elle  n'a 
d'intérêt  que  par  les  conclusions.  Tout  le  côté  rêveur,  supers- 
titieux de  l'auteur,  se  déploie  dans  cette  partie  de  l'ouvrage. 
Efems  le  premier  hvre  on  sent,  dès  les  premières  pages,  l'écri- 
vain que  nous  connaissons,  préoccupé  de  la  signification  mys- 
térieuse des  nombres,  par  le  rôle  qu'il  fait  jouer  au  nombre  six. 
Li  conversation  sur  le  Phédon  et  l'attaque  contre  Epicure  dé- 
fendu par  Senamus  annoncent  aussi  le  philosophe  idéaUste. 
Eifîn,  à  propos  du  voyage,  raconté  par  Octave,  et  de  la  tempête 
qi'a  éprouvée  le  navire  chargé  de  momies  égyptiennes,  on  se 
danande  si  les  cadavres  des  Egyptiens  transportés  sur  les  na- 
viies  excitent  la  tempête,  si  elle  arrive  par  la  puissance  des 
dénons  ou  par  celle  des  vents,  si  elle  a  une  cause  naturelle  ou 
sumaturelle?  Voilà,  par  un  singuUer  détour,  la  question  du  na- 
tunlisme  et  du  surnaturaïisme  engagée.  Enfin,  l'équipage  du 
vaiiseau  sur  lequel  se  trouvait  Octave,  étant  composé  d'hommes 
de  liverses  religions  qui  tous  s'étaient  mis  à  invoquer  Dieu  con- 
tre a  tempête,  on  se  pose  la  question  de  savoir  par  l'efficace  de 
queles  prières,  parmi  cette  diversité  de  rehgions.  Dieu  avait 
cpuiuit  le  navire  à  bon  port?  Voilà  le  prétexte  de  la  seconde 
parte  de  l'ouvrage.  Pour  l'examen  de  la  première  question, 
tousse  tournent  vers  Toralba,  plus  versé  que  les  autres  dans  la 
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cooDaJssauce  des  hautes  et  difficiles  matières  (pie  comprci 
l'étude  de  la  nature  et  celle  du  monde  supérieur. 

Nous  rappellerons  en  quelques  phrases  les  résultais  de  cctÉ 
discussion  qui  s'engage  enfin  sur  les  principes,  après  s'èté 
traînée  encore  sur  les  miroirs  magiques,  la  question  de  savdi 
si  les  sorciers  peuvent  ôter  l'esprit  et  transformer  les  eorpgl 
réminiscence  malheureuse  cl  qui  n'est  pas  la  seule  de  la  Biinm 
jiomanie. 

Dieu  est  libre  ;  voilà  la  thèse  soutenue  par  Toralba.  Étant  librd 
il  peut  changer  les  lois  de  la  nature,  comme  il  les  a  étahlieH 
Toralha  en  voit  la  preuve  dans  les  prodiges,  tant  anciens  c 
modernes  :  il  les  admet  tous  sur  le  même  plan,  ceux  de  la  fiibll 
et  ceux  (pi'alteslent  les  livres  saints.  Si  l'on  doute  des  prodigJ 
de  Circé,  dit  un  des  interlocuteurs,  si  on  les  interprète  allégt 
riquemeut,  on  pourra  en  Sûre  autant  de  ceux  de  l'Errilur* 
Aussi  Toralha  met-il,  sans  hésiter,  Moïse  au  nomhre  il 
giciens.  Prétendra-t-on  contester  par  des  raisons  philosophique 
cette  liherlé  même  de  Dieu?  Dira-t-on  qu'il  agit  nécessairemenll 
en  vertu  de  lois  qui  contraignent  et  qui  déterminent  son  aclioal 
Toralha  emploie  toutes  les  ressources  de  sa  science  et  de  i 
dialectique  à  réfuter  cette  opiiiion  de  certaines  lois  en  Dieu,  i 
non-seulement  contraindraient,  mais  qui  limiteraient  sa  tiberta 
Selon  lui,  comme  selon  Scott,  une  cause  naturelle,  et  qui  agi 
nécessairement,  communique  toute  sa  force  à  son  effet.  Doni 
si  Dieu  agit  nécessairement ,  comme  sa  force  est  infinie , 
êtres  finis  seront  infinis.  S'éle^vant  contre  les  nouveaux  péri™ 
téticiens,  comme  il  s'est  déjà  appliqué  à  combattre  un  Arist* 
de  fantaisie,  il  s'étudie  à  établir  qu'en  Dieu  le  vouloir  et  I 
pouvoir  sont  deux  choses.  Aûisi  il  pouvait  créer  plusieurs  g 
leils,  mais  il  ne  l'a  pas  voulu.  Le  monde  lui-même  pouvait» 
pas  exister.  Créé,  le  monde  est  périssable  :  il  l'est  encore  com 
étant  chose  composée  et  corporelle.  Ce  caractère  de  matéri 
parait  à  Toralba  la  condition  et  comme  la  marque  de  tout  I 
créé  qui  trouve  dans  la  matière  sa  limite  même.  Tout  être  ; 
est  donc  condamné  â  mourir  dans  un  temps  plus  ou  moins  Iip 
L'àme  elle-même  n'échappera  pas  à  cette  loi  qui  tient  à  si  n 
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ture.  Matière  subtile  douée  néanmoins  de  liberté  et  capable  de 
bien  ou  de  mal,  elle  survit  au  corps  pour  que  s'accomplisse  sur 
elle  la  justice  de  Dieu  qui  punit  et  qui  récompense  :  mais  entre 
sa  nature  et  sa  condition  d'être  fini  d'une  part,  et  l'immortalité 
de  l'autre,  il  y  a  une  contradiction  que  rien  ne  peut  combler. 
La  vie  future  n'est  donc  point  une  chimère  :  la  justice,  la 

bonté  de  Dieu  et  les  décrets  de  sa  liberté  nous  l'attestent  :  seule- 

■ 

ment  cette  vie  aura  elle-même  un  terme  marqué  dans  la  nature 
finie  et  corruptible  de  l'être  créé. 

Dieu  qui  nous  a  mis  ici-bas  pour  être  éprouvés,  y  a  placé 
également  une  multitude  innombrable  d'anges  et  de  démons 
soumise  à  une  hiérarchie.  Les  anges  sont  faits  d'une  matière 
plus  brillante  et  plus  pure;  ils  sont,  en  quelque  sorte,  les 
ministres  de  Dieu,  et  tous  les  prodiges  qui  se  produisent  en 
grande  quantité  ont  pour  auteurs  les  bons  ou  les  mauvais  gé- 
nies, chargés  ou  de  secourir  ou  de  tenter  les  humains.  Sans 
doute  ces  êtres  supérieurs  ont  une  durée  fort  longue.  Les 
uns  disent  qu'elle  est  de  mille  ans.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle 
n'est  pas  éternelle  :  car  l'éternité  n'appartient  qu'à  Dieu,  qui 
ne  peut  communiquer  aucun  de  ses  attributs  aux  êtres  tirés 
du  néant.  On  demande  si  la  Providence  divine  gouverne  di- 
rectement la  création,  ou  si  elle  l'abandonne  à  des  lois  natu- 
relles. Il  y  a  des  textes  sacrés  qui  semblent  attester  que  Dieu 
trouve  plus  convenable  de  se  servir  de  ses  anges  pour  le  gou- 
vernement du  monde.  Quant  aux  causes  naturelles,  c'est  une 
question  de  savoir  si  elles  existent.  Senamus,  qui  s'en  constitue 
le  détenseur,  est  combattu  par  Toralba,  dont  l'autorité  paraît 
avoir  le  dernier  mot  et  qui  trouve  le  plus  souvent  dans  son  ex- 
plication surnaturelle  des  phénomènes  l'appui  de  ses  religieux 
interlocuteurs.  La  foudre,  les  tremblements  de  terre,  cette  tem- 
pête qui  battait  le  vaisseau  d'Octave  sont  expUqués  ahisi  par 
la  puissance  des  démons. 

Si  le  vent  est  excité  par  les  démons,  d'où  vient,  demande 
Senamus,  que  la  plus  légère  pluie  l'apaise?  —  C'est  que  les  dé- 
mons, naturellement  sales,  ont  horreur  de  la  pureté  de  l'eau. 
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On  comprend  que  Senamus  ne  demeure  pas  couvaincu  par  des 
raisons  d'une  absurdité  si  hizaire  et  vriûtncnl  dignes  de  Uabc- 
!ais,  multipliées  ici  avec  une  profusion  bouffonne  pour  ex- 
pliquer les  accidents  de  la  uatiire.  Il  s'infpiiéle  aussi  de  savoir 
comment  subsiste  cette  innombrable  quantité  de  génies,  com- 
ment Us  vivent,  s'ils  se  marient,  Il  n'y  a  guère  im  seul  de  ces 
points  sur  lequel  son  scepticisme  ne  tiatuve  une  réponse  de  la 
part  de  ses  sérimix  interlocutem's.    , 

Que  si  l'on  s'étonne  de  l'existence  de  ces  mauvais  génies  eux- 
mêmes,  et  â  on  accuse  Dieu  d'être  Fauteur  du  mal,  Bodin,  par 
l'organe  des  différents  personnages,  et  particulièrement  de 
Toralba  et  de  Salomon,  répond  au  nom  de  la  raison  et  de  la 
traditiou  biblique  :  Non,  Dieu  n'est  pas  l'auteur  du  mal  pour 
avoir  ci'éé  Satan ,  le  prince  des  déraonS,  Les  démons  étaient 
libres  comme  les  hommes  de  faire  le  bien  ou  le  mal.  Dieu  ne 
commande  pas  le  mal,  il  le  iiermet  seulemeut.  Qu'est-ce  d'ailleurs 
que  le  mal  pris  en  lui-même?  (In  pur  néant,  ou  seulement  un 
moindre  être,  une  privation  du  bien  ;  il  est  négatif,  il  implique 
une  limite,  il  est  une  conséquence  de  l'existence  matérielle, 
tandis  que  le  bien  existe  en  soi  et  par  soi  en  Dieu  son  auteur. 
L'existence  du  mal  et  des  mauvais  génies  n'a  donc  rien  d'in- 
compatible avec  un  Dieu  juste  et  bou, 

La  question  de  la  condition  future  de  l'bomme  reçoit  une 
solution  conforme  à  ces  idées.  Dès  ici-bas  l'àme  des  bons  a  un 
ange  qui  l'écIaire.  Après  la  \ie,  elle  subit  une  transformation. 
Elle  devient  ange  elle-même.  L'àme  des  mécbants,  dès  ici-bas 
possédée  par  les  mauvais  esprits,  se  métamorphose  en  diable. 
Quant  à  celle  du  voluptueux  brutal,  qui  s'est  épaissie  et  maté- 
rialisée de  plus  en  plus,  elle  retourne,  suivant  toute  probabilité, 
au  néant  d'où  elle  est  sortie.  Sur  la  résurrection  des  corps,  les 
opinions  sont  fort  diverses.  Salomon  et  les  chrétiens  se  décla- 
rent pour  elle  ;  Toralba  paraît  y  être  peu  favorable. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  cette  première  partie  de  VBep- 
taplomeres.  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendi'e  sur  les  défauts  de 
la  forme  (jue  nous  avons  signalés,  Çà  et  là  pourtant  quelques 
beautés  littéraires  y  brillent,  comme  de  rares  étoiles  dans  un 


UEPTAPLOMERES.  205 

ciel  obscur.  Voici  par  exemple  une  belle  pbrase  sur  les  astres  : 
a  On  trouve  véritablement  une  grande  diversité  et  beaucoup 
d'inconstance  dans  les  choses  élémentaires,  mais  les  roulements 
certains  et  immuables  des  globes  célestes  qui  s'entraînent  les 
uns  les  autres,  par  mutuels  embrassements,  font  bien  connaître 
qu'ils  dépendent  d'une  cause  qui  ne  change  point.  »  Ailleurs 
Bodin,  pour  prouver  que  Phomme  peut  devenii»  ange,  rappelle 
la  chenille  qui  «  devient  papillon  ailé  et  volant  ;  il  est  d'une 
essence  bien  plus  pure,  et  ne  se  nourrit  plus  de  rameaux  et  de 
feuilles,  mais  de  Podeur  des  fleurs  et  de  ce  que  la  rosée  a  de  plus 
doux.  Et  ce  qui  est  le  plus  admirable,  c'est  que  la  chenille 
changée  en  papillon  retient  les  mêmes  couleurs  peintes  sur  ses 
ailes  ;  de  même,  les  âmes  après  avoir  quitté  leurs  corps,  conser^ 
vent  leurs  mœurs  et  habitudes.  »  Il  y  a  aussi  une  demi-page 
assez  poétique  sur  l'iime  qu'éclaire  son  ange  comparée  à  la 
lune  éclairée  par  les  rayons  du  soleil.  Mais  ce  qui  nous  intéresse 
avant  tout,  c'est  de  savoir  le  sens  exact  de  cette  partie  de  Vltep» 
laplomeres  et  les  inductions  que  Pon  en  peut  tirer  relativement 
aux  croyances  de  son  auteur.  Or,  pour  nous,  cette  question  n'en 
est  pas  une.  Dans  ce  théisme  supra-naturel,  dans  ce  sentiment 
de  respect  profond  pour  un  Dieu  créateur,  organisateur  et  ré- 
gulateur du  monde,  père  et  juge  de  Thumanité,  dans  ces  expli- 
cations mystiques  et  absm'des  de  la  nature,  dans  cette  philoso- 
phie des  nombres,  dans  cette  perpétuelle  démonologie,  il  nous 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'esprit  ordinaire  des  écrits 
de  Bodin,  qui  ne  fait  ici  que  présenter,  sous  une  forme  sa- 
vante, la  métaphysique  des  opinions  étranges  que  nous  con- 
naissons déjà.  On  est  donc  en  droit  de  renfermer  le  symbole  de 
ses  croyances  dans  ces  dogmes -qu'il  expose,  un  Dieu  éternel  et 
infini,  gouvernant  le  monde  par  Pintermédiaire  de  génies, 
libre  auteur  de  lois  qu'il  re?te  libre  d'intervertir  et  qu'il  se  plaît, 
suivant  les  circonstances  dont  il  est  juge,  à  modifier  à  son 
gré  ;  ime  âme,  matière  raffinée,  survivant  au  corps,  sans  être 
pourtant  inmiortelle  non  plus  que  rien  de  ce  qui  a  été  créé, 
ayant  le  choix  libre  du  bien  et  du  mal,  secourue  par  les  anges, 
tentée  par  les  démons,  et  recevant  la  récompense  ou  la  punition 
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de  sa  force  ou  de  sa  faiblesse,  de  Sii  vertu  ou  de  ses  vices.  Encore 
une  fois  ou  il  faut  admettre  que  ces  idées  sont  bien  celles  de 
Bodin,  ou  il  faut  ne  voir  dans  la  Démonomanie  et  dans  VAmphi- 
Iheatrum  que  des  monstres  inexplicables. 

Le  xvi«  siècle  explique  d^ailleurs  et  peut  seul  expliquer  ces 
croyances  elles-mêmes.  Analysez-les  en  effet,  vous  y  trouverez 
jetés  et  mêlés  dans  une  espèce  de  syncrétisme  crédule  et  raison- 
neur ,  le  judaïsme ,  les  superstitions  du  moyen  âge  et  le  paganis- 
me philosophique  de  la  Renaissance  :  l'effort  de  Bodin  est  de  sou- 
mettre ce  pêle-mêle  à  un  principe.  Or,  le  gouvernement  de  Dieu 
par  Finterùiédiaire  des  bons  et  des  mauvais  génies,  qui  est  le 
nœud  du  système,  est  une  idée  qui  se  trouve  dans  Plutarque  et 
même  dans  Platon,  dans  la  philosophie  et  dans  la  croyance  popu- 
laire des  anciens  aussi  bien  que  dans  la  tradition  biblique.  Seu- 
lement ce  qui  distingue  Tauteur  de  VHeptaplomeres  comme 
ce  qui  avait  caractérisé  les  Alexandrins  y  c'est  l'absence  de  foi 
naïve,  c'est  l'habitude  systématique  de  raffiner  sur  les  questions 
les  plus  abstruses ,  de  subtiliser  sur  le  merveilleux  et  de  raison- 
ner jusqu'à  la  superelition. 

Cette  superstition  peut  se  concilier  avec  l'examen  le  plus  libre 
et  avec  la  critique  la  plus  audacieuse,  avec  le  jugement  le  plus 
sévère  sur  les  croyances  établies  :  c'est  ce  que  montre  la  se- 
conde partie. 

Elle  est  presque  exclusivement  critique  et  roule  sur  la  com- 
pîu^aison  des  reUgions  diverses  revendiquant  chacune  ce  qui  les 
ivcommande,  et  s'attachant  avec  encore  bien  plus  de  soin  et  de 
développement  à  battre  en  brèche  ce  qui  leur  paraît  défectueux 
dans  les  reUgions  rivales.  Le  poids  de  la  discussion  est  porté  en 
giimde  partie  par  Salomon  :  le  caractère  de  haute  vertu  et  de 
science  profonde  attribué  à  ce  personnage  a  contribué  à  faire 
passer  pour  juif  Tauteur  dt  VHeptaplomeres  y  et  atteste  seule- 
ment de  sa  pai-t  une  grande  prédilection  pour  la  reUgion  juive. 
Cela  n'a  rien  qui  puisse  étonner  ceux  qui  out  lu  les  autres  ou- 
vrages de  Bodin,  dans  lesquels  la  Bible  est  invoquée  et  interpré- 
tée, pour  ainsi  ilire,  dans  chaque  chapiti-e,  à  côté  des  autorités 
philosophiques,  où  figurent  si  fréquemment  le  Talmud  et  la 
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Kabbale ,  et  où  l'Evangile  et  les  Pères  ne  se  trouvent  presque 
jamais  cités.  Nous  retrouverons,  en  étudiant  la  Républiqiiey  la 
trace  fortement  marquée  de  l'esprit  juif  par  opposition  à  l'esprit 
chrétien ,  dans  ses  idées  sur  la  famille  et  dans  maintes  vues  qui 
se  sentent  plus  de  l'ancienne  loi  que  de  la  nouvelle.  Ce  n'est 
pas  seulement  dans  tel  ou  tel  passage  que  l'esprit  juif  éclate 
chez  Bodin ,  il  est  partout  dans  ses  écrits. 

tt  Est-il  licite  à  im  homme  de  bien  de  discourir  sm»  la  reli- 
gion? »  Telle  est  la  question  posée  au  commencement  du  qua- 
trième livre  :  et  malgré  les  pieux  scrupules  de  Salomon  et 
les  hésitations  de  Toralba,  elle  se  trouve  résolue  du  moins 
par  le  fait,  car  la  discussion  commence.  Les  religions  doi- 
vent-elles se  tolérer  ou  s'exterminer  réciproquement  ?  L'Etat 
doit-il  en  souffrir  plusieurs  ?  C'est  par  ce  point  que  s'ouvre  la 
controverse  et  qu'elle  detra  aussi  se  terminer.  Le  pour  et  le 
contre  sont  plaides  par  toutes  les  raisons  théoriques  et  prati- 
ques qui  peuvent  être  alléguées,  suivant  la  méthode  chère  à 
Bodin.  Ce  qui  prouve  qu'il  ne  faut  pas  entièrement  le  confondre 
avec  Salomon,  c'est  que  celui-ci  prend  souvent  en  main  la  cause 
de  l'intolérance  fort  opposée  au  caractère  général  de  VHeptàplo- 
meres  et  aux  opinions  personnelles  de  l'auteur,  La  tolérance 
trouve  naturellement  son  principal  défenseur  dans  Senamus  l'es- 
prit-fort, le  philosophe  conciliant  et  indifférent,  soutenu  ici  par 
le  mahométan  Octave.  La  tolérance,  suivant  eux,  est  indi(iuée 
par  la  raison.  Comment  condamne/  les  païens  convaincus  et 
n'ayant  reçu  aucunes  lumières  sur  la  vérité  ?  Devaient-ils  mépri- 
ser les  idoles  ?  Mais  mépriser  les  idoles  chez  des  hommes  qui  ne 
reconnaissaient  pas  la  vraie  religion  eût  été  un  acte  d'impiété. 
Il  n'est  pas  moins  d'im  tyran  cruel  de  punir  un  homme  qui  pè- 
che par  ignorance,  d'autant  plus  que  dans  cette  multitude  de  lois, 
il  n'est  pas  facile  de  connaître  la  véritable.  Par  exemple,  la  ma- 
jorité des  hommes  qui  croit  sa  religion  vraie,  croit  par  là  même 
que  la  religion  chrétienne  est  fausse.  Comment  donc  en  un  su- 
jet qui  admet  tant  de  partage  se  croire  le  droit  d'être  intolérant? 
Alexandre  Sévère  adorait  à  la  fois  Hercule  et  le  Christ.  Les  Ro- 
mains admettaient  les  Divinités  étrangères.  Enfin  la  vertu  n'est- 
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elle  rien  sans  la  vraie  religion?  (lommenl  oser  le  prétendre  sans 
donner  un  démeiili  aux  livres  siiiiils?  N'y  voit-on  pas  que  Dieu 
a  pardonné  aux  Ninhites  sans  qu'ils  se  fussenl  couvertis,  uni- 
quement pai'ce  qu'ils  regrettaient  leurs  crimes?  Il  n'est  pas 
moins  certain  que  le  même  Dieu  a  protégé  les  peuples  anciens 
qui  vécTu-ent  daus  des  religions  ftiusses.  La  tolérance  a  donc  en 
sa  faveur  la  raison  ipii  la  conseille  au  nom  de  la  diversité  contra- 
dictoire des  cultes,  qui  tous  se  croient  en  possession  exclusive 
de  la  part  de  Dieu  et  l'autorité  de  Dieu  inéme  qui  en  a  donné  et 
qui  en  donne  l'exemple. 

Cette  controverse  qui  ne  se  résout  pas  sans  difficulté  et  sans 
provoquer  les  objectiona  tirées  de  la  vérité  qui  est  une,  du  trou- 
ble apporté  dans  l'Etat,  etc. ,  est  elle-même  suivie  de  la  discus- 
sion plus  délicate  encore  sur  la  vérité  intrinsècpie  des  diflé- 
rentes  religions  qui  se  disputent  la  croyance  humJiine. 

«  Senamus  :  Je  prévois  que  ces  disputes  de  religion  s'en 
iront  à  néant,  car  (jui  sera  l'arbitre  d'une  si  grande  controverse  ? 
—  Frédéric  :  Jésus-Chiist  notre  Dieu  l'ayant  ainsi  promis  :  Si 
vous  êtes  trois  assemblés  eu  mon  nom,  je  serai  au  milieu  de 
vous.  —  Senamus  :  iMais  te  premier  différend  entre  les  Juifs  et 
les  Chrétiens,  et  les  Chrétiens  encore  et  les  Mahométans,  c'est 
cela  même  de  savoir  si  le  Christ  est  Dieu  ou  non. — Curce  :  Pour 
le  prouver,  il  faut  se  servir  de  bons  témoins  et  de  bonnes  auto- 
rités. —  Senamus  :  Et  c'est  encore  la  difficulté!  Où  sont  ces 
témoins  suffisants  et  les  autorités  qui  en  seront  les  cautions,  et 
de  ces  cautions  quels  sont  les  ceilfficatem-s,  afin  qu'on  leur 
donne  une  créance  ferme  et  assurée  qui  ne  laisse  aucune  incer- 
titude?—  Coroni  :  L'Eglise,  selon  le  sentiment  de  saint  Au- 
gustin, approuvé  partout  :  Je  ne  croirais  pas  l'Evangile  si 
l'Eglise  ne  le  coniii'mait.  —  Senamus  :  La  difficulté  n'est  pas 
moindre  encore  de  savoir  quelle  est  cette  Eglise.  Les  Juifs 
tiennent  pour  la  leur.  Les  Mahométans  le  nient.  Les  Chrétiens 
se  l'attrihuent,  et  les  Païens  de  toute  l'Inde  veulent  l'emporter 
par  ranti(pùté.  C'est  pounjuoi  Nicolas  Cusanus,  cai'dinal 
homme  d'éminente  doctrine,  n'a  rien  entrepris  de  prouver  : 
mais  posant,  dit-il,  ce  principe  que  l'Eglise  est  établie  pnr  l'union 
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avec  Jésus-Christ,  il  se  sert  de  ce  cpii  fait  la  principale  (lifli- 
oulté.  » 

Oui  ne  reconnaît  dans  cet  exariien,  pour  ainsi  dire  radical,  le 
fond  et  presque  déjà  la  forme  de  Pargumentation  de  Rousseau 
dans  la  Profession  de  foi  du  Vicaire?  —  «  Je  considérais  cette 
diversité  de  sectes  qui  régnent  sur  la  terre,  et  qui  s'accusent 
mutuellement  de  mensonge  et  d'erreur;  je  demandais  :  Quelle 
est  la  l)onne  ?  Chacun  me  répondait  :  C'est  la  mienne  ;  chacun 
disait  :  Moi  seul  et  mes  pai'dsans  pensons  juste,  tous  les  autres 
sont  dans  l'erreur.  —  Et  comment  savez-vous  que  votre  secte 
est  la  bonne  ?  —  Parce  que  Dieu  Pa  dit.  —  Et  qui  vous  a  dit 
que  Dieu  l'a  dit  ? — Mon  pasteur  qui  le  sait  bien.  »  Et  plus  loin  : 
((  Il  vous  en  garantit,  en  manifestant  la  mission  de  ses  envoyés. 
—  Comment  cela?  —  Par  des  prodiges.  —  Et  où  sont  ces  pro- 
diges ?  —  Dans  les  livi*es.  —  Et  qui  a  fait  ces  livres  ?  —  Des 
hommes.  —  Et  qid  a  vu  ces  prodiges  ?  —  Des  hommes  qui  les 
attestent.  —  Quoi  !  toujours  des  témoignages  humains  ?  toujours 
des  hommes  (|ui  me  rapportent  ce  que  d'autres  hommes  ont 
rapporté  ?  Que  d'hommes  entre  Dieu  et  moi  !  » 

Cette  analogie  n'est  pas  la  seule  qui  saute  aux  yeux  entre  la 
discussion  de  VUeplapJomeres  et  la  philosophie  du  xvm®  siècle. 
On  pomTa  s'en  convaincre  encore  mieux  par  la  suite  de  la  con- 
troverse ;  il  n'y  a  guère  mi  argument  capital  qui  ne'  s'y  trouve 
pressenti  et  souvent  développé  fort  au  long.  Qu'on  prenne  parti 
pour  ou  contre,  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  recoimaître  mie 
preuve  éminente  de  sa  sagacité  criticpie. 

Cherchera-t-on  les  preuves  de  la  vnde  rehgion  dans  les  pro- 
phéties ?  Dira-t-on  qu'il  y  a  des  oracles  païens  qui  ont  déposé 
en  faveur  du  christianisme?  Mais  ceux-là  ou  sont  apocry- 
phes, ou  venaient  du  démon.  Les  songes  vérifiés  pai' l'événe- 
ment sont  aussi  une  preuve  qu'on  peut  alléguer.  Mais  Frédéric 
la  rejette,  appuyé  sur  un  passage  de  saint  Paul.  La  preuve  à 
la<[iielle  on  paraît  s'accorder  à  ajouter  foi  de  préférence,  c'est 
l'î^ntiquité.  Quelle  est  ^onc  la  religion  la  plus  ancienne  ?  C'est  la 
religion  juive,  selon  Salonion.  Mais  on  peut  distinguer  la  reli- 
gion d'Adam  et  celle  que  ^loïse  a  révélée.  La  religion  primitive, 
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celte  du  premier  homme,  trouv»!  ciaog  Toralbasoo  principal  apo- 
logiste. "  Toralba:  Si,  pur  l'iuiciemieté,  nous  voulons  décider  de 
la  bonté  et  de  la  vérité  de  la  religion,  il  nous  faut  remonter 
jusqu'au  premier  p«re  du  genre  hmnain  pour  la  trouver.  Car  il 
est  k  croire  que  Dieu  lui  a  communiqué,  par  privilège  spécial, 
la  meilleure  religion,  les  meillem-es  Qiœui^,  la  meilleure  con- 
duite, la  meilleure  science,  et  ônaleraent  toutes  les  plus  pures 
vertus  de  l'Ame.  »  Et  plus  loin  :  «  La  conclusiou  de  ma  propo-  J 
sitioB,  est  qu'Adam  et  son  fils  Abel  ont  été  éclairés  de  la  bona»  I 
religion,  et  ensuite  Seth,  Hénocb,  Mathusalem  jusqu'à  Noé,  qui.  I 
ont  lou9lrés-rebgieu8ement  adoré  le  Dieu  étemel,  vrai  et  unique! 
père  cl  créateur  de  toutes  choeee,  el  souverain  architecte  de  loutl 
oet  luiivei*  ;  et  je  crois  que  cette  religion  est  non-seulement  la  I 
plus  ancienne,  mtûs  aussi  la  meilleui'e,  et  tous  ceux  qui  l'onfc  1 
abandonnée  sont  tombés  dans  un  labyrinthe  d'erreurs  inex-'i 
plicahlc».  »  J 

«  Sabinmi  :  Je  suis  d'accord  avec  vous,  Turalba,  tpie  k  plusl 
aiicieaw!  des  rt-ligions  est  la  meilleure,  infuse  au  premier  des  I 
hommes  qui  se  renferme  à  ue  reconnaître  et  n'adorer  qu'un  seul  J 
Dieu,  rejetaul  hwl  autre  euHe  impie  de  dieux,  de  démons  et  de  m 
ci^lurcs.  u  I 

Celte  religion  d'avant  Holse,  parait  à  Toraliwi  suffire  pour  lai 
salut.  Ce  Dieu,  «  extrêmement  épuré,  »  tréalcur  et  conserva^^ 
tenr,  n'est-ii  juis,  dit-il,  celui  que  nous  avons  démontré  ci-dessuf« 
être  le  hvm  véiîtable?  a  Quiconque  donc  aura  vécu  de  sorti'l 
qu'il  se  sera  attaché  m\  lol.'d})emeDt  au  seul  culte  de  Dieu,  suivant  m 
la  loi  et  la  nature,  je  ne  doute  point  qu'il  n'iûL  la  même  béatitude 
dont  jouissent  niainteiumt  Abel,  fleuoch,  Noé,  Sem,  Abraham^  i 
Job  et  tous  les  autres  que  Dieu  par  son  témoignage  sacré  a  r&- 
conuus  de»  suints  et  lui  èti-e  très-agréables,  u 

M  Semmuis  :  Si  cette  houne  et  anci«une  reli^àoïi  naturelle,  k 
plussinqile  de  toutes,  est  suflisante  pour  la  vie  heuivuse,  qu'est~il 
besniu  de  tmtt  de  sacrilices,  de  cérémonies,  de  coutumes  que  pi-es-  ' 
crit  la  loi  de  MoUe  ?  t'jir  à  ce  que  nous  voyous,  l'on  n'y  sacrifie  pas 
svidejuent  des  animaux,  mais  des  victimes  humaines,  puisque 
Ji'plitr,  mi  dos  Israélites,  immola  sa  SUe  unique  presque  dans  le 
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même  temps  qu^Agamemnon   en    fit  autant  d'Iphigénie  la 
sienne.  » 

Salomon  interprète  ce  dernier  fait  en  donnant  au  texte  sacré 
un  autre  sens  que  celui  qu'on  admet  généralement.  Toralba  se 
joint  à  Senamus  pour  presser  Salomon.  «  Toralba  :  Si  la  religion 
que  la  nature  inspire  dans  les  cœurs  est  suffisante  pour  le  salut, 
je  ne  vois  point  que  les  cérémonies  et  les  coutumes  de  Moïse 
soient  nécessaires.  »  —  a  Salomon  :  Il  n'y  a  rien  de  plus  ancien 
et  de  plus  sacré  dans  la  Bible  qui  se  peut  diviser  en  trois  parties.  » 
Alors  Salomon,  plutôt  qu'il  ne  répond,  analyse  savanament  les  li-  ' 
vres  sacrés,  déploie  un  grand  -  luxe  d'érudition  rabbinique , 
recourt  parfois  à  l'allégorie,  ce  11  n'y  a  point  de  sacrifices,  ajoute- 
t-il,  point  de  cérémonies  qui  ne  contiennent  d'admirables  secrets 
des  choses  cachées  dans  les  trésors  de  la  nature.  Tous  les  mys- 
tères des  choses  les  plus  relevées  sont  contenus  dans  la  loi 
divine,  c'est-à-dire  dans  les  livres  et  les  écritures  de  nos  ancêtres 
pour  qui  les  veut  étudier  profondément.  »  Et  prenant  ce  rôle  de 
poète  et  d'inspiré  qui  appartenait  à  Toralba  dans  la  première 
partie,  il  entonne  un  hymne  en  l'honneur  du  Décalogue  et  de  la 
promulgation  de  la  loi  sur  le  mont  Sinaï. 

Le  Décalogue  devient  l'objet  d'un  examen  purement  ration- 
nel de  Toralba  :  examen  qui  aboutit  tour-à-tour  à  un  supema- 
turalisme  allégorique  et  à  l'apothéose  de  la  loi  naturelle.  «  J'ai 
appris,  dit-il,  d'un  astrologue  juif  que  ces  dix  chapitres  du  Dé- 
calogue fort  exactement  conviennent  aux  dix  ordres  ou  sphères 
célestes.  »  Suit  l'explication,  mêlée  de  mythologie,  de  philoso- 
phie, et  d'interprétation  hébraïque.  Puis,  laissant  là  le  langage 
mystérieux  :  a  Qu'est  autre  chose  cette  alliance  contenue  en 
deux  taljles  et  en  dix  chapitres  que  la  pure  et  véritable  loi  na- 
turelle? Car  nous  avons  pris  cette  loi  de  la  nature,  nous  l'avons 
puisée  dans  son  sein  et  la  ressentons  en  nous-mêmes;  on  ne 
nous  l'enseigne  point,  mais  nous  y  sonomaes  formés.  Elle  ne 
nous  est  point  commandée,  mais  inspirée.  »  Il  discute  ainsi 
tour-à-tour  les  dix  commandements,  et  montre  qu'ils  sont  dictés 
par  la  raison  et  la  conscience,  jusqu'à  celui  qui  défend  de  tailler 
de  Dieu  aucune  image,  c<  puisque  nous  avons  fait  voir  claire- 
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niPtitfil  maiiifeslonioiil  que  Dieu  n'esl  point  corpti]'(l,i'ti[i.iL'pour  ' 
cptte  raison  Numa  l'ompiliiis  pjir  Sd  toi  défendil  de  faire  aurune 
représentation  des  dieuT,  eoinrac  rapporte  Plutargue  dans  sa 
vie.  »  Nous  trouvons  les  préceptes  du  Décalogue  connus  et  prati- 
qués par  presque  toute  la  ten'e.  Un  seul  fait  exception  :  celuï  J 
du  sabhat.  Toralba  s'étonne  cpi'il  soit  commandé  par  la  loi  i 
juive  plutôt  pour  le  sixième  jour  que  pour  le  scplième,  La  dis- 
cussion sur  ce  point,  soutenue  par  Salomon,  est  savante,  hériasée'l 
de  textes,  et  amène  toute  une  apologie  des  principales  coulumesl 
juives,  La  partie  hébraïque  du  Mabométisme  est  acccBsoirement'i 
mise  en  lumière  et  louée  par  Octave.  Si  Frédéric  le  contredit! 
avec  force,  traite  Mahomet  d'imposteur,  et  trouve  son  pararlis] 
digne  des  pourceaux,  dctave  répond  que  son  adversaire  n'a  luT 
qu'une  vie  apocrj-phe  de  Mahomet,  que  l'Alcoran  est  admirable.! 
Le  monothéisme  des  Musulmans,  leur  haine  de  l'idolâtrie,  leuf^ 
charité  sont  relevés  ici  avec  une  sorte  de  verve  et  un  beureuxj 
choix  de  raisons.  Octave  s'attache  même  à  laver  la  loi  du  Pro 
phète  de  l'accusatiuu  de  senstiahté  contre  les  attaipies  séii 
ou  les  vives  railleries  de  Frédéric  et  de  Coronfeus. 

La  discussion  ici  devient  plus  pressante,  plus  hardie.  Toral 
exprime  avec  plus  de  franchise  sa  préférence  pom*  la  reUgionî 
naturelle,  et  Salomon  s'applique  à  montrer  que  le  judaïsme  n'en) 
est  lui-même  qu'un  complémeut,  un  développement  don 
Weu  à  l'humanité  corrompue.  Le  salut  de  tous  ceu\  fjui  ont 
cru  en  un  Dieu  unique,  spbituel,  qui  l'ont  adoré  en  esprit  et  en 
vérité,  (pii  ont  vécu  conformt'^ment  à  la  morale  nattn-elle,  fa- 
quelle  enseigne  le  bien  et  la  justice,  le  salut  et  la  béatitude  dô.  ■ 
ces  hommes,  (pi'ils  soient  d'ailleurs  des  sages  de  l'antiipiité,  ûw\ 
des  patriarches  de  la  Bible,  ou  des  sectateurs  des  diverses  re-  J 
ligions,  voilà  la  tlièse  favorite  de  Toralba;  il  aime  à  y  revenir,-  I 
à  s'y  étendre   avec  un  accent  de  conviction.  A  tout  cela  ! 
mêle  une  discussion  pbilosopliique  sur  le  souvermu  liii-n,  que  i 
Senamus  place  dans  la  vertu  purement  humaine,  et  que  Salo- 
mon et  Frédéric  s'accordent  avec  Toralba  à  placer  dans  la  vue  1 
de  Dieu. 

Puis  vient  la  conlvoviTSP  sur  les  cérémonies  ealliolii|nes, 
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entre  Coroui,  Salomon  et  Curce,  et  le  reproche  de  superstition  et 
d'idolâtrie  adressé  surtout  par  le  réformé  au  catholicisme  ro- 
main :  reproche  qui  reparaîtra  plus  d'une  fois  diuis  le  cours  de 
VlIeptapJomeres. 

x\rrivons  k  la  partie  de  l'ouvrage  traitée  avec  le  plus  de  déve- 
loppement, l'examen  du  christianisme  dans  ses  prin(*ipaux  dog- 
mes, qui  a  été  jusqu'à  présent  plutôt  préparé  que  directement 
abordé. 

Il  n'est,  disons-le,  aucun  des  mystères,  aucune  des  croyances 
fondamentdes  de  la  religion  chrétienne  qui  ne  subisse  ici  la 
double  attaque  du  raisonnement  et  de  l'érudition.  Si  nous  avions 
à  rapprocher  l'argumentation  du  juif  Salomon  de  quelque  autre 
ouvrage,  ce  serait  du  Traité  théologico-politicus  du  juif  Spincsa  : 
voilà  le  véritable  analogue  àeVHeplaplomeres aans  la  partie  cri- 
tique, et  j'ose  ajouter  que,  tant  pour  la  science  des  textes  et  l'ha- 
bileté à  en  tirer  parti  que  pour  l'argumentation  captieuse  et  pres- 
sante y  l'avantage,  un  avantage  marqué  reste  à  VHeptaplomeres, 

Le  point  sur  lequel  Salomon,  appuyé  souvent  par  Toralba  et 
par  Octave,  fait  porter  le  principal  poids  de  la  controverse,  c'est 
la  divinité  du  Christ  et  le  mystèrejde  l'Incarnation,  attaqués  à  la 
fois  de  front  par  des  raisons  philosophiques,  par  l'examen  des 
prophéties,  et  par  la  critique  de  la  véracité  des  Évangiles. 

Est-ce  dans  la  propre' parole  du  Christ,  à  la  prendre  dans  les 
Évangiles  tels  qu'ils  sont,  demande  Salomon,  que  nous  trouvons 
établie  sa  divinité?  Nullement.  Il  a  déclaré  qu'il  est  Fils  de  Dieu, 
mais  à  la  manière  de  tous  les  hommes.  Il  ne  se  présente  pas 
comme  fils,  mais  comme  envoyé  de  Dieu.  Appelé  devant  la 
Synagogue  qui  lui  demande  pourquoi  il  se  vantait  d'être  Fils  de 
Dieu,  il  répondit:  N'êtes-vous  pas  tous  des  fils  de  Dieu?..  Ici 
Salomon  prétend  que  les  textes  ont  été  altérés  ou  mal  traduits. 
Il  entame  une  controverse  sur  les  deux  généalogies  du  Christ, 
y  voit  des  contradictions,  nie  qu'il  y  ait  eu  un  dénombrement  à 
r(^])oque  de  la  naissance  du  Christ,  soutient^'il  n'y  a  aucune 
raison  pour,  que  Marie  soit  allée  à  Bethléem,  tourne  en  ridi- 
cule l'étoile  des  Mages.  Tous  ces  arguments  sont  ceux-là  mêmes 
que  Voltaire  d(îvait  répéter  à  satiété.  Les  prophéties,  à  moins 
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d'être  détournées  violemment  de  lem*  sens  naturel,  ne  contien- 
nent pas  davantage  la  divinité  du  Christ.  Ce  n'est  pas  au  Christ 
que  se  rapporte  la  prophétie  d'Ozée  :  J'ai  rappelé  mon  fils  de 
l'Egypte.  La  prophétie  de  Jacob  est  pleine  d'obscurités.  Il  y  a  des 
Évangiles  supprimés  ;  ceux  qui  subsistent  ont  été  falsifiés,  et 
présentent  entr'eux  de  grandes  contradictions.  —  «  Salomon  : 
Si  le  peu  de  conformité  que  quatre  évangélistes  seulement  ont 
entr'eux  se  trouve  si. difficile  à  concilier  par  les  théologiens 
chrétiens,  combien  pensez-vous  qu'il  y  en  aurait  davantage  si 
tous  ces  Évangiles  (détruits  suivant  Salomon)  paraissaient  encore? 
Car  J.  Calvin,  G.  Dupuis  et  Charles  Dumoulin,  qui  ont  traité  de 
la  concordance  des  Évangiles,  ne  sont  pas  moins  difiérents  dans 
leurs  opinions  que  quatre  voix  dissemblables,  lesquelles  ne  font 
harmoniç  que  parce  qu'elles  sont  contraires  les  unes  aux  autres. 
—  Curce  :  Nous  voyons  souvent  que  le  faux  ressemble  si  fort  à 
la  vérité  que  les  ignorants  ne  savent  les  distinguer.  Mais  lors- 
qu'on s'applique  ajec  zèle  et  sincérité  d'esprit,  pour  peu  qu'on 
ait  de  jugement  etTonnaissance  des  premiers  écrivains,  on  ver- 
ra qu'il  ne  s'y  rencontre  aucune  contrariété.  —  Salomon:  C'est 
dans  le  Vieux  Testament  qu'il  n'y  a  aucune  contrariété  ;  mais  ses 
lois  sont  si  contraires  à  celles  du  nouveau  qu'il  n'y  a  guère 
d'endroits  où  on  les  puisse  accorder  ensemble.  Pour  les  contra- 
riétés du  Nouveau,  elles  sont  si  visibles  qu'elles  paraissent  sitôt 
qu'on  y  jette  les  yeux.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  aucun  évangélistc 
qui,  soit  pour  le  principal  de  l'histoire,  soit  pour  les  circonstan- 
ces, rapporte  de  la  même  sorte  que  l'autre.  Et  un  même  n'écrit 
pas  une  chose  de  la  même  manière  quand  il  est  obligé  de  la  ré- 
citer deux  fois.  Ainsi  Luc  dit  que  les  compagnons  de  Paul  s'ar- 
rêtèrent, surpris  de  son  accident,  sans  voir  personne,  mais  qu'ils 
entendirent  seulement  une  voix  qui  disait  :  Je  suis  Jésus  de 
Nazareth  que  tu  persécutes  (Aux  Actes  des  Apôtres,  ch.  9).  Et 
ensuite  ch.  22,  le  même  Luc  dit  que  les  compagnons  de  Paul 
virent  une  himiêi4  éblouissante  et  n'entendirent  aucune  voix: 
lesquels  deux  passages  aucuns  commentateurs  n'ont  encore  su 
accorder.  »  —  On  peut  par  ce  passage,  sauf  le  fréquent  emploi 
de  l'hébreu  et  les  discussions  qui  portent  sur  le  sens  des  mots 
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et  les  difficuitéfi  grammaticales,  se  former  une  idée  de  la  natm^ 
et  du  tour  de  la  controverse. 

Les  interlocuteurs  reviennent  au  point  fondamental,  la  di- 
vinité du  Christ.  Salomon  demande  s'il  est  digne  de  Dieu  d'être 
tenté  par  le  diable,  comme  le  Christ  l'est  dans  un  des  passages 
de  l'Evangile.  Ses  angoisses  devant  la  mort  ne  sont-elles  pas 
aussi  celles  d'un  homme?  Toralba  compare,  au  grand  scandale 
des  chrétiens  indignés,  la  mort  des  sages  de  l'antiquité  à  c^le 
de  J.-C.  Quand  il  dit  qu'il  accomplit  la  volonté  de  Bien  son  Père, 
qu'il  retourne  à  son  Père ,  qusmd  il  le  prie  et  l'invoque  devant 
les  terreurs  de  la  mort,  c'est  là  le  langage,  c'est  aussi  la  con- 
duite d'un  homme  invoquant  en  Dieu  le  père  commun  de  l'hu- 
manité. Notre  Père^  qui  êtes  aux  Cieux,  est  la  prière  que  les 
hommes  répètent.  Frédéric  établissant  la  distinction  dans  le 
Christ  de  deux  natures,  la  natture  humaine  et  k  natune  divine, 
rencontre  une  vive  contradiction.  Deux  natures  qui  «'mussent, 
dit  Toralba,  donnent  naissance  à  une  troisième  qui  les  concilie. 
Admettre  ce  mélange  contradictoire  est  un«  idée  en  désaccord 
avec  l'unité  et  la  dignité  de  Dieu.  Le  même  ne  peut  être  à  la  fois 
créateur  et  créature  :  ce  qui  s^ait  le  cas  pour  Jésus-Christ.  L'in- 
-carnation  serait  pour  Dieu  une  véritable  chute.  Conmient  ad- 
mettre que  l'homme,  essentiellement  fini,  admette  une  nature 
infinie?  pourquoi  d'ailleurs  ce  mystère?  Dieu  pouvait  racheter 
l'homme  autremenj.  —  a  Seoamus  :  Encore  que  nous  reconnaî- 
trions que  devant  la  naissance  du  Christ  la  personne  du  Fils  était 
égale  et  eoéteroelle  au  Père,  pour  quelle  raison  auraitril  pris  ch^r 
humaine  ?  Et  puis,  quand  nous  reconnaîtrions  que  l'essence  di- 
vine ait  voulu  descendre  dans  le  ventre  d'une  femme,  était-ce 
une  nécessité  pour  la  rédemption  du  genre  humain?  Car  si 
Dieu  a  pu  sauver  les  hommes  et  les  nettoyer  de  toutes  les  or- 
dures du  péché  sans  l'aide  de  l'humanité,  sans  meurtre  et  sans 
effusion  de  sang,  il  n'était  point  nécessaire  que  le  Fils  qmttât  la 
demeure  céleste  pour  se  renfermer  dans  les  entrailles  d'une 
femme...  *,  et  afin  de  mourir  dans  la  fleur  de  son  âge  par  un 

ni  y  a  quelques  expressions  irrévérencieuses  q«e  nous  ihî  pouvons  citer 
même  en  latin.  De  même  pour  Teucharistie,  dans  le  discours  du  juif.  Nous 
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cruel  supplice,  puisque,  par  sa  seule  volonté,  il  pouvait  re- 
mettre et  effacer  les  péchés  de  tous  les  hommes.  En  vain  nous 
employons  beaucoup  pour  un  ouvrage  qui  se  peut  faire  avec 
peu... — Curce  .  Encore  que  Dieu  ne  soit  forcé  d'agir  par  aucune 
nécessité,  cependant  il  Pa  voulu  ainsi;  mais  de  demander  pour- 
quoi il  l'a  ainsi  voulu,  c'est  un  crime  et  un  plus  grand  crime  en- 
core de  former  des  contestations  sur  cette  matière.  »  Coroni 
soutient  que  le  principal  objet  de  l'incarnation  a  été  de  a  nous 
donner  de  l'horreur  pour  le  péché  et  plus  d'attache  à  la  vej'tu , 
et  aussi  afin  de  nous  inspirer  plus  d'amour  et  de  zèle  envers 
la  divine  Majesté,  nous  ayant  fait  beaucoup  plus  de  gi'àce  et  de 
faveur  qu'aux  anges  mêmes,  au-dessus  desquels  il  nous  a  éle- 
vés. —  Toralba  :  Cela  se  peut  persuader  aux  chrétiens  et  aux 
ignorants,  mais  nullement  aux  philosophes,  qu'un  Dieu  éternel 
ait  demeuré  pendant  une  infinité  de  millions  d'années  im- 
muable, et  que  ce  même  Dieu,  depuis  quelques  siècles ,  soit 
déchu  de  cette  nature  excellente  pour  se  revêtir  d'un  coi^s 
comme  nous  composé  de  sang,  de  chair,  de  nerfs  et  d'os,  et 
pris  une  figure  nouvelle  pour  s'exposer  aux  tourments  d'une 
mort  ignominieuse  et  à  la  puissance  infâme  des  bourreaux.  » 
Salomon  ajoute  qu'il  est  injuste  qu'un  bon  soit  puni  pour  des 
méchants.  —  Mais  il  fallait  que  la  victime  fût  pure.  —  Octave  : 
Ce  serait  une  chose  ridicule  que  Dieu  courroucé  contre  les 
hommes  en  voulut  prendre  satisfaction  sur  soi-même.  » 

En  présence  de  cette  argumentation  si  pressante  et  si  témé- 
raire, quelle  est  l'attitude  des  clu*étiens?  Us  répondent  avec  des 
textes,  et  autant  qu'il  est  possible,  par  des  raisonnements.  Mais 
ils  en  viennent  uniformément,  après  une  discussion  grave  et 
polie  des  deux  côtés,  aux  emportements,  à  crier  au  sacrilège,  se 
rejetant  ou  sm*  l'autorité  des  livres  saints  ou  sur  celle  des 
conciles,  à  leur  tour  discutée  par  les  adversaires.  Ce  n'est  guère 
que  de  cette  manière,  disons-le,  que  Bodin  prend  soin,  dans 


ne  reproiluisons  que  rargumentalion ,  comme  une  curiosité  du  xvi«  siècle; 
nous  laissons  là  des  plaisanteries  qui,  outre  le  scandale^  sont  maintenant 
fort  usées. 
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VUeptaplomereSy  de  leur  laisser  le  dernier  mot.  Credendum  est 
Ecclesiœ, 

Même  hardiesse,  même  méthode  érudite  et  raisonneuse  sur 
la  Trinité.  Plotin,  Amelius  sont  invoqués  par  les  chrétiens. 
Salomon  prétend  étahlir  que  le  passage  de  saint  Jean  sur  le 
Père,  le  Verbe  et  l'Esprit,  est  interpolé.  D'ailleurs,  comment 
les  Personnes  peuvent-elles  être  éternelles  et  procéder?  Quelle 
est  aussi  cette  nécessité  en  Dieu  dont  la  liberté  absolue  a  été 
étabUe  dans  la  première  partie?  Si  le  Fils  est  créé,  il  n'est  donc 
pas  créateur,  il  n'est  donc  pas  Dieu,  etc.,  etc. 

Sur  les  miracles,  la  controverse  tourne  tour-à-tour  à  l'ironie 
ou  à  l'allégorie.  Tantôt  ils  sont  avoués;  mais  ne  savons-nous  pas 
que  les  diables  en  opèrent  par  les  magiciens  ?  Les  pliilosophes 
Alexandrins,  ces  grands  sorciers,  en  ont  fait.  Les  sages  et  les 
prophètes,  sans  être  des  dieux,  peuvent  recevoir,  ont  reçu  par- 
fois un  tel  don.  Tantôt  ils  paraissent  n'avoir  qu'une  valeur  sym- 
bolique :  tantôt  ils  sont  niés.  Salomon,  à  propos  du  mii^acle  de 
l'eau  changée  en  vin,  dit  :  «  Il  eût  plus  sagement  fait,  à  mon 
avis,  de  n'en  rien  faire,  mais  d'inviter  tous  ceux  du  festin  à  la 
sobriété.  »  Sur  les  diables  allant  se  réfugier  dans  le  corps  des 
cochons  qui  se  jettent  à  l'eau,  on  croit  entendre  Voltaire. 

Il  y  a  peu  d'arguments  contre  le  péché  originel  et  ses  suites 
qui  ne  se  trouvent  dans  cet  étrange  Heptaplomeres.  Salomon  ad- 
met la  faute  d'Adam,  mais  nie  la  transmission.  Toralba  la  taxe 
d'injustice  :  l'enfant  n'ayant  pas  de  volonté  ne  saurait  être 
coupable  :  la  peine  des  fautes  n'appailient  en  droit  qu'à  ceux 
qui  les  commettent.  On  dit  que  la  mort  du  Christ  a  effacé  le 
péché  originel,  et  que  c'est  aussi  l'effet  du  baptême. —  «To- 
ralba :  Nous  voyons  tous  les  jours  que  ceux  qui  sont  baptisés  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  c'est-à-dire  que  les  chrétiens  comme 
tous  les  autres  hommes  ont  les  mêmes  pentes  aux  vices  et  à  la 
vertu.  Mais  dans  quelque  croyance  qu'ils  soient  nés,  païens  ou 
chrétiens,  bien  instruits  dès  l'enfance,  ils  seront  également  por- 
tés à  suivre  la  vertu,  et  celui-là  surpassera  d'autant  plus  les 
autres  qu'il  aura  pTus  de  force  d'esprit  et  d'inclination  natu- 
relle. Nous  savons  quels  hommes  étaient  Aristide  le  juste, 
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Socrate,  Phocion,  Papirius  Cursor,  les  Fabius,  les  Scipions  et 
les  Calons,  et  pavmi  les  philosophes,  heaucoup  d'autres  en- 
core arec  lesquels  il  n'y  a  point  rie  chrétiens  qui  puissent  être 
comparés  ;  et  ce  n'est  pas  saas  sujet  qu'Erasme  a  dit  :  Peu  s'ea 
faut  que  je  ne  chante  :  Sanele  Socrates.  ora  pro  nobis  !  » 

Aux  elirétieus  qui  allèguent  la  transmission  des  maladies  et 
des  mauvaises  inclinations,  il  est  répondu  que  si  c'était  une 
suite  du  péché  originel ,  elle  n'aurait  plus  lieu  depuis 
demption  qui  l'a  aboli  et  par  les  efiete  du  haplème  qui  I' 
Les  adversaires  du  christianisme  ajoutent  que  la  rédemption 
rend  le  baptême  inutile  :  le  sang  du  Christ  n'a-t-il  pas  déjà, 
suivant  les  chrétiens,  effacé  la  tache  originelle  ?  Si  Toralba  in- 
voquait la  dignité  morale  des  sages  de  l'antiquité ,  Salomon 
allègue  la  sainteté  des  grands  personnages  de  la  Bible.  Il  ne 
voit  dans  la  faute  du  premier  homme,  telle  que  la  raconte  la 
Genèse,  qu'une  image  symbolique  de  k  nature  et  de  la  destinée 
de  l'homme.  — Salomon  :  n  Vous  ne  savez  donc  pas,  Curse,  que 
c'est  une  belle  et  divine  allégorie  ?  Chacun  est  son  Adam  à  soi- 
même  ;  et  tout  ce  qui  est  arrivé  à  Adam  airive  â  tons  ceuï.  qui 
s'abandonnent  éperdûment  aux  sensualités,  et  aux  attraits  des 
voluptés,  et  aus  charmes  des  lascivelés,  et  qui  mettent  leur 
souverain  bien  dans  l'entière  satisfaction  de  leurs  sens,  suivie 
par  la  douleur  et  les  afflictions.  Et  poui'  ce  qu'il  est  écrit  qu'Adam 
est  revenu  k  soi  et  a  fait  pénitence,  c'est-à-dire  qu'il  s'est  di 
ché  des  délices  des  sens  pour  s'appliquer  à  la  contemplation 
choses  qui  dépendent  de  l'entendement,  ce  qui  est  jouir  de  1' 
bre  de  vie  et  ce  que  Salomon  appelle  la  véritable  sagesse, 
après  il  engendra  Selh,  homme  vraiment  divin  et  tout 
blable  à  lui  :  et  ainsi  nous  arrive-t-il  quand  nous  sont! 
sortis  de  la  droite  voie  et  que  nous  nous  sommes  plongés  dt 
le  sale  bourbier  des  sensualités  :  enfin  nous  en  sortons 
rentrons  dans  le  droit  sentier.  El  encore  que  IH*u  ertt  prédit 
Adam  qu'd  mourrait  pour  avoir  mangé  du  fruit  de  l'ai'bre 
prudence  [juge  du  bien  et  du  mal),  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  1' 
condamné  à  une  mort  éternelle.  Mais  comme  il  est  miséricop-' 
dieux,  il  n'impose  jamais  que  des  peines  moindres  que  le  pé*' 
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ché  *  et  plus  légères  même  que  celles  que  les  lois  ordonnent. 
Il  offre  encore  à  Adam  un  remède  s^utaire  en  lui  disant  que, 
peut-être,  il  coupera  du  bois  de  vie  et  vivra-t-il  éternellement. 
—  Frédéric  :  Salomon  s'est  pris  lui-même  dans  ses  propres 
filets.  Ne  voyez-vous  pas  que  par  ce  bois  salutaire  de  vie  est  dé- 
signé manifestement  le  bois  de  la  croix  du  Christ,  en  qui  nous 
devons  mettre  tout  l'espoir  de  notre  salut. — Salomon  :  Cette 
explication  ne  convient  non  plus  aux  paroles  qu'une  chose  ronde 
à  une  carrée.  Car  il  y  a  le  mot  hébreu  qui  signifie  fruit  et  non 
pas  bois.  Et  tout  ainsi  que  la  résipiscence  d'Adam  lui  a  rendu 
son  innocence  et  engendré  son  salut  éternel,  ainsi  il  est  per- 
mis à  un  chacun  de  nous,  et  il  le  sera  toujours  par  la  grâce 
de  Dieu,  qui  ne  manquera  jamais  à  personne,  de  quitter  les 
convoitises  désordonnées  pom*  rentrer  dans  la  droite  raison, 
et  passant  des  sensualités  à  la  méditation  des  intelUgences,  ac- 
quérir cette  vie  salutaire  et  étemelle  sans  aucune  immolation 
de  bêtes  ni  meurtre  d'homme.  » 

Un  morceau  qui  n'a  guère  moins  de  vigueur  et  d'élévation 
est  celui  où  le  dogme  protestant  sur  la  grâce  et  la  prédestina- 
tion est  soumis  à  l'examen.  Toralba  au  nom  de  la  raison,  et 
Salomon  par  des  textes,  combattent  la  doctrine  de  la  prédesti- 
nation des  bons  et  des  méchants.  Il  y  a  là  une  vive  et  énergique 
revendication  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  humaines. 

Sur  le  culte  des  saints,  sur  l'eucharistie,  on  retrouve  les  ar- 
guments ordinaires  employés  pour  et  contre  par  les  catholiques 
et  les  réformés.  En  passant,  la  question  du  divorce  est  agitée 
dans  un  sens  hostile  par  Coroni  et  favorable  par  Salomon.  Nous 
verrons,  dans  la  République,  l'auteur  de  V Heplaplomeres  re- 
prendre pour  son  propre  compte,  en  la  développant,  l'opinion 
soutenue  ici  par  l'organe  de  l'interlocuteur  juif. 

L'explication  métaphorique  de  l'eucharistie  paraissant  à  Co- 

^  On  remarquera  dans  les  explications  du  juif  Salomon  la  tendance 
ordinaire  d'une  part  à  ramener  à  la  raison  les  mystères  renfermés  dans  la 
Bible  et  de  Tautre  à  adoucir  ce  qu'ils  ont  souvent  de  terrible.  L'influence 
de  la  philosophie  est  donc  sensible  ici,  même  chez  le  plus  ferme  défenseur 
de  la  tradition  biblique. 
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roui  u!i  péclié  mortel  et  raéi-îter,  par  conséquent,  le  feu  éternel^  | 
la  discussion,  unt  discussion  non  moins  radicals  que  celles  q 
précèdent,  s'engage  sur  Héleruitè  des  peines  et  sur  l'enler  chi 
tien.  Tout  ce  que  la  raison  humaine  peut  trouver  de  plus  fort 
contre  ce  terrible  iu-ticle  de  foi,  figure  ici  dans  une  ai-gumenta 
lion  habile,  puissante,  souvetit  philosophique. 

Le  principal  argument  de  Toralba,  c'est  que  le  mal  ne  sau-~ 
rait  être  ni  devenir  infini,  éternel.  Ces  attributs  n'appartiennent 
(pi'à  Dieu.  Ensuite  le  péché  n'est  pas  infini,  et iliaut prendre 
pour  point  de  départ,  non  pas  que  l'Èti'e  qu'il  offense  est  infini 
lui-même,  mais  que  l'homme  qui  le  commet  est  borné.  Cette 
croyance  de  plus  endurcit  ou  désespère.  «  Les  pécheurs,  dit 
Toralba,  accablés  de  désespoir,  croient  n'obtenir  jamais  de  ré- 
mission, et  ainsi  vieillissent  et  meurent  dans  le  péché,  comme 
l'on  dit  de  Caïn  qui  estimait  avoir  trop  grièvement  offensé  pour 
mériter  jamais  que  Dieu  lui  pardonnât,  n  II  combat  aussi  l'opi- 
nion stoïcienne,  que  tontes  les  fautes  sont  ég;iles.  Dans  ce  que 
les  chrétiens  appellent  péchés  mortels,  il  y  a  de  grandes  diffé- 
rences .  le  châtiment  doit  donc  être  proportionné  à  la  faute  et 
réglé  conformément  à  la  bonté  de  Dieu.  La  question  de  savoir 
si  l'éternité  des  peines  estdans  les  livres  saints  est  agitée  tout  au 
long  contradictoirement  par  Sidomon  et  les  protestants.  Acces- 
soirement vient  se  [tlacer  la  conti'overse  sur  la  confession  auri- 
culaire et  ses  ahus,  le  trafic  des  indulgences,  le  pouvoir  de  lier 
et  de  délier,  le  purgatoire  que  Curce  dit  inventé  pour  faire  dire 
des  messes,  et  qui  devient  aussi  l'objet  il'une  gncri'e  de  textes. 

11  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  conclusion.  Les  inter- 
locutem^,  après  avoir  thscuté,  arrivent  à  se  répéter  pliilcM  (pj'ils 
ne  parviennent  à  s'entendre,  ce  qui  donne  à  l'Heptaplnmeres 
im  grand  air  de  vérité.  De  cette  divereité  de  cultes,  Toralba 
conclut  qu'il  faut  adopter  la  simple  religion  naturelle,  celle  des 
patriarches  et  des  sages,  celle  que  la  philosophie  enseigne  et 
qui  est  le  fond  de  la  révélation.  Il  commente  ce  qu'O  a  dit  plus 
haut.  — «  Toralba  :  Si  la  véiitable  reUgion  est  la  naturelle,  la- 
quelle se  fait  assez  couni^tre  d'elle-même,  ainsi  que  le  montre 
non-seulement  Octave,  mais  ainsi  que  Salomon  eu  demeure 
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d'accord,  qu'est-il  besoin  de  Jupiter,  de  Christ,  de  Mahomet,  et 
de  se  feindre  des  dieux  qui  ont  été  mortels  comme  nous?  » 
Salomon  veut  qu'il  s'y  joigne  des  cérémonies,  un  livre  consa- 
cré. Senamus  s'en  tient  à  son  épicuréisme,  à  son  scepticisme. 
Coroni  fait  l'éloge  du  CompeUe  inlrare,  au  moins  dans  mie  cer- 
taine mesure.  Tous,  en  définitive,  et  c'est  là  la  seule  conclusion 
nettement  accusée  de  VHeptaplomeres,  se  réunissent  dans  l'idée 
commune  de  la  tolérance  et  dans  l'éloge  des  édits  que  les  gou- 
vernements ont  publiés  en  faveiu'  de  la  liberté  de  conscience. 

Tel  est  cet  Heptaplomeres  si  controversé  et  si  peu  connu,  té- 
moignage éminent,  dans  son  désordre  même,  de  l'abondance 
d'idées,  de  l'étendue  de  savoir,  de  l'audace  critique,  du  syncré- 
tisme savant  qui  caractérisent  le  xvi®  siècle,  et  du  combat  de 
deux  esprits,  l'esprit  de  foi  et  l'esprit  de  doute,  dont  Bodni  est 
alors  le  type  le  plus  saisissant.  Un  théisme  élevé,  ardent,  eu  fait 
le  fond.  Un  vif  sentiment  de  la  dignité  morale  de  l'homme  y 
respire  partout.  D'inqualifiables  rêveries  s'y  mêlent.  L'exégèse 
du  xviif  et  du  xix*  siècle  y  paraît,  pour  ainsi  dire,  presque  ar- 
mée de  toutes  pièces.  Pur  critique  et  rapporteur,  je  n'ai  pas  à 
apprécier  le  fond  même  des  opinions,  et  il  ne  m'appartient  pas 
de  m'ériger  en  censeur.  Mais  que  ne  trouverait  pas  à  dire  dans 
un  tel  sujet  un  prédicateur  chrétien,  un  Bossuet  par  exemple, 
siu*  ce  faible  et  orgueilleux  entendement  de  l'homme  faisant  le 
délicat  et  le  difficile  à  l'endroit  des  mystères  chrétiens,  pour  al- 
ler se  jeter  tout  en  même  temps  dans  l'abîme  incompréhensible 
des  plus  misérables  superstitions! 
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ANALYSE  ET    COMMENTAIRE 

DE  LA   RÉPUBLIQUE  DE  JEAN  BODIN  V 


CHAPITRE  PREMIER. 

PRÉFACE  DES    SIX   LIVRES   DE  LA  RÉPTJRLIQUE    —    OBJET  DU   LIVR£ 

DE   BODIN. 

Nous  avons,  dans  la  première  partie,  marqué  la  place  de  la 
République  de  Bodin,  au  milieu  des  divers  écrits  dont  l'ensem- 
ble constitue  la  politique  au  xvi^  siècle,  et  dans  le  mouvement 
général  des  événements  contemporains.  Il  s'agit  maintenant  de 
l'exposer  en  elle-mêrtle,  en  prenant  soin  de  mettre  un  peu  d'or- 
dre dans  ces  chapitres  qui  se  succèdent  sans  toujours  se  suivre, 
en  s'attachant  à  dégager  lès  idées  principales  du  sein  des  im- 
menses développements  dans  lesquels  elles  demeurent  trop  sou- 
vent comme  étouffées.  La  substance  tout  entière  de  la  République 
passera  dans  cette  analyse,  et  nous  subordonnerons  scrupuleu-, 
sèment  nos  propres  appréciations  à  l'exposition  exacte  et  sou- 
vent textuelle  des  idées  de  l'auteur. 

*  Nous  nous  servons  de  l'édition  française  de  1593  et  de  l'édition  latine 
de  4591.  On  sait  que  Bodin  traduisit  lui-môme  sa  République  en  latin 
(1584)  alia  de  la  mettre  à  la  portée  de  tous  les  savants  de  l'Europe.  Nous 
complétons  ce  qui  manque  dans  l'édition  française  avec  les  additions 
souvent  importantes  de  l'édition  latine. 
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Bodin  indique  lui-même  dans  sa  Préface  l'objet  qu'il  se  pro- 
pose en  écrivant  les  Six  livres  de  la  République.  Cet  objet  est 
pratique  et  théorique.  Au  point  de  vue  pratique,  il  entreprend  de 
défendre  le  piincipe  d'autorité  si  fortement  ébranlé  par  les 
guerres  civiles.  Au  point  de  vue  théorique,  il  cherche  à  indi- 
quer les  fonctions  de  l'État,  à  en  déterminer  l'idéal;  il  va 
plus  loin,  il  veut  écrire  un  traité  qui  embrasse  toute  la  science 
politique  avec  les  divers  ordres  de  faits  qu'elle  comprend  et  avec 
les  lois  [qui  y  président.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  quelle  est 
sa  méthode  dans  la  poursuite  de  ce  grand  objet. 

Laissons-le  nous  apprendre  lui-même  dans  sa  dédicace  à 
M.  du  Faur,  seigneur  de  Pibrac,  les  raisons  qui  l'ont  déterminé 
à  écrire. 

«  Puisque  la  conservation  des  royaumes  et  empires  et  de  tous 
peuples  dépend  après  Dieu  des  bons  princes  et  sages  gouver- 
neurs, c'est  bien  raison.  Monseigneur,  que  chacun  leur  assiste, 
soit  à  maintenir  leur  puissance,  soit  à  exécuter  leurs  saintes 
lois,  soit  à  ployer  leurs  sujets  pair  dits  et  écrits  qui  puissent 
réussir  au  bien  commun  de  tous  en  général,  et  de  chacun  en 
particulier.  »  Bodin  juge  cela  plus  nécessaire  que  jamais;  le 
temps  des  plaisirs,  des  divertissements,  des  mascarades  (allu- 
sion aux  mœurs  italiennes  introduites  par  les  Médicis)  est  passé, 
le  patron  et  les  pilotes  sont  las  «  d'un  travail  continuel,  »  et  a  il 
faut  bien  que  les  passagers  y  prêtent  la  main,  qui  aux  voiles,  qui 
aux  cordages,  qui  à  l'ancre,  et  ceux  à  qui  la  force  fllanquera, 
qu'ils  donnent  quelque  bon  avertissement.  »  C'est  à  cette  der- 
nière tâche  que  s'emploiera  Bodin.  a  C'est  pourquoi  de  ma  part 
ne  pouvant  rien  mieux,  j'ai  entrepris  le  Discours  de  la  Républi- 
que et  en  langue  populaire,  tant  pour  ce  que  les  sources  de  la 
langue  latine  sont  presque  taries,  que  pour  être  mieux  entendu 
de  tous  Français  naturels.  »  Que  si  les  changements  dans  les 
Etats  sont  inévitables,  et  s'il  n'y  a  république  si  excellente  en 
beauté  qui  ne  vieillisse,  a  du  moins  qu'on  fasse  en  sorte  que  le 
changement  soit  doux  et  naturel,  si  faire  se  peut,  et  non  pas 
violent  ni  sanglant.  C'est  un  des  points  que  j'ai  traité  dans 
cette  œuvre.  » 


224  RÉPUBLIQUE  DE   J.    BODIN. 

Ainsi  voilà  l'intention  pratique  de  notre  auteur  bien  marquée. 
Si  obvier  aux  révolutions  n'esta  qu'un  des  points  »  qu'il  traite, 
si  d'autres  objets  qui,  d'ailleurs,  tiennent  plus  ou  moins  à  celui- 
ci,  doivent  encore  l'occuper,  comme  la  famille,  l'Etat,  les  for- 
mes de  gouvernements,  etc.,  son  but  essentiel  n'est  pas  moins 
de  faire  servir  la  politique  tout  entière,  «  cette  princesse  de  tou- 
tes les  sciences,  »  à  l'instruction  et  au  redressement  de  ses  con- 
temporains. Dans  la  Dédicace  au  comte  de  Dampierre  en  tète  de 
l'édition  latine  qu'il  publie  en  1584,  pour  faciliter  au  dehors  le 
SHCcès  de  son  ouvrage,  il  revient  sur  les  mêmes  motifs  en  les 
confirmant  encore.  Depuis  1577,  ces  motifs  n'ont  pas,  en  effet, 
cessé  d'exister.  «  Les  princes,  chargés  de  modérer  leurs  Etats, 
ont  paru,  eux-mêmes  abandonnés  de  toute  sagesse  et  se  préci- 
piter dans  toute  espèce  d'infamie.  »  On  sent  que,  depuis  la  pre- 
mière édition  de  la  RèpubliquCy  il  a  contre  Henri  III  plus  d'un 
grief  tant  général  que  particulier  Ml  ajoute  aussi  que  si  son  ou- 
vrage était  écrit  pour  tous,  c'était  principalement  à  la  noblesse, 
prépondérante  dans  notre  pays,  qu'il  avait  dessein  de  l'adresser. 
L'occasion  qui  a  fait  écrire  la  République  et  l'idée  de  bien  pu- 
blic qui  a  mspiré  l'auteur  sont  donc  désormais  hors  de  doute. 
Bodin  n'est  pas  un  pur  penseur  spéculatif,  c'est  un  homme 
d'action,  c'est  un  citoyen  qui  écrit  en  \'ue  de  son  temps. 

Mais  aussitôt  en  face  des  pro])lèmes  que  soulève  la  politique, 
l'auteur  de  la  Méthode  hlalorique  devait  être  entrahié  par  l'in- 
stinct de  sa  pensée  à  y  porter  l'esprit  large  et  régulier  de  l'inves- 
tigation scientifique.  Et  d'abord  on  le  voit  aller  droit  aux  maîtres 
de  la  science,  Platon,  Aristote,  Machiavel,  pour  les  suivre  dans 
la  carrière,  et  se  porter  leur  successeur,  nullement  pour  leur 
rendre  hommage.  Ce  n'est  pas  de  servilité,  c'est  bien  plutôt 
d'injuste  sévérité  qu'il  faut  l'accuser  envers  ses  prédécesseurs. 
Il  pèche  plus  par  outrecuidance  que  par  humilité,  et  il  s'écrie- 
rait volontiers,  comme  plus  tard  Montesquieu,  au  sujet  du  fruit 
laborieux  de  ses  méditations  :  Prolem  sine  maire  creatam!  S'il 
lui  arrive  de  citer  les  anciens,  ce  dont  il  ne  se  fait  pas  défaut,  ce 

^  Voir  la  P^ie  de  Bodin j  Iï«  partie. 
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n'est  pas  comme  autorités,  c'est  pour  la  vérité  qui  peut  se  trou- 
ver en  eux,  c'est  pour  éclairer  son  livre  par  des  raisonnements 
et  des  exemples  \  Il  n'exalte  la  «  dignité  de  ce  sujet  presque  in- 
fini »  que  pour  rabaisser  Aristote  et  Platon,  lesquels,  à  l'en 
croire,  <(  ont  tranché  si  court  leurs  discours  politiques,  qu'ils 
ont  plutôt  laissé  en  appétit  que  rassasié  ceux  qui  les  ont  lus  : 
joint  aussi  que  l'expérience,  depuis  deux  mille  ans  ou  environ 
qu'ils  ont  écrit,  nous  a  fait  connaître  au  doigt  et  à  l'œil  que  la 
science  politique  était  encore  en  ce  temps-là  cachée  en  ténèbres 
fort  épaisses.  »  Il  malmène  avec  plus  de  raison  ceux  qui  ont  dis- 
couru de  la  politique  sans  avoir  la  connaissance  des  lois,  ne  sé- 
parant jamais  lui-même  l'historien,  le  philosophe  et  le  juriscon- 
sulte. Elcrire  siu"  les  matières  d'État  sans  la  connaissance  du  droit 
public,  il  appelle  cela  «  profaner  les  mystères  de  la  philosophie 
politique.  » 

«  Nous  avons,  dit-il,  pour  exemple,  im  Machiavel  qui  a  eu 
la  vogue  entre  les  couratiers  des  tyrans,  et  lequel  Paul  Jove 
ayant  mis  au  rang  des  hommes  signalés,  l'appelle  néanmoins 
athéiste  et  ignorant  des  bonnes  lettres.  Quant  à  l'athéisme,  il 
en  fait  gloire  par  ses  écrits  ;  et  quant  au  savoir,  je  crois  que 
ceux  qui  ont  accoutumé  de  discourir  doctement,  peser  sage- 
ment, et  résoudre  subtilement  les  hautes  affaires  d'Etat,  s'ac- 
corderont qu'il  n'a  jamais  sondé  le  gué  de  la  science  politique, 
qui  ne  gît  pas  en  ruses  tpanniques  qu'il  a  recherchées  par 
tous  les  coins  d'ItaUe.  »  Machiavel,  voilà  l'adversaire  presque 
toujours  présent  à  Bodin  ;  c'est  contre  lui  qu'il  écrit  plus  même 
peut-être  que  contre  les  pamphlétaires  anti-monarchistes. 
Avec  le  publiciste  français,  on  peut  dire  que  la  politique  spiri- 
tuaUste  prend  à  son  tour  la  parole,  et  exerce  de  nobles  repré- 
sailles contre  la  politique  matérialiste  alors  dans  toute  sa  vogue  : 
mérite  d'autant  plus  frappant  qu'il  s'allie.ici  à  un  esprit  obser- 
vateur et  qui  ofEre  avec  Machiavel  lui-même  une  remarquable 

*  Exactissbnis  rationnm  ponderibus  ac  momentis  quosrendum  puta" 
vimus,  non  quid  quisqtw  dixerit  aut  senserit,  quantxque  auctoritatis 

fuerit  ;  sed  quid  rationiconvenieiiter^  etc.  (Préface  latine,  édition  latine 
de  1591). 
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analogie  par  son  taractère  éminemment  expérimentai.  On  ai 
à  \oir  Boilin  dénoncer  daiis  l'écrivain  florentin  l'inspîratei 
d'une  partie  des  crimes,  des  fautes  même  et  des  dangers  de 
politique  contemporaine  :  il  ne  croit  pas,  quant  à  lui,  que  i'iî^ 
justice  puisse  être  habile,  et  refuse  de  séparer  la  morale  de  la 
politique.  C'est  ainsi  qu'il  s'attache  à  montrer  non-seuli;ment 
la  perversité,  mais  la  fausse  politique  de  ce  «  Uvre  du  Prince^ 
où  Machiavel  rehausse  jusqu'au  ciel  et  met  pour  un  pariingt 
de  tous  les  rois  le  plus  déloyal  fils  de  prêtre  qui  fut  oncqui 
lequel  néanmoins,  avec  toutes  ses  finesses,  fut  honteusem( 
précipité  de  la  roche  de  tyrannie  haute  et  glissante,  où  il  s'él 
niché,  et  enfin  exposé  comme  un  hélître  à  la  merci  et  risée 
ses  ennemis  ;  comme  il  est  advenu  depuis  aux  autres  princes  qm 
ont  suivi  sa  piste  et  pratiqué  les  belles  règles  de  Machiavel,  le- 
quel a  mis  pour  deux  fondements  des  répuhliques  l'impiété  et 
l'injustice.  »  Et  il  rappelle  contre  son  influence  Caton  demi 
dant  que  le  sophiste  Caméade  fût  chassé  dei'Etat  qu'il  roeni 
çait  lie  renverser  par  ses  raisonnements  pervers. 

Au  sujet  de  cette  grande  idée  de  Justice,  l'auteur  de  la  Rii 
bliqiie  oppose  Platon  à  Machiavel,  comme  plus  tard  nous 
verrons,  sm'  d'autres  questions,  opposer  aux  spéculations  pi 
toniciennes  la  sagesse  pratique  d'Aristote.  Aux  maximes  hii 
connues  du  Prince,  il  substitue  les  principes  d'une  morale  él( 
vée,  principes  étemels,  jamais  plus  opportuns,  et  dontl'appli 
cation  à  la  politique  n'allait  à  rien  moins  qu'à  fiùre  révolution 
dans  les  idées  reçues  et  dans  la  pratique  adoptée. —  «  Les  loî?^ 
sacrées  de  la  nature  veulant  que  les  sceptres  soient  arrachés  d< 
mains  des  mécliants  pour  être  baillés  aux  bons  et  verluei 
princes.  »  —  «Le  bien  en  tout  ce  monde  est  plus  fort  et  pft 
puissant  que  le  mal.  »  —  C'est  une  incongruité  bien  lourde 
matière  d'État  et  d'une  suite  dangereuse,  d'enseigner  ai 
princes  des  règles  d'injustice  poiu-  assurer  leur  puissance 
tyrannie,  qui  toutefois  n'a  point  de  fondement  plus  ruinei 
que  celui-là.  »  —  «  Dieu  a  voulu  que  l'ùme  conmiandât 
corps,  le  ciel  à  la  len'e,  la  raison  aux  appétits  ;  s'il  advient 
les  appétits  désobéissent  à  la  raison,  les  particuliers  aux  ma{ 
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trats,  les  magistrats  aux  princes,  les  princes  à  Dieu,  alors  ou 
voit  que  Dieu  vient  venger  ses  injures  et  faire  exécuter  la  loi 
par  lui  établie,  donnant  les  royaumes  et  empires  aux  plus  sages 
et  vertueux  princes,  ou  (pour  mieux  dire)  au  moins  injustes  et 
mieux  entendus  au  maniement  des  aifaires  et  au  gouvernement 
des  peuples,  qu'il  fait  venir  quelquefois  d'un  bout  de  la  terre 
à  l'autre,  avec  un  étonnement  des  vainqueurs  et  des  vaincus.  » 

L'auteur  de  la  Préface  désigne  ime  seconde  espèce  d'adver- 
saires, non  plus  ceux  qui  mettent  des  systèmes  fondés  sur  le 
mensonge  au  service  de  la  tyrannie,  mais  «d'autres  contraires  et 
droits  ennemis  de  ceux-ci,  qui. . .  sous  le  voile  de  la  liberté  po- 
pulaire, font  rebeller  les  sujets  contre  leurs  princes  natiu'els,  ou- 
yranX  la  porte  à  une  licencieuse  anarchie  qui  est  pire  que  la  plus 
forte  tyrannie  du  monde.  c<  On  reconnaît  là  les  publicistes  du 
parti  protestant.  «  Yoilà  deux  sortes  d'hommes  qui,  par  écrits  et 
moyens  contraires,  conspirent  à  la  ruine  des  répubUques,  non 
pas  tant  par  maUce  que  par  ignorance  des  affaires  d'État,  que  je 
me  suis  efforcé  d'éclaircir  en  cette  œuvre.  »  Ainsi,  Bodin  pour- 
suit une  double  guerre,  l'une  contre  l'inunoralité  poUtique  ser- 
vant de  voile  à  la  tyrannie,  l'autre  contre  l'anarchie,  en  se  pla- 
çant lui-même  sous  l'invocation  du  droit  éternel. 

Le  chapitre  suivant  achèvera  de  montrer  le  dessein  de  l'au- 
teur de  la  République. 


CHAPITRE  n. 


DE  LA  FIN  DE  l'ÉTAT.  —  DESTINÉE  SPIRITUELLE  ET  MATÉRIELLE  DES 
SOCIÉTÉS.  —  CARACTÈRE  IDÉAL  ET  POSITIF  DE  LA  RÉPVBUQUE, 
—    BODIN  EST  EN  MORALE  DE  l'ÉCOLE  DE  PLATON,    BT    EN  POU- 


TIQUE  DE   CELLE   d'aRISTOTE. 


Il  n'est  pas  besoin  d^avertir,  d'après  ce  qui  précède,  que  les 
ots  République  et  État  sont  synonymes  pour  Bodin.  Il  existe 


:érite  uas  moins     '    ' 


REPUBLIQUS    DE    ).    BOD 

pourliiut,  dans  l'emploi  (|u'il  fait  des  deux  expressioQB, 
nuance  qui,  pour  ne  pas  reparaître  partout,  ne  mérite  pas  moins 
d'être  signalée.  L'Etat  pour  lui,  comme  pom-  tous  les  publi- 
cistes,  signifie  avant  tout  la  puissance  souveraine  avec  la  loi 
fondamentale  qui  lui  sert  de  règle  et  avec  les  différents  pouvoirs 
qui  en  émanent.  Le  sens  du  mot  République  est  plus  large  en 
ce  qu'il  contient  et  rappelle  d'une  façon  plus  immédiate  l'idée 
de  société,  de  commimauté  [res  publica).  «La  République  '  est 
un  droit  gouvernement  de  plusieurs  ménages  et  de  ce  qui 
leur  est  commun  avec  puissance  souveraine.  »  Telle  est  la  défi-, 
nition  par  laquelle  débute  notre  publiciste.  C'est  sur  elle  qu'il 
déclare  bâtir  tout  son  édifice,  solide  ou  ruineux,  selon  qu"'e] 
même  sera  bien  ou  mal  fondée.  Aussi  s'applique-t-il  à  en  dw 
duire  toutes  les  parties  pai-  le  menu.  Pourquoi  droit  qi  urerwgj 
me>i(?  Parce  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  différence  qu'il  y  iî^ 
entre  les  républiques  ou  les  sociétés  et  les  troupes  de  corsaires 
et  de  pirates,  qui  ont  aussi  des  gouvernements,  mais  de?  gou- 
vernements qui  ne  peuvent  «  se  prévaloir  de  la  justice  dont  ils 
ne  cherchent  que  l'éversion,  et  qui  se  mettent  en  dehors  du 
droit  commun.  »  «Le  principal  point  auquel  glt  la  vraie  marque 
d'amitié,  leur  fait  défaut,  c'est  à  savoir  le  droit  gouvernement  . 
suivant  les  lois  de  nature.  »  ■ 

Ce  qui  frappe  dans  ce  qui  suit,  c'est  un  caractère  encore  neb^ 
teraent  spiritualiste, 

Le  bonheur  est-il  la  seule  ou  même  la  principale  fin  de  la  Ré- 
publique bien  vrdonnÈe.  Rodin  n'hésite  pas  à  répondre  que  non. 

C'est  par  là  que  lui  paraissent  pécher  et  la  dêfînitioa  d'ArifrU 
tote  et  presque  toutes  les  antiques  définitions,  outre  ce  qu'elle»! 
offrent  d'incomplet. 

«  Les  anciens  appelaient  République  une  société  d'hommaj 
assemblés  pour  bien  et  heureusement  vivre  :  laquelle  défînitiffl 
toutefois  a  plus  qu'il  ne  faut  d'une  part,  et  moms  d'une  autr? 
car  les  trois  points  principaux  y  manquent,  c'est  à  savoir  la  fi 
mille,  la  souveraineté,  et  ce  qui  est  commun  en  une  HépubliqutJ 
Joint  aussi  que  ce  mot  :  heureusement,  ainsi  qu'ils  entendaient  J 

■  République.  —  Liv.  I,ch.  i. 
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n'est  pas  nécessaire  :  autrement  la  vertu  n'aurait  aucun  prix,  si 
le  vent  ne  soufflait  toujours  en  poupe,  ce  que  jamais  homme  de 
bien  n'accordera.  La  République  peut  être  bien  gouvernée,  et 
néanmoins  affligée  de  pauvreté,  délaissée  des  amis,  assiégée  des 
ennemis,  et  comblée  de  plusieurs  calamités...  Par  ainsi,  nous 
ne  mettrons  pas  en  ligne  de  compte  pour  définir  la  République 
ce  mot  heureusement^  mais  nous  prendrons  la  mire  plus  haut.  » 

Si  le  bonheur  n'est  pas  l'unique  fin  de  la  société,  de  l'État, 
ni  même  la  principale,  quelle  est-elle  donc?  C'est  ce  que  Bodin 
nous  apprendra  dans  un  instant,  en  s'inspirant  de  Platon  et 
de  sa  propre  conscience.  Mais  on  peut  lui  demander,  après  de 
telles  prémisses,  s'il  n'est  pas  un  esprit  chimérique,  un  de  ces 
politiques  qui  construisent  sur  le  plan  d'une  idée  pure  une  ir- 
réahsable  RépubUque. 

«  Toutefois  nous  ne  voulons  pas  aussi  figurer  une  République 
en  idée  et  sans  effet,  telle  que  Platon  et  Thomas  More,  le  chan- 
ceher  d'Angleterre,  ont  imaginée.  » 

Ainsi,  bien  qu'il  prenne  la  mire  plus  haut  que  les  purs  ob- 
servateurs,  bien  que  la  recherche  du  bonheur  n'épuise  pas  à  ses 
yeux  la  définition  de  l'État,  il  ne  veut  pourtant  pas  perdre  de 
vue  la  terre,  la  réahté,  l'homme  comme  il  est.  On  entrevoit  le 
caractère  en  partie  idéal,  en  partie  positif  de  son  ouvrage.  La 
République  de  Bodin  est  le  premier  effort  sincère  d'une  al- 
liance entre  l'idée  et  le  fait,  entre  ce  que  nous  appelons  en  lan- 
gage moderne  la  méthode  rationnelle  et  la  méthode  expéri- 
mentale, malgré  l'incontestable  prédominance  du  dernier  point 
de  vue. 

Bodin,  dans  sa  préface,  avait  fondé  l'État  sur  la  justice.  Sans 
contredire  ce  principe,  il  l'élargit.  Le  principe  de  l'auteur  de 
la  République,  qui  s'inspire  ici  des  anciens,  c'est  l'identité 
de  nature  et  de  fin  de  l'individu  et  de  l'État.  Le  souverain 
Inen  de  l'un  est,  par  suite,  le  souverain  bien  de  l'autre.  Or,  en 
quoi  consiste  pour  l'homme  le  souverain  bien?  Bodin  le  place 
dans  la  contemplation  et  Vaction  qui  se  rapportent  à  l'àme  et  au 
corps.  Le  bien  du  corps  consiste  dans  la  santé,  la  force,  la 
beauté  et  la  proportion  des  membres;  le  bien  de  l'àme  dans  les 
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vertus  morales,  daas  les  vertus  intellectuelles,  c'est  k  siivoir'j 
l'obéissance  des  appétits  à  la  raison,  la  pnidence,  la  science,  la 
vraie  religion.  Rienne  peut  être  mis  au-dessus  des  biens  de  l'Ame, 
mais  ils  ne  se  développeut  pas  les  premiers,  et  ils  n'apparais- 
sent même  que  dans  l'ordre  inverse  de  leur  dignité.  Ainsi  ce  n'est 
qu'après  avoir  contemplé  la  nature  et  l'humanité,  et  vu  d'abord 
les  effets,  puis  l'enchaînement  des  causes,  que  «  ravi  d'un  plaisir 
admirable,  accompagné  d'un  désir  perpétuel  de  trouver  la  pr&r 
mière  cause  et  celui  qui  fut  auteur  d'un  si  beau  chef-d'œuvre, 
Phomme  arrive  à  Dieu  a  auquel  étant  parvenu  il  aiTête  là 
cours  de  ses  contemplations,  voyant  qu'il  est  infini  et  incon)*| 
préhensible  en  essence,  en  grandeur,  eu  puissance, 
en  bonté.  »  Pour  que  l'àme  s'élève  successivement  à  tous  ces 
étals,  il  faut  premièrement  que  le  corps  se  soit  développé,  qu'il 
jouisse  de  quelque  sécurité,  qu'il  ail  quelque  assurance 
subsistance.  De  même,  l'action  s'impose  de  toute  nécessité 
l'homme  ;  mais  la  contemplation  est  un  état  supérieur 
bien  plus  grand  :  la  vertu  elle-même,  en  effet,  suppose  la  nâ^ 
son,  et  la  morale  a  besoin  de  la  science. 

Les  mêmes  éléments,  le  même  ordre,  se  retrouvent  dans 
République.  Elle  a  un  corps  et  une  âme,  elle  agit  et  elle  con- 

'  Ici  Bodin  adopte  en  partie  la  pensée  d'Ariatote  auquel  il  etierclie  chicane 
ï  d'autres  égards.  Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  :  «  Combien  que  l'Iiomme 
sCHt  composé  d'un  corps  mortel  et  d'une  âme  immortelle,  si  fant-il  cniires- 
ser  que  son  bien  principal  dépend  de  la  partie  la  plus  noble.  Car  puisque 
le  corps  doit  servir  à  l'ilmo,  et  l'appétit  bestial  à  la  raison  divine,  sou  bien 
Bouverain  dépend  aussi  des  vertus  intellectuelles,  qu'Aristote  appelle  l'ac- 
tion de  l'intellect,  et  quoiqu'il  eût  dit  que  le  souverain  bien  gîl  en  l'actioa 
de  Terlu,  si  est-ce  qu'enlin  il  a  été  contraintdc  confesser  que  l'action  se 
rapporte  k  la  contemplation  comme  à  sa  lin  el  qu'en  icelle  gît  le  souverain 
bien.  Autrement,  dit-il,  les  hommes  seraient  plus  heureux  que  Dica  qui 
D'est  point  emp&ché  aux  actions  muables,  jouissanl  du  Fruit  éternel  de 
contemplation  et  d'un  repos  très-Iiaut.  Mais  ne  voulant  pas  s'ari'Ëter  ouver- 
tement il  l'avis  de  son  niâtre,  ni  se  dépiirtir  de  la  maxime  qu'il  avait  posée, 
c'est  à  savoir  que  le  souverain  bien  gît  en  l'action  de  vertu,  quand  il  a 
conclu  la  dispute  du  souverain  bien  il  a  coulé  doucement  ce  mot  équivoque 
l'aclioD  de  l'intellect  pour  contemplation.  »  El  un  peu  plus  loin  :  t  Les 
Vertus  morales  se  rapportent  aux  intellectuelles  :  or  la  Félii-ité  n'est  pas  _ 
accomplie  qui  cherche  quelque  chose  de  meilleur,  comme  sa  lin  prio« 
cipale.  n 
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temple,  elle  poursuit  une  destinée  matérielle  et  mie  lin  morale. 
Son  corps,  suivant  la  remanjue  ingénieuse  de  l'auteur,  c'est  son 
territoire  plus  ou  moins  fertile,  à  l'abri  ;  et  les  biens  qui  s'y  rap- 
portent se  composent  tant  de  l'ensemble  des  circonstances  natu- 
relles fayorshles  que  de  ses  moyens  acquis  d'hygiène,  d'entretien, 
de  défense  (air  pur,  bétail,  agriculture,  places  de  guerre,  etc.). 
Les  biens  de  l'àme  «  sont  supérieurs,  et  eh  ce  sens  forment  la 
fin  principale  des  sociétés.  Mais  ils  ne  peuvent  se  développer 
sans  une  sécurité  préalable  et  sans  être  précédés  par  Une  cer- 
taine satisfaction  des  besoins  du  corps.  «  Et  tout  ainsi  qu'on  ne 
pense  guère  à  l'instruction  d'un  enfant  qu'il  ne  soit  élevé, 
nourri  et  capable  de  raison,  ainsi  les  Républiques  n'ont  pas 
grand  soin  des  vertus  morales  ni  des  belles  sciences,  et  moins 
encore  de  la  contemplation  des  choses  naturelles  et  divines 
qu'elles  ne  soient  garnies  de  ce  qui  leur  fait  besoin.  »  Et  en- 
core :  «  Si  l'àme  s'adonne  par  trop  au  corps  et  s'enivre  des 
plaisirs  sensuels,  sans  rechercher  le  soleil  divin,  il  lui  en  prend . 
tout  ainsi  qu'à  la  lune  quand  elle  s'enveloppe  en  l'ombre  de  la 
terre,  qui  lui  ôte  sa  lumière  et  sa  force,  et  produit  par  ce  défaut 
plusieurs  monstres,  et  néanmoins  si  elle  demeurait  toujours 
unie  au  soleil,  il  est  bien  certain  que  le  monde  élémentaire  pé- 
rirait '.  >^ous  ferons  même  jugement  de  la  République  bien 
ordonnée,  la  fin  principale  de  laquelle  ^t  aux  vertus  contem- 
platives, bien  que  les  actions  politiques  soient  préalables,  et 
que  les  moins  illustres  soient  les  premières,  cottune  faire  pro- 

^  Nous  De  voyons  pas  que  Bolin  f^sse  aucun  usage  ni  aucune  mentiun 
de  la  belle  flivision  de  Platon,  prudence,  tempérance,  courage,  dont  le  phi- 
losophe grec  tire  dans  la  République  les  appli^iations  politiques  les  plus  fé- 
condes.  Signalons  une  lacunn  plus  importante.  (ximmentBoIin,  qui  recon- 
naît aux  <oci 'tés.  non-seulement  une  tin  matérielle,  mais  une  fin  inorak  et 
intellectuelle  (contemplative,  néglige-t-il  de  dire  un  mot  de  cet  objet  qui 
est  l'essentiel  chez  les  anciens  et  un  djs  principaux  aux  yeux  d-;  Montes- 
quieu, Téducatioo?  Il  n'en  est  malheureusement  presque  pas  question 
ni  ici  ni  ailleurs. 

■^  Les  comparaisons  tirées  de  Tastronomie  jouent  un  rôle  assez  fréquent 
dans  Bo<1in:  mâlheu(eu>emeut  elles  ne  sont  pas  toujours  fort  exactes.  On 
lui  a  j^i-tement  reproché  de  se  laisser  entraîner  par  une  sorte  de  poésie  su- 
perstitieuse et  d'imagination  pythagririque,  mélange  de  bizarre  grandeur  et 
de  subtile  obscurité. 
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visions  nécessaires  pour  liiitretenir  et  défendre  la  vie  des  sujets.  » 
Il  aviiit  dit  un  peu  plus  haut,  pour  exprimer  la  fin  de  la  société 
civile  et  politique  :  «  Il  est  bien  certain  que  la  République  ne  peut 
être  bien  ordonnée,  si  on  abandonne  tout  à  fait  ou  pour  long- 
temps les  actions  ordinaires,  la  voie  de  justice,  la  garde  et  dé- 
fense des  sujets,  les  vivres  et  provisions  nécessaires  àTentrete- 
nement  d'iceux,  non  plus  que  l'homme  ne  peut  vivre  longuement 
si  Tàme  est  si  fort  ravie  en  contemplation  qu'on  en  perde  le  boire 
et  le  manger.  »  Bodin  conclut  en  affirmant  que  plus  les  Républi- 
ques, une  fois  les  premiers  besoins  satisfaits  et  garantis,  accor- 
deront  au  développement  moral  et  intellectuel,  plus  elles  s'élè- 
veront ,  plus  elles  se  rapprocheix)nt  de  l'idéal ,  et  seront  par 
conséquent  bien  ordonnées. 

Rien  donc  d'exclusif  dans  la  conception  qu'il  se  forme  de  la 
République.  Il  est  spiritualiste  et  positif,  il  s'attache  à  concilier 
.  riaton  et  Aristote,  ou  plutôt  il  est  décidément  en  morale  de 
Técole  platonicienne,  et,  en  politique,  il  s'inspire  de  préférence 
de  Tespril  et  de  la  méthode  du  philosophe  Stagyrite. — Dans  ce 
même  chapitre,  on  le  voit  approuver  l'auteur  du  Phédonj  quand 
il  dit  que  la  contemplation  de  la  vérité  idéale  est  une  «  mort  qui 
plaît,  »  et  rappeler  ingénieusement  que  «  Dieu  a  laissé  sût  jours 
IHHir  l'action  et  un  septième  seulement,  béni  sur  tous  les  autres, 
pour  la  prière  comme  pour  Fétude  de  la  loiet  des  œuvres  divines.  » 

La  justice  pour  règle  et  pour  objet  de  l'État;  pour  but  de  la 
société ,  la  recherche  des  biens  intellectuels  et  moraux  et  des 
biens  matériels  :  ceux4à  plus  élevés ,  ceux-ci  d'absolue  néces- 
sité ,  et  devant  être  assurés  d'abord  ,  tel  est,  en  résumé,  Tidéal 
de  la  politique  aux  yeux  de  Bodin.  Il  restera  fidèle  à  ces  inspi- 
rations de  son  début. 
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CHAPITRE  III. 


DE  LA  FAMILLE. 


De  la  famille  comme  élément  primitif  de  la  société  et  comme  modèle  de 
l'État,  —  Rapports  de  la  famille  et  de  l'État.  —  Aristote  et  Bodin.  — Du 
droit  individuel  et  de  l'intérêt  général.  —  Critique  du  communisme.  — 
Bodin  rigide  critique  et  réformateur  de  la  famille  au  xvi«  siècle.  —  De  la 
puissance  maritale.  —  Ses  idées  sur  la  femme  dans  la  famille.  —  Il  dé- 
fend le  divorce  :  par  quelles  raisons.  —  De  la  puissance  paternelle.  — 
Opinion  sur  l'héritage.  —  Montesquieu  et  Bodin.  --  Il  s'inspire  de  la  Bi- 
ble et  du  droit  romain^  non  de  l'Evangile. 


1^ 

Si  le  but  (le  la  société  est  la  recherche  du  bien,  sa  règle  la 
justice,  son  fondement  c'est  la  famille.  Bodin  la  considère 
comme  un  fait  nécessaire  et  comme  l'élément  primitif  de  la 
grande  société.  «  La  famille  est,  dit-il,  la  vraie  source  et  origine 
de  toute  République  et  membre  principal  ^d'icelle  (liv.  I, 
eh.  2).  ))  Parlant  du  même  sujet  dans  un  autre  livre  (Uv.  III, 
ch.  7),  il  dit  encore  :  «  La  famille  est  une  communauté  natu- 
relle ))  ;  et  :  ce  La  famille  est  la  tige  principale  de  laquelle  étant 
sorties  plusieurs  branches,  il  fut  nécessaire  de  bâtir  maisons, 
puis  hameaux  et  villages,  etc.  » 

Bodin  distingue  la  famille  de  la  RépubUque.  Celle-ci  est, 
l'on  s'en  souvient,  a  un  droit  gouvernement  de  plusieurs  mé- 
nages et  ce  qui  leur  est  commun  avec  puissance  souveraine.  » 
La  famille  lui  paraît  être  comme  un  État  en  abrégé  :  «  Ménage 
est  un  droit  gouvernement  de  plusieurs  sujets  sous  l'obéissance 
d'un  chef  de  famille,  et  de  ce  qui  lui  est  propre  *.  »  Il  y  a  donc 

*  Livre  I,  ch.  ii.  Du  ménage,  et  la  différence  entre  la  République  et 
la  famille. 
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quelque  chose  qui  est  propre  à  la  famille  et  dont,  par  consé- 
quent, elle  ne  saurait  être  dépouillée.  Elle  n'est  pas  seulement 
le  germe  de  la  République,  elle  garde  son  existence  individuelle 
et  ses  droits  à  part  :  de  là,  d'importantes  conséquences  que  nous 
verrons  successivement  apparaître,  et  avant  tout  la  haine  du 
communisme  d'un  côté,  et  de  l'autre  une  vive  opposition  à  la 
théorie  répandue  et  autorisée  qui  considérait  le  souverain  com- 
me le  vrai  propriétaire  du  royaume  dont  les  sujets  n'étaient  que 
les  usufruitiers. 

Bodin  accuse  fortement  les  analogies  de  la  famille  et  de  l'É- 
tat. Lui  qui  se  fait  une  si  haute  idée  dé  la  puissance  souveraine, 
et  qui  la  considère,  ainsi  qu'Aristote,  comme  se  suffisant  à  elle- 
même ,  comme  ayant  son  but  qui  ne  se  confond  avec  aucun  but 
particulier,  il  va  jusqu'à  identifier  le  bon  gouvernement  des  fa- 
milles avec  le  bon  gouvernement  de  l'État.  Poussée  plus  loin, 
sa  comparaison  de  la  famille  avec  l'État  mènerait  droit  au  gou- 
vernement paternel  *,  théorie  qui  n'est  pas  la  sienne.  «  Tout 
ainsi  donc  que  la  famille  bien  conduite  est  la  vraie  image  de  la 
République,  et  que  la  puissance  domestique  semble  (ressemble) 
à  la  puissance  souveraine,  aussi  est  le  di^oit  gouvernement  de 
la  maison  le  vrai  modèle  du  gouvernement  de  la  République.  Et 
tout  ainsi  que  les  membres  chacun  en  particulier  faisant  leur 
devoir,  tout  le  cQrps  se  porte  bien,  aussi  les  familles  étant  bien 
gouvernées,  la  République  ira  bien  ;  »  Ce  sentiment  profond  de 
l'importance  de  la  famille  se  retrouvera  partout  chez  Bodin  ;  il 
le  poussera  à  prendre,  nous  le  verrons,  le  rôle  d'un  rigide  ré- 
formateur moral,  s'inspirant  à  la  fois  de  l'austérité  inexorable 
de  la  Bible  et  de  prescriptions  sévères  du  droit  romain. 

Bodin  compte  comme  nécessaires  pour  former  une  famille  en- 
tière :  le  chef  de  famille,  la  femme,  les  enfants,  les  serviteurs, 
esclaves  ou  libres.  Trois  ménages  suffisent  à  faire  une  Uépubh- 

1  On  sait  comment  un  publiciste  moderne,  M.  de  Donald,  arrivait  au  sys- 
tème de  gouvernement  paternel,  en  construisant  l'Etat  sur  le  modèle  de  la 
famille,  par  abus  de  l'analogie.  Le  père  répondait  au  roi,  les  enfants  aux 
sujets.  Puis  il  fallait  un  intermédiaire  {cause,  moyen,  effet).  La  femme, 
qui  est  Tintermédiaire  dans  la  famille,  clans  TEtat  devenait  donc...  les  mi- 
nistres. 
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que.  c(  Autrement  s'il  n'y  a  qu'un  ménage,  euccire  que  le  père 
de  famille  eût  trois  cents  femmes  et  six  cents  enfants,  autant 
qu'en  avait  Hermoternus,  roi  de  Parthe,  ou  cinq  cents  esclaves 
comme  Crassus,  -s'ils  sont  tous  sous  la  puissance  d'un  chef  de 
ménage,  ce  n'est  pas  un  peuple,  ni  une  République.  »  —  «  Com- 
me le  ciron  ou  la  fourmi  sont  aussi  bien  nombres  entre  les 
animaux  comme  les  éléphants,  ainsi  le  droit  gouvernement  de 
trois  familles  avec  puissance  souveraine  fait  aussi  bien  une  Ré- 
publique comme  une  grande  seigneurie.  Et  la  seigneurie  de  Ra- 
guse  qui  est  des  plus  petites  qui  soient  en  toute  l'Europe,  n'est 
pas  moins  République  que  celle  des  Turcs  et  des  Tartares  qui 
sont  des  plus  grandes  qui  soient  au  monde....  Et  par  ce  moyen 
il  se  pourra  faire  qu'une  famille  sera  plus  grande  qu'une  Ré- 
publique, et  mieux  peuplée,  comme  l'on  dit  du  bon  père  de 
famille  Œlius  Tuberon,  qui  était  chef  de  famille  de  seize  en- 
fants tous  mariés,  issus  de  lui,  qu'il  avait  tous  en  sa  puissance 
avec  leurs  enfants  et  serviteurs,  demeurant  avec  lui  en  même 
logis.  »  —  «  Ainsi  ce  n'est  pas  la  ville  ni  les  personnes,  ajoute- 
t-il  encore,  qui  font  la  cité,  mais  l'union  d'un  peuple,  sous  une 
seigneurie  souveraine,  encore  qu'il  n'y  ait  que  trois  ménages. 
L'ensemble  des  ménages  forme  ce  qu'on  appelle  le  peuple.  Ce 
n'est  que  par  succession  des  familles  que  ce  peuple  est  appelé 
immortel  :  comme  le  navire  de  Thésée  qui  dura  tant  qu'on  eut 
soin  de  le  réparer.  » 

Le  propre  de  la  puissance  souveraine  est  d'unir  ;  en  elle  re- 
pose V  uni  lé  des  nations  comme  la  succession  des  familles  fait 
leur  perpétuité.  La  puissance  souveraine  met,  pour  ainsi  dire,  sa 
forme  qui  persiste  sur  ce  fond  renouvelé  sans  cesse.  C'est 
ce  que  l'auteur  de  la  République  exprime  encore  ainsi  par 
une  comparaison  :  «  Tout  ainsi  que  le  navire  n'est  plus  que 
bois,  sans  forme  de  vaisseau,  quand  la  quille  qui  soutient 
les  côtés,  la  proue,  la  poupe  et  le  tillac  sont  ôtés,  aussi  sans 
puissance  souveraine  qui  unit  tous  les  membres  et  parties 
d'icelle,  et  tous  les  ménages  et  collèges  en  un  corps,  la  Républi- 
que n'est  plus.  » 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  distingué  d'une  manière  générale 
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la  famille  et  la  Républiijue  en  tenant  compte  do  leurs  rapports  : 
il  faut  établir  avec  plus  de  précision  ce  qu'il  y  a  de  commun 
dans  une  société,  c'est-à-dire  ce  qui  tombe  sous  le  domaine  de 
l'État,  et  ce  qu'il  y  a  de  propre,  c'est-à-dire  ce  qui  ne  doit  pas 
sortir  de  l'action  individuelle  et  du  cercle  de  la  famille.  Pro-_ 
Même  difficile  que  notre  siècle  lui-même  ne  saurait  se  flatter 
d'avoir  résolu  ! 

«  Outre  la  souveraineté  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  com- 
mun cl  de  public,  comme  le  domaine  pidjlic,  le  trésor  public, 
les  pourpris  de  la  cité,  les  rues,  les  murailles,  les  places,  les 
temples,  les  marchés,  les  usages,  les  lois,  les  coutumes,  la  justi- 
ce, les  loyers,  les  peines,  et  autres  choses  semblables  qui  sont  oi 
communes,  ou  publiques,  ou  l'un  et  l'autre  ensemble  ;  car  ce  n'estj 
pas  République  s'il  n'y  a  rien  de  pubhc.  il  se  peut  faire  aussi 
la  plupart  des  héritages  soient  communs  à  tons  en  général  et  la* 
moindre  partie  propre  à  chacun  en  pai'ticulier  ;  comme  en  la  di- 
vision du  territoire  que  Romule  occupa  autour  de  la  ville  de 
Rome  qu'il  avait  fondée,  tout  le  plat  pays  n'avait  en  pourpris. 
que  dix-huit  mille  journaux  de  terre  qu'il  divisa  en  trois  pai 
lies  égales  ;  assignant  un  tiers  pour  les  frais  des  sacrifices,  1' 
tre  pour  le  domaine  de  la  Répuhlique  ;  le  reste  fut  parti  (répt 
à  trois  mille  citoyens  ramassés  de  toutes  pièces,  à  chacun  dei 
jom'naux  :  lequel  partage  demeura  longtemps  en  quelque  con- 
tre-poids d'équalité  :  car  même  le  dictateur  Cincinnat,  deux  cent 
soixante  ans  après,  n'avait  que  deux  journaux  que  lui-même  la- 
bourait.  Mais  en  quelque  sorte  qu'on  lUvise  les  terres,  il  ne  peut 
se  faire  que  tous  les  biens  soient  communs,  comme  Platon  voi 
lait  en  sa  première  RépubHque,  jusques  aux  femmes  et  enliuitSji 
afin  de  bannir  de  sa  cité  ces  deux  mots  Tien  et  Mien  qui  étaient^ 
à  son  avis,  cause  de  tous  les  maux  et  ruines  qui  adviennent  aux* 
Répubhques.  » 

La  réfutation  qui  suit  du  communisme  est  remarquable  de 
bon  sens  et  de  verve.  Sans  doute  Ai'istote,  si  profondément 
étudié  par  l'auteur  de  la  République,  avait  déjà  présenté  les 
mêmes  arguments,  mais  Budin  a  su  leur  donner  un  tour  nou- 
veau, un  accent  de  conviction  qui  est  bien  à  lui.  La  morale  et 
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la  vraie  politique  sont  invoquées  avec  une  grande  force  :  on 
sent  que  l'auteur  a  pour  ainsi  dire  sous  les  yeux  l'anabap- 
tisme  dont  les  excès  avaient  soulevé  la  réprobation  de  l'Europe 
chrétienne. 

a  Platon,  dit-il,  ne  jugeait  pas  que  si  cela  avait  lieu  (  la  com- 
munauté) la  seule  marque  de  République  serait  perdue,  car  il 
n'y  a  point  de  chose  pubUque,  s'il  n'y  a  quelque  chose  de  propre; 
et  ne  se  peut  imaginer  qu'il  y  ait  rien  commun,  s'il  n'y  a 
rien  particulier,  non  plus  que  si  tous  les  citoyens  étaient  rois; 
ni  d'harmonie  aucune  si  les  accords  divers  doucement  entre- 
mêlés qui  rendent  l'harmonie  plaisante,  étaient  réduits  à  même 
son  ^  Combien  que  telle  Répubhque  serait  directement  contraire 
à  la  loi  de  Dieu  et  de  nature,  qui  déteste  non  seulement  les  in- 
cestes, adultères  et  parricides,  inévitables  si  les  femmes  étaient 
communes,  mais  aussi  de  ravir  ni  même  de  convoiter  rien  qui 
soit  d'autrui  ;  où  il  appert  évidemment  que  les  Républiques  sont 
aussi  ordonnées  de  Dieu,  pour  rendre  à  la  République  ce  qui  est 
pubUc  et  à  chacun  ce  qui  lui  est  propre.  Joint  aussi  que  telle 
communauté  de  toutes  choses  est  impossible  et  incompatible 
avec  le  droit  des  familles;  car  si  la  famille  et  la  cité,  le  propre 
et  le  commun,  le  public  et  le  particuUer  sont  confus,  il  n'y  a  ni 
République  ni  famille.  »  Rappelant  la  conduite  des  anabaptistes 
à  Munster,  il  montre  l'impuissance  du  communisme  à  donner 
cette  paix  qu'il  se  vante  de  substituer  aux  rivalités  qui  naissent 
du  tien  et  du  mien.  «  Tant  s'en  faut  que  ceux-là  qui  veulent  que 
tout  soit  commun,  aient  ôté  les  querelles  et  inimitiés,  que  même 
ils  chassent  l'amour  d'entre  le  mari  el  la  femme,  l'affection  des 
pères  envers  les  enfants,  la  révérence  des  enfants  envers  les 
pères,  et  la  bienveillance  des  parents  entre  eux,  ôtant  la  proxi- 
mité du  sang  qui  les  unit  du  plus  étroit  lien  qui  peut  être  ^  :  car 

*  Aristote  avait  dil  excellemment  (Politique  :  livre  II,  eh.  I,  de  la  tra- 
duction de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire)  :  «  La  cité  ne  se  compose  pas  seu- 
lement d'individus  en  certain  nombre  ;  elle  se  compose  d'individus  spécifi- 
quement différents.  »  Et  un  peu  plus  loin  :  «  L'unité  ne  peut  résulter  que 
d'éléments  d'espèces  diverses.» 

^  «  N'être  que  cousin  vaut  beaucoup  mieux  que  d'être  fils  à  la  manière 
de  Platon.  »  (Politique  (TJristote,  livre  U,  ch.  i. 
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on  Hait  assez  (pi^il  ri^y  a  point  d^iffectiou  amiable  en  ce  qui  est 
roiutuuu  il  tous,  et  que  la  communauté  tire  après  soi  des  haines 
et  (|U(;nîlles.  w  (le  qui  suit  est  particulièrement  juste  et  vif  : 
«  KwuuT.  plus  s'ahusent  ceux-là  (pii  pensent  par  le  moyen  de  la 
(îoirununauté,  les  persormes  et  les  biens  communs  seraient  plus 
Hoifjficîusiîinent  traités.  (îar  on  voit  ordinairement  les  choses 
(îonununes  et  publiijues  méprisées  d'un  chacîun,  si  ce  n'est  pour 
en  tirer  (puJcpKî  profit  en  particulier,  d'autant  que  la  nature 
d'ainonr  est  tt^lle  ([uc  plus  elle  est  commune  et  moins  a  de  vi- 
elleur. Kt  tout  ainsi  que  les  gros  fleuves  qui  portent  les  grands 
fardeaux,  étant  divisés  ne  portent  rien  du  tout,  aussi  l'amour, 
épars  à  lout(^s  personnes  et  à  toutes  choses,  perd  sa  force  et  sa 
V(îriu  i,  » 

La  eonnnunauté  n'a  jamais  pu  d'ailleurs  recevoir  une  appli- 
(vilion  eomplèlo,  tant  elle  répugne  à  la  nature  humaine  :  Bodin 
en  Tait  la  nnnaniue.  Kncore  faut-il  que  les  vêtements  soient 
proprt^s  à  oIkuuui,  et  celui  qui  les  dérobe  même  en  pays  de  com- 
munaulé  t^st  appt^lé  huM'on.  Dans  les  t^xemples  historiques  allé- 
^ur^s  par  les  partisans  de  la  communauté,  on  voit  subsister  la 
ranùllt\  u  Kt  s(»  peut  faire  que  tous  les  sujets  d'une  RépubUque 
NÎNrout  en  eonunun,  connue  il  se  fîdsiiit  anciennement  en  Crète 
i'{  eu  l^aoéilémone,  où  les  chefs  de  ftunille  >iviùent  en  compa- 
jiuie  ih^  quinze  ou  vingt,  et  les  feunnes  en  leiu^  ménages  et  les 
eufatits  enseud>K\  Kt  même  en  la  répid)lique  micienne  de  Candie, 
liUis  les  oiti^yens  hommes  et  femmes,  jeunes  et  vieux,  riches  et 
{vuiMes,  mangeaient  et  buvaient  loujom^  ensemble,  et  néan- 
nViùus  chacun  avîiit  si^s  biens  à  piirl  et  contribuait  chacun  en 
Oiuuuum  iHHir  sa  dèinnise  :  ce  que  les  juiakiptistes  vouhiieul 


*  l  siUît  d'une  autrv  o\nuiviraison  pour  faire  valoir  la  même  idée.  Aristote 
Avait  /.it  iiu  chapitre  dop  vile  :  •  Ainsi  que  la  douce  saveur  de  quelques  gout- 
t  s  do  utiel  dis paniU  dans  une  vaste  quantité  d*eau«  de  même  i  "affection  que 
iVut  li.dîre  ces  noms  si  chers  ^de  fus,  père»  frvrv'  s<*  pervira  dans  un  Etat 
où  ii  seul  cxnupKtement  inutile  que  le  tils  s<»Wfe  au  pèrv*  le  père  au  tils,  et 
les  eii;,i:ïts  AWur^  frères,  v  ti  il  Ao^i'-e  avev  une  sùrete  et  une  autorité  ma- 
ALÎstr.^los  :  *  i;hoa;me  a  deux  ^ri>s  mobiles  de  sollicitude  et  c/aïuou:.  c'est 
U  prv^piicte  et  les  atlections-*  Or*  il  a'y  a  pUc*  ni  pour  Tuu  ui  pour  Tautre 
^W  ce$  ^«uiuttetits  «kns  U  RepuUitpie  de  Pbton. 
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pratiquer  et  commencèrent  en  la  \ille  de  Munster,  à  la  charge 
(jue  tous  Liens  seraient  communs  hormis  les  femmes  et  les  yè- 
tenieuts,  pensant  mieux  entretenii'  amitié  et  concorde  mutuelle 
entre  eux  ;  mais  ils  se  trouvèrent  bien  loin  de  lem*  compte.  » 

Le  principe  sur  lequel  revient  l'auteur  de  la  République  et 
qu'il  n'a  jamais  perdu  de  vue  est  qu'il  ne  faut  pas  abuser  de 
l'opposition  qu'on  a  coutume  d'établir  entre  l'intérêt  pubUc  et 
l'intérêt  particulier.  Le  bien  particulier  fait  partie  du  bien  gé- 
néral, et  à  ce  titre  il  n'est  pas  seulement  l'objet  du  chef  de  fa- 
mille, mais  même  du  magistrat.  «  Les  magistrats  en  une  Répu- 
blique bien  ordonnée  ont  soin  et  souci  du  bien  particulier  des 
orphelins,  des  insensés  et  des  prodigues,  comme  chose  qui 
touche  et  concerne  le  public,  a&a  que  les  biens  soient  conservés 
à  qui  ils  appartiennent,  et  qu'ils  ne  soient  dissipés.  »  Les  lois, 
néanmoins,  sont  publiques  et  communes,  dépendant  du  souve- 
rain seul;  elles  restreignent  aussi,  à  certains  égards,  ces  intérêts 
particuliers  qu'elles  protègent,  imposant  en  vue  du  bien  de  tous, 
certaines  conditions  à  l'intérêt  de  chacun.  «Et  néanmoins  il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  familles  aient  quelques  statuts 
particuliers  (  et  il  cite  quelques  familles  en  Allemagne  et  eu 
France  qui  ont,  soit  pour  les  successions,  soit  pour  les  titres,  des 
coutumes  particulières  autorisées  et  homologuées  par  les  autori- 
tés publiques).  Mais  à  quelle  condition  ces  traditions  individuelles 
ou  familiales  {jus  familiare)  peuvent-elles  avoir  heu?  Quand 
elles  n'ont  rien  d'opposé  aux  lois  générales,  aux  intérêts  de  tous. 
Laisser  aux  familles  la  plus  grande  liberté  compatible  avec  les 
lois,  faites  en  vue  du  droit  commun,  telle  est  la  règle  de  Bodin. 
Dans  ces  limites,  il  pense  que  les  grandes  familles  sont  une 
force  pour  l'Etat  lui-même. 

Bodin  se  propose  de  transporter  l'autorité,  le  «  droit  gouverne- 
ment» au  sein  même  de  la  famille.  Il  poursuit  ce  but  avec  une 
singuhère  àpreté.  Les  autorités  que  cite  l'écrivain,  c'est  la 
Bible,  c'est  la  philosophie  antique,  c'est  la  législation  ro- 
maine :  il  étabht  le  droit  divin  et  humain  de  l'homme  sur  la 
femme,  du  père  sur  les  enfants.  Le  chef  du  ménage  est  sou- 
verain dans  la  famille.  L'ordre  est  établi  dans  la  famille, 
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quand  la  liberté  naturelle,  qu'iiu  chacun  a  de  \i\re  à  siiç 
plaisir  '  est  r;iugée  sous  la  puissance  du  chef.  Le  coranian- 
dement  des  ménages  se  prend  ,en  quatre  sortes  :  du  mari 
envers  la  iemnic,  du  père  envers  tes  eufauts,  du  seigneur  en,- 
vers  les  esclaves,  du  maître  envers  les  serviteurs.  Y  a-lr^L] 
dans  celte  puissance  usui-patiou  "ï  N'est-elle  qu'un  fait  néci 
saire 7  Non,  elle  est  légitime,  car  elle  apour  origine  la  raison, 
La  liberté  n'abdique  que  devant  la  raison  ;  mais  devant  celle- 
ci  elle  est  leuue  de  s'incliner.  «  Nous  appelons  lihertc  naturelle 
de  n'être  sujet,  après  Dieu,  à  homme  vivant,  et  de  oe  souffrir 
autre  commandement  que  de  soi-même,  c'estrà-dire  de  la  rajii 
son,  qui  est  toujours  conforme  à  la  volonté  de  Dieu.  Voilà 
premier  et  le  plus  ancien  coranaandemeut  qui  soit,  c'est  à  savoifl 
de  la  raison  sur  l'appétit  l>estial.  n  Or,  suivant  Bodiu,  se  foj 
danl  sur  l'Ecriture,  ce  principe  de  raison  est  sui-tout  représenté 
par  l'iiomme.  Le  commandement  que  Dieu  a  donné  au  mari 
par-dessus  la  femme  porte  double  sens  et  double  commande- 
ment; l'un  qui  est  littéral,  de  la  puissance  maritale,  et  de  l'autre 
moral  qui  est  de  l'^me  sur  le  corps,  de  la  raison  sur  la  cupidité, 
que  l'Ecritm-e  sainte  appelle  quasi  tuujom's  femme.  »  Aristote 
lui-même  parait  moins  dur  à  l'égard  île  la  femme,  quand  il 
écrit  '■*  :  «  L'homme  libic  commande  à  l'esclave  tout  autrement 
que  l'épuux  à  la  femme  et  le  père  à  l'enfant;  et  pourtant  les 
éléments  essentiels  de  l'ànte  existent  dans  tous  ces  êtres,  mms 
y  sont  à  des  degrés  bien  ilivcrs.  L'esclave  est  absolument  prîi 
de  volonté,  la  femme  en  a  une,  mais  eu  sous-ordre,  l'ei 
n'eu  a  qu'une  inconipicle.  a  l'oui"  bien  comprendre  cette  sévé- 
rité de  liodin,  rappelons-nous  non-seulement  les  sources  hé»' 
braïquesel  l'oraaines  dans  lesfiuellca  d  puise,  mois  aussi  qu'il 
le  spectateur  indigné  des  scandales  du  temps.  C'est  celui 
sont  dans  toute  leur  gloire  les  femmes  qui  ont  servi  d'héro] 
au  livre  de  Brantôme.  Et  ne  siitfît-il  pas  de  nommer  les  Valois? 
Réaction  de  la  morale,  nous  le  répétons,  contie  l'immoralité 

'  Livre  I,  ch-  ni.  Di^  la  puissance  maritale  et  s'il  est  expédient  de  re- 
nouveler la  Ivi  de  répudiation. 
*  Politique,  livre  I,  cli   v.  Tradiittion  Barihéiemy  Saint-llilaire. 
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privée  au  sein  de  la  famille,  réaction  de  la  morale  publique 
contre  l'immoralité  politique  et  contre  Machiavel,  réaction  en- 
fin du  principe  d'autorité  contre  tous  les  genres  de  désordre  et 
d'anarcliie,  voilà  le  triple  aspect  pratique  de  Bodin  comme 
publiciste  ;  il  ne  faut  pas  vm  instant  l'oublier,  si  l'on  veut  se 
rendre  de  son  rôle  xm  compte  exact  et  complet. 

L'auteur  de  la  République  établit,  avec  un  grand  luxe  de 
textes  tirés  des  jurisconsultes,  que  la  femme  est  en  puissance  de 
mari.  Que  si  le  mari  demeure  sous  le  toit  de  son  père  ou  de  son 
aïeul,  ou  du  père  ou  de  l'aïeul  de  sa  femme,  celui-ci  est  le  vé- 
ritable chef  du  ménage  :  «  autrement  les  commandements  se- 
raient contraires,  et  la  famille  en  trouble  perpétuel.  »  En  ce  cas, 
la  puissance  principale  est  donc  au  beau-père  soit  du  mari, 
soit  de  la  femme  ;  mais  le  mari  conserve  le  droit,  de  par  la  loi 
divine  et  la  loi  humaine,  de  commander  à  la  femme  de  le  suivre. 
Cette  puissance  despotique  du  mari  est,  selon  Bodin,  attestée 
par  les  traditions  de  tous  les  peuples.  <(  Festus  Pompée  parlant 
du  mari  qui  prend  femme,  dit  manciparey  qui  est  un  mot  propre 
aux  esclaves;  duquel  mot  usent  plusieurs  coutumes  de  ce 
royaume  où  il  est  question  d'émanciper  les  femmes.  Olore,  roi 
de  Thi'ace,  contraignit  les  Daces,  pour  avoir  été  vaincus  des 
ennemis,  de  servir  leurs  femmes,  en  signe  de  servitude  extrême, 
et  de  la  plus  grande  contumélie  dont  il  se  peut  aviser.  Aussi 
lisons-nous  que,  par  les  lois  des  Lombards,  la  femme  était  en 
même  subjection  que  les  anciennes  Romaines  ;  et  les  maris 
avaient  toute  la  puissance  de  la  vie  et  de  la  mort,  de  laquelle 
ils  usaient  encore  au  temps  de  Balde,  il  n'y  a  pas  deux  cent 
quarante  ans.  Quant  à  nos  ancêtres  gaulois,  y  eut-il  jamais  en 
lieu  du  monde  plus  grande  puissance  sur  les  femmes  qu'ils  ont 
eue  ?  César  le  montre  bien  en  ses  mémoires ,  où  il  dit  que  les 
Gaulois  avaient  toute  puissance  de  la  vie  et  de  la  mort  sur  leurs 
femmes  et  enfants,  tout  ainsi  que  sur  leurs  esclaves.  Et  s'il  y 
avait  tant  soit  peu  de  soupçon  que  le  mari  fût  mort  par  le  fait 
de  la  femme,  les  parents  la  prenaient  et  lui  baillaient  la  ques- 
tion ;  et  si  elle  était  convaincue,  ils  la  faisaient  mourir  cruelle- 
ment sans  l'autorité  du  magistrat.  Mais  la  cause  était  bien  plus 

16 
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apparente  que  pour  avoir  bu  du  vin  ,  qui  suffisait  au 
la  loi  des  Romains  pour  i'aii'e  mourir  sa  femme ,  et  eu 
les  anciens  s'aceoi-deut...  Les  Miiésiens  et  les  anciens  habitants 
de  Marseille  usaient  de  même  loi  contre  les  femmes  qui  avaient 
bu  du  vin,  jugeant  que  les  appétits  immodérés  de  la  femme  s 
jette  au  vin,  la  feraient  aussitôt  ivrogne  et  puis  adultère.  > 
din  accuse  l'impéi-atricc  Théodom  d'avoir  affaibli  la  pénalité 
faisant  toutes  les  lois  à  l'avantage  des  femmes ,  habile  à  prti 
filer  de  sa  «  toule-puissance  sur  l'empereur  Jusfinian  ,  hom 
hébélé  de  son  sens.  «  Les  peines  infamantes  sont^elles  suffisante 
jKiur  punir  l'adultère?  Quelle  houle  peut-il  y  avoir,  demai 
Budiu,  pour  celles  qui  ont  perdu  la  honte?  C'est  un  châtimei 
nul.  Abandonné  à  ses  penchants  sévères,  on  sent  que  l'auteui 
de  la  République  établirait  dans  son  Etat  cette  législation  dra 
conienne  que,  pour  le  même  genre  de  délits,  décrétaient,  saÊ 
siècle  suivant,  les  législateurs  puritains  de  la  Nouvelle-Angle** 
terre. 

Ainsi ,  tandis  que  d'autres  écrivains  de  son  temps,  RonsardJ'l 
Montaigue ,  et  tant  d'autres ,  se  donnaient  pour  aimable  tâchaa 
de  recueillir,  pour  ainsi  pai'ler,  la  fleur  et  le  miel  de  l'aDtiquitë''1 
poéti(pie  et  philosophique,  Bodin  recueille  ce  que  cette  antiqui- 
té a  produit  de  plus  rigide,  la  loi  !  On  sent  dans  ce  juriste  éner- 
gique, dans  cet  esprit  nourri  du  géiiie  païen,  dans  ce  fils  d'ime 
juive  espagnole,  l'union  intime  du  droit  romain  et  de  l'esprit  bi- 
blique, et  comme  xm  mélange  liu  magistrat  de  l'ancienne  Romgl 
et  du  disciple  de  Calvin.  C'est  ce  qui  met  àpart,  nous  devons  le  ■ 
dire,  cette  physionomie  rude  et  d'une  gravité  sévère  parmi  le^ 
groupe  des  autres  esprits  de  la  même  époque  et  de  [la  même^ 
école;  c'est  ce  qui  la  distingue  particulièrement  d'un  Lhôpital,! 
en  qui  s'unissent  pour  tempérer  l'austérité  du  sage  et  du  magi?*  I 
Irai,  avec  le  doux  rayon  de  la  muse,  l'humaine  indulgence  à  la  T 
manière  de  Socrate  ou  de  Xénophon  et  la  douceur  évangélique. 
Disciple  jusqu'au  bout  de  l'ancienne  loi,  Bodin  propose  con- 
tre les  déportements  et  les  crimes  qui  attaquent  la  famille,  un 
remède  ordinah'ement  invotpié  par  des  moralistes  moins  rigides: 
ce  remède,  c'est  le  divorce.  Voyons  au  nom  de  (pietles  considé- 


DI  LA.  FAMILLE.  243 

rations  il  arrive  à  le  considérer  non  comme  une  facilité  de 
plus,  mais  comme  une  digue  contre  les  passions,  ce  D'autant 
qu'il  n'y  a  point  d'amour  plus  grand  que  celui  du  mariage^ 
aussi  la  haine  y  est  la  plus  capitale,  si  une  fois  elle  prend 
racine,  (le  qui  fut  bien  remarqué  par  Léon  Byzantin  am- 
bassadeur, lequel  était  si  petit  qu'il  émut  tout  le  peuple  d'A- 
thènes à  rire.  Alors,  dit  l'ambassadeur,  de  quoi  riez-vous?  Ma 
femme  est  encore  beaucoup  plus  petite  et  ne  me  vient  que  jus- 
qu'aux genoux;  mais  quand  nous  entrons  en  querelle  l'un 
contre  l'autre ,  la  ville  de  Constantinople  n'est  pas  assez  grande 
pour  nous  deux.  Cela  servait  à  la  charge  qu'il  avait  de  trai- 
ter la  paix,  qui  n'est  pas  aisée  entre  le  mari  et  la  femme 
si  l'un  a  attenté  à  la  vie  de  l'autre.  Et  pour  cette  cause  la 
loi  de  Dieu  touchant  les  séparations  qui  depuis  fut  conamune 
à  tous  les  peuples,  et  est  encore  à  présent  usitée  en  Afrique  et 
en  tout  l'Orient,  permettait  au  mari  de  répudier  la  fenmne  si 
elle  ne  lui  plaisait,  à  la  charge  qu'il  ne  pourrait  jamais  la  re- 
prendre, mais  bien  se  remarier  à  une  autre  :  qui  était  un  moyen 
pour  tenir  en  cervelle  les  femmes  superbes,  et  aux  fâcheux  maris 
de  ne  pas  trouver  aisément  femme  si  on  connaissait  qu'ils  eus- 
sent répudié  la  leur  sans  juste  cause.  Et  si  on  dit  qu'il  n'y  a 
point  d'apparence  de  répudier  sa  femme  sans  cause,  je  m'en 
rapporterai  à  l'usage  commun  :  mais  il  n'y  a  rien  plus  perni- 
cieux que  contraindre  les  parties  de  viwe  ensemble,  s'ils  ne  di- 
sent la  cause  de  la  séparation  qu'ils  demandent  et  qu'elle  soit 
bien  vérifiée;  car,  en  ce  faisant,  l'honneur  des  parties  est  au  ha- 
sard, qui  serait  couvert,  quand  la  séparation  ne  porterait  point 
de  cause  •:  comme  faisaient  anciennement  et  font  encore  à  pré- 
sent les  Hébreux,  ainsi  qu'on  peut  voir  en  leurs  Pandectes,  et 
mèmement  du  jmisconsulteMoyse  Cotsi,  au  chapitre  du  Retran- 
chement (ils  appellent  ainsi  la  répudiation),  où  il  met  l'acte  de 
répudiation  que  le  rabbin  Jeiel  parisien,  lorsque  les  Juifs  de- 
meuraient en  Paris,  emoya  à  sa  femme,  le  mardi  29  octobre, 
l'an  de  la  création  du  monde  cinq  mil  dix-huit  {aiino  Chrisli 

1240),  où  l'acte  ne  porte  aucune  cause  de  répudiation En 

quoi  faisant,  la  femme  n'est  point  déshonorée  et  peut  trouver 
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autre  pavli  sm'lnîiileiâ.&i  qniUit^...  AiicieiiueineiM,,de,mi!iiïe, 
Uuinains'.  ne  muUaleni  nuqiina  cawse,  .ccumue,  ou  ppul  \oi|Ç 
([Uaiid  Paul-Emilo  rvputiia  aa  fi?i)inie.  (pi'ij  coufessjul  être  fop^ll 
sagcethoDoète,  pi  (le,  maison  fort  noble,  et  de  laquelle -U  avaj 
plusieurs  iftiux  enfants;  et  loi's<ïue  les  pai'cnls  de  la  femui^ 
s'en  plaiguii'ent  à  lui  voulaitt  savoir  la  cause,,  il  leur  montra 
aoo  6i>ulier.  quiotiiitiicrtuetbieu  fait»  mais  qu'il  n'y  avait  que  lijj 
qui  seuUt  l'endroit  ufi  il  lo  blessait.  Et  si  la  cause  nu  semble  su^- J 
Usante  au  juge,  ou  qu'elle  ne  sciit  bien  vérifi.<5e,  il  faut  que  1^9 
parties  vivent  ensemble  ayant  h  toute  beure  l'uo  et  l'aijU'e 
jet*lfi,8onnialdevajil  ees  yeux.  Cela  fait  que  se  voyant  réditjfj 
ep  tfxlrêrae  servitu^ie,  crainte  et  discord  perpétuel,  les  ailultèi:e^^ 
et. bien  souvent  les  meurlres  el  empoisonuemenla  s'en  ensuii-  ' 
veait,  et  qui  sont  pour  la  plupart,  incounus  aux  Lommes:  comme 
il  fui  ilécoiiverl  en  IUmuo  auparavant  que  la.  coutume  fut  prati- 
quée  de  ,répudifir  sa  femme  [car  le  prianier  fut  Spirius  C^rbff  J 
lins,  eaviroa  cinq  cents  ans  après  la  fondation  de  Rome), 
l'eimme  étant  sui^ise  et  condainnée  d'avoir  empoisonné  so^ 
mari,  elle  en  accusa  d'autres  qui  par  compagnie  et  commui%J 
cation  enlr'elles  «n  accusèrent  jusqu'à  soixante-dix  de  mêdWl 
crime,  qui  furent  toutes  exécutées  ;  chose  qui  est  encore  plus  4  ■  ' 
craiudi'e  où  il  n'y  a  aucun  moyen  de  répudier  l'un  l'autre.  Car- 
ies empereurs  romains  ayant  voulu  ôler  la  facilitû  des  rcpudîa- 
lions  et  corriger  l'ancienne  coutume,  n'ont  ordonné  autre  peinf  J 
que  la  perte  de  couvenlions  matrimoniales  à  celui  qui  serajjtJ 
cause  du  divorce  :  enodre  Anastase  permit  la  séparation  du  conf<l 
si'ntenient  des  deux  parties  sans  peine,  ce  que  Justinien  a  dé-m 
feudu.  Giiacun  peut  juger  en  soi-même  si  l'un  est  plus  expédiei^ 
que  l'autre,  i 

Après  ce  plaidoyer  en  faveur  du  divorce,  fondé  surtout  surc^J 
que  nous  avons  appelé  i'mcompatibiiilé  d'humeur,  Bodin  cour-4 
tinue  à  marquer  quels  seront  les  rapports  de  l'homme  et  de  l|ad 
femme,  rapport  de  commandement  et  de  protection  d'un  «'At^fJ 
de  sujétion  de  l'autre  : 

'  Voirie  cTiap.  xvi  d*i  liTrn  XVf  âf  V P.sprif  ilfs  r.f>U  :i)ph  l'i^iunlialiort 
et  du  diVeme  chez  les  RoraniiiBi. 


'"'«  Mais  (Quelque  chaiigemënt  et  Variété  do  tofts  qui  iniissc  étixi, 
îln'y  k'jtoiftis  eu  loi  ni  coutume- qui  oit  excrâplé  la  femme  de 
Pobéisisaïice,  et  non-sietilement  de  Pobéîssiaiice'/ains  aussi-de-  la 
rëVérénce  qu'elle  doit  au  mari,  et  telle  que  lai  loi  ne  peiTnettFOit 
pas  à  la  femme  d'appeler  le  mari  en  jugement  gaiis  permissidii 
dii  magistrat.  Or,  tout  ainsi  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  grand  eô  ce 
ïiioiide,  comme  dit  Euripide,  ni' plus  nécessaire  pour  la  conser- 
vation des  républiques,  que  l'obéissiance  de  la  femme  au  mari, 
atis^i  le  mari  ne  doit  pas,  isoiis  ombre  de  la  puissance*  maritale, 
f Jâre  une  esclave  de  Sa  femme.  Combien  que  Marc  Varron  VÉfut 
ijUe  les  esclaves  soient  plutôt  corrigés  de  paroles  que  dé  battrrès^ 
a  plus  forte  raison  la  femme  que  la  M  appelle  compagne  de  la 
nlaison  divine, et  humaine,  comme  nous  montre  assez  Hohlèi'e 
itifroduisant  Jupiter,  qui  reprendra  feùimé,  et  la  voyant  rebelle, 
use  de  menaces,  et  ne  passe  point  outre.  Et  même  Caton  qu'on 
disait  Tennemi  juré  des  femmes  né  frappa  jamais  la  siennij, 
tenant  cela  pour  sacrilège ,  mais  bien  savait-il  garder  le  rang  et 
la  dignité  maritale  qui  retient  la  femme  en  obéissance;  ce  ^e 
rie  fera  jamais  celui  qui  de  maître  s'est  fait  compagnon,  puis 
serviteur,  et  de  serviteur  esclave,  coi!nme  on  reprochait  aux 
Lacédémoniens  qui  appelaient  leurs  femmes  maltresses  et  dames: 
ce  que  faisaient  bien  aussi  les  Romains,  ayant  perdu  la  dignité 
itiâritale  et  la  marque  virile  de  commander  aux  femmes.  Con*- 
bièn.que  celles  qui  prennent  si  grand  plaisir  à  commander  aux 

niaris  efféminés  ressemblent  à  ceux  qui  aiment  mieux  gidder 
les  aveugles  que  de  suivre  les  sages  «t  clairvoyants.        ! 

»  Or,  la  loi  de  Dieu  et  la  langue  sainte  qui  a  nommé  toutes 
<^hoses  selon  la  vraie  nature  et  propriété,  appelé  le  mari'  Bdhaëy 
c'est-à-dire  le  seigneur  et  maître,  pour  montrer  qu'à  hû  appar- 
tient de  commander.  Aussi  les  lois  de  tous  les  peuples  pour  abais- 
ser le  cœur  des  femmes,  et  faire  «oanaître  aux  hommes  qu?i|s 
doivent  passer  les  femmes  en  sagesse  et  en  vertu,  ont  ordonné 
que  Thonneur  et  splendeur  de  la  femme  dépendrait  du  mari,  de 
sorte  que  si  le  mari  est  noble,  il  anoblit  la  femme  roturipre,  et 
si  la  damoiselle  épouse  un  roturier,  .-ejile  perd  sa  noblesse  :  jjaçoit 
(quoique)  qu'il  y  ait  eu  autrefois  qui  tiraient  leur  noblesse  et 
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qTiiilit(''S  (les  mères  et  non  pas  des  pères,  comme  lesLyneasIS 
Delphiens,  Xanlifpies,  llienses,  et  quelques  peuples  d'Ainasie, 
poTir  l'inrerlitude  des  pères,  ou  pour  avoir  perdu  toute  la  noblesse 
en  guen'e,  comme  en  Champagne,  où  les  femmes  nnbles  ano- 
blissent leurs  maris  roturiers  et  leurs  enfants  pour  la  cause  qOi 
j'ai  dit,  corahien  que  tous  les  jurisconsultes  tiennent  qu'il  ne  S 
peut  faire  par  coutume,  obstant  le  droit  de  tous  les  peupla 
comme  dit  Hi^rodote,  qui  veut  que  la  femme  tienne  la  conditioÉ 
et  suive  la  qualité  du  mari,  et  le  pays,  et  la  famille,  et  le  dom 
cile,  et  l'orij^ine  :  et  ores  que  le  mari  fût  vagabond,  néanmoins"" 
la  femme  le  doit  suivre,  et  en  cela  tous  les  jurisconsultes  et  ca- 
nonistes  s'accordent.  Aussi  toutes  les  lois  et  coutumes  ont  fait_ 
le  mari  maître  des  actions  de  la  femme  et  de  l'usufruit  de  toUi 
les  biens  qui  lui  échéent,  et  ne  permettent  que  la  femme  puîsi 
paraître  en  jugement,  soit  en  demandant  ou  défendant,  saî 
l'autorité  du  miiri  ou  du  juge  à  son  refus  :  qui  sont  tous  a 
ments  indubitables  pour  montrer  l'autorité,  puissance  et  c 
mandement  que  le  mari  a  sur  la  femme  de  droit  humain  et  divis,^ 
et  la  su^ji^lion,  révérence,  obéissance  que  doit  la  femme  au  maïî:l 
m  (oui  honneur  et  choi^e  licite  '.  Je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  rku-  ' 
ses  et  conditions  ès-traités  de  mariage,  où  les  femmes  ont  stipulé 
qu'elles  ne  'seraient  en  rien  sujettes  aux  maris  ;  mais  telles  fae- 
lions  et  stipulations  ne  peuvent  empêcher  la  puissance  et  autorité 
du  mari,  attendu  qii'elles  sont  contraires  au  di-oit  divin  et  hu- 
main et  à  l'bomiêtelé  publique,  et  sont  de  nul  effet  et  valeur,  a 
sorte  m^me  que  les  serments  n'y  peuvent  obliger  les  maris.  > 
En  passant  du  pouvoir  marital  au  pouvoir  paternel,  U' 
allons  trouver  Hodin  conséquent  avec  lui-même ,  et  revend! 
quant  hautement,  ici  comme  là,  au  nom  du  vieux  droit,  f 
principe  de  l'autorité  contre  le  reUchement  contemporain.  S 


(1)  Cette  réserve  importante  en  hytm  de  la  justice  et  ilu  seiilimenl  a 
rai  pst  partout  invoqui^e  par  Itodiii  cnionie  rÊple  ou  conlrepoiits  ilu  p' 
voir  Absolu,  an  sein  d"  In  cité  coniinr'  <le  Ia  rsmille.  L'on  peut  et  l'o 
contester  pliisiiMirs <lc  ses  iili^cs  rrJiitives  à  tasuciétéet  au  gouverne meirt 
muis  iicin,  mcore  uno  Tois,  k  ^aiid«  place  qu'il  occupe  comme  pnblicisT 
moral  isto. 
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vues  sur  l'héritage  à  litre  facultatif  de  la  part  du  père,  ou  de 
droit  de  la  part  de  l'enfant,  question  controversée  encore  de  nos 
jours,  complètent  l'exposition  de  ses  idées  relativement  à  la 
famille. 

Le  pouvoir  du  père  de  famille  paraît  à  l'auteur  être  le  seul 
naturel  *  :  «  le  père  est  la  vraie  image  du  grand  Dieu  souverain, 
père  universel  de  toutes  choses.  ».  Est-ce  à  dire  que  son  autorité 
le  dégage  de  toute  obligation  naturelle?  Nullement,  et  Bodin 
réduit  ces  obUgations  à  deux  principales,  nourrir  l'enfant,  tant 
que  celui-ci  ne  peut  gagner  luî-méme  sa  subsistance ,  et  l'in- 
struire :  sous  ce  dernier  mot  il  met  aussi  la  morale.  Mais  si  ces 
obUgations  sont  de  rigueur,  bien  plus  encore  lui  paraissent 
étroites  celles  des  enfants  envers  les  pères  :  a  l'enfant  est  obligé, 
mais  beaucoup  plus  étroitement,  d'aimer,  révérer,  servir,  nour- 
rir le  père ,  et  ployer  sous  ses  mandements  en  toute  obéis- 
sance ,  supporter ,  cacher  et  couvrir  toutes  ses  infirmités  et 
imperfections,  et  n'épargner  jamais  ses  biens  ni  son  sang  pour 
sauver  et  entretenir  la  vie  de  celui  duquel  il  tient  la  sienne  *.  » 
Ce  devoir,  marqué  avec  tant  de  force,  l'auteur  le  montre  a  scellé 
du  sceau  de  nature ,  »  et ,  de  plus ,  s'appuyant  sur  le  premier 
commandement  de  la  seconde  table,  «  seul  en  tous  les  dix  arti- 
cles du  Décalogue,  qui  porte  son  loyer;  »  sur  la  tradition  biblique 
qui  nous  apprend  «  que  la  première  malédiction  est  celle  qui 
fut  donnée  à  Cham  pour  n'avoir  pas  couvert  la  honte  de  son 
père  ;  »  sur  les  souvenirs  de  l'antiquité  où  nous  voyons  «  de 
fait  le  jeune  Torquatus,  étant  chassé  de  la  maison  paternelle,  se 
tuer  de  regret ,  »  sur  l'autorité  de  Platon  disant  a  qu'il  faut  bien 
surtout  prendre  garde  aux  bénédictions  et  malédictions  que  les 
pères  donnent  aux  enfants,  et  qu'il  n'y  a  prière  que  Dieu  plus  vo- 
lontiers exauce.  »  Au  reste,  l'auteur  de  la  République  ne  sépare 
pas  ici  la  femme  de  l'homme  dans  les  respects  qui  sont  dus  par 


(1)  Cil.  II.  De  la  puissance  paternelle,  et  s'il  est  bon  d'en  user  comme  les 
anciens  Romains. 

(2)  Il  ajoute  quelques  pages  plus  loin  :  «  Et  combien  que  le  père  soit  tenu 
d'enseigner  et  instruir«  ses  enfants^  si  est-ce  néanmoins  qu'il  n'a  fait  son 
devoir^  Tenfant  néanmoins  n'eit  pas  excusé  du  sien.  » 


RËi'ubuous.  «E'j.  main, 

les  ei)lHiilSy.,i;Ua,»iiu;-(>  uu  lui  paraît  pas,  cequi  sorailtriiit  oïliciiXj^ 
mainjii  giieriip,tjue  ]u  pcrL-,  Ji  coiQirnaite.les  lois  Jes  plus  li-n'iblofin 
poiHéeB  par  les  mnan».  peuples,  par  les  fiaiilois",  pai-  les  Pai'lt»"' 
iD«nts ,,  contre  le  niaiiquo  de  i-eepcctà  l'un  ou  à  l'aulrL*. 

Quelle  est  la.  courlusion  priLtiijue  de  ces  observations?  Ell^ 
dépasse  même  ce  qu'on  pourrait  attendre  de  son  inexoraldu  at* 
taeheraeot  à  l'aDcienue  loi.  Rendre  au  père  le  droit  de  vie  et  do 
mort  sur  l'enfaut,  voilà  ce  qu'il  ne  craint  pas  de  réclamer  a 
insistîince,  comme  une  réfomie  nécessaire,  comme  la  coiiditÎQtd 
immédiate  et  urgente  àa  salut  de  la  société  française  au  ivi"  sièM'l 
cle.  «  Autrement  il  ne  faut  pas  espérer  de  jamais  voir  les  bonnes 
mœurs,  l'honnem',  la  vertu,  l';uicieiiae  splendeur  des  républi-' 
ques  rétablies.  Car  Justinian  s'est  abusé  de  dire  qu'il  n'y  avait 
peuple  qui  eût  telle  puissance  sur  leurs  enfants,  que  les  Romains^ 
et  ceux  qid  ont  suivi  son  opinion  :  nous  avons  la  loi  de  Dieu  qui 
doit  être  sainte  et  inviolable  à  tous  les  peuples;  nous  avons  le 
témoignage  des  bistoires  grecque  et  latine  pour  le  regard  de* 
Perses,  des  Romains  et  des  Celtes...  Non-seulement  (ebez  les 
Romains)  cette  puissance  paternelle  était  comme  sacrée  et  inUj 
vîolable,  mais  aussi  le  père  pouvait,  à  tort  ou  à  droit,  dispose! 
de  la  vie  et  de  la  mort  de  ses  eufants,  sans  que  les  magistrats  e 
pusfcent  prendre  connai3sance...0npeut  juger  que  les  Rom 
faisaieut  plus  d'état  de  la  puissance  paternelle  que  de 
mes  qu'ils  appelaient  sacrées...  Car  ils  tenaient  que  la  justioi 
domestique  et  puissance  paternelle  était  un  très-silr  fondemai 
des  lois,  de  l'honneur,  de  la  vertu  et  de  toute  piété.  » 

Et  il  déroule  les  maux  qiù  résultent  pour  la  société  de  l'a 
blissement  du  pouvoii-  paternel,  les  procès  entre  les  frères  etV 
les  sœurs  autrefois  assoupis  par  l'autorité  du  père  et  par  le  Tsg^M 
pect  commun  qu'on  lui  portail,  entre  les  époux  et  les  femmeftj 
qui  ont  cessé  de  reconnaître  l'ai'bltrage  du  père  de  famill%.ï 
pTjfip  entre  les  pères  et  les  enlants  eux-mêmes.  Comment  li 
vices  ne  sorth'aient-ils  pas  en  foule  d'une  pareille  source'?,! 
«  N'est-il  pas  impossible  que  la  République  vaiUe  rien,  si  les  fi 
milles  qui  sont  les  piliers  d'ict^Ue  sont  mal  fondées?  » 

L'auteur  de  la  RépubUqtie  poursuit  avec  tristesse  l'histoire  à 
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cette  décadence  du  pouvoir  absolu  des  pères,  n'oubliant  parmi 
les  causes  qu'il  signale  que  la  plus  profonde  et  la  plus  salutaire, 
l'influence  chrétienne.  Contre  son  habitude ,  il  fait  le  procès 
aux  jurisconsultes,  autorités  pour  lui  si  révérées  et  citées  de 
préférence,  mais  qui  ont  ici  le  tort  d^avoir  laissé  prescrire  im 
droit,  selon  lui,    naturel  et  sacré,  ic  Après  avoir  dépouillé 
les  pères  de  la  puissance  paternelle  et  des  biens  acquis  à  leurs 
enfants,  on  est  venu  à  se  demander  si  le  fils  se  peut  défendre  et 
repousser  la  force  injuste  du  père  ■  par  force  ;  et  s'en  est  trouvé 
qui  ont  tenu  l'affirmative. . .  On  a  passé  plus  outre  :  car  on  a  bien 
osé  penser,  voire  écrire,  et  mettre  en  hiînière,  que  le  fils  peut 
tuer  le  père,  s'il  est  ennemi  de  la  Répubhque  ;  ce  que  je  né  tou- 
cherais, si  les  plus  estimés  ne  l'avaient  ainsi  résolu.  Je  tiens  que 
c'est  une  impiété  non-seulement  de  le  faire,  mais  aussi  de  l'é- 
crire; car  c'est  absoudre  les  parricides  qui  l'auront  fait,  et  don- 
ner coxu'age  à  ceux  qui  n'osaient  le  penser,  et  les  inviter  ouver- 
tement à  commettre  chose  si  détestable  sous  le  voile  de  charité 
pubhque  ;  mais,  disait  un  ancien  auteur  :  Nullum  tantum  sceîus 
à  paire  admitti  potestj  quod  sit  parricidiû  vindicandum,  0  que 
de  pères  seraient  ennemis  de  la  Répubhque,  si  ces  résolutions 
avaient  heu  !  Et  qui  est  le  père  qui  pourrait  en  guerre  civile 
échapper  les  mains  d'un  enfant  parricide?...  Aider  aux  enne- 
mis, en  quelque  sorte  que  ce  soit,  est  appelé  (dans  les  guerres 
civiles)  crime  de  haute  trahison.  Et  toutefois  ces  m«dtres  d'école 
n'en  font  point  distinction.  Or  il  est  advenu  de  ces  résolutions 
ce  que  la  postérité  ne  croira  pas,  qu'un  banni  de  Venise  ayant 
apporté  la  tête  de  son  père  banni  comme  lui,  demanda  le  retour 
en  son  pays,  biens  et  honneurs,  suivant  l'ordonnance  de  Venise 
pratiquée  presque  en  toute  l'Italie ,  et  obtint  loyer  de  son  exé- 
crable déloyauté.  Il  vaudrait  peut-être  mieux  que  leur  cité  fût 
abîmée,  qu'un  tel  cas  fût  advenu.  >>  Ce  que  l'on  ne  saurait  con- 
tester du  moins  en  lisant  de  telles  paroles,  c'est  l'énergie  de  cet 
accent  d'honnête  homme. 

L'idée  de  rendre  aux  pères  le  droit  de  vie  ou  de  mort  n'est 
pas  chez  Bodinune  simple  affirmation,  un  vœu  jeté  en  passant: 
il  la  discute,  il  la  presse.  «  Je  dis  d(»ic  que  il  est  bien  expédient 
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que  les  princes  ei  législaleiirs  remettenl  bus  les  iincieunes 
louchant  la  puissance  des  pères  sur  les  enfants,  et  qu'ils  se  i 
glent  selon  la  loi  tie  Dieu....  Mais  on  dira  peut-être  qu'il  y  ; 
danger  que  le  père  furieux  ou  prodigue  abuse  de  la  vie  et  des 
biens  de  ses  enfants.  Je  réponds  que  les  lois  ont  pourvu  de  cu- 
rateurs k  telles  gens,  et  leur  ont  flté  la  puissance  sur  autrui, 
attendu  qu'ils  ue  l'ont  pas  sur  euï-niâmes.  Si  le  père  n'est  point 
insensé,  jamais  il  ne  lui  adviendra  de  tuer  son  enfant  sainJ 
rause  :  et  si  l'enfant  l'a  mérité ,  les  magistrats  ne  s'en  doiveidfl 
point  mêler,  car  l'affection  el  amour  est  si  grande  dos  père  etfl 
mère  envers  les  enfanta,  que  la  loi  n'a  jamais  présunaé  qu'iI|H 
tassenl  rien  qu'au  protit  el  honneur  des  enfants,  et  que  toub^| 
suspicion  de  fraude  cesse  pour  le  regard  des  pères  envers  leudifl 
enfanls.  Et  qui  plus  est,  ils  oublient  souvent  tout  droit  divin  t^B 
humain  poui'  les  faire  gi'ands  à  tort  ou  à  droit.  Et  pom'  cetufl 
cause  le  père  ayant  tué  son  ûIb  n'est  point  sujet  h  la  peine  degfl 
parricides;  car  la  lui  n'a  pas  présumé  qu'il  le  voulût  faire  sanaH 
juste  el  bonne  cause,  et  lui  a  donné  privativement  à  tous  aa^^| 
très  puissance  de  tuer  l'adultère  et  sa  tille  trouvés  sur  le  faît|fl 
Qui  sont  loua  arguments  nécessaireg  pour  montrer  qu'il  ue  faïaB 
pas  craindre  que  les  pères  abusent  de  leur  puissance.  Mais  Qljfl 
réplicpiera  qu'il  s'en  est  trouvé  qui  en  ont  abusé  .  soit  ;  je  diU 
uéaumoins  que  jamais  sage  législateur  ne  laisse  à  faire  iin^H 
bonne  loi  pour  les  inconvénients  qui  adviennent  peu  souv@at.^ 
Et  où  fiil  onccjues  loi  si  juste,  si  natiu-elle,  si  nécessaire,  qui  M  I 
fui  sujette  à  plusieurs  inconvénients?  et  qui  voudmt  arrachwj 
toutes  les  lois  pour  les  absurdités  qui  en  résultent,  il  n'en  dfln 
meurcrait  pas  une.  »  fl 

Par  la  même  raison,  Bodiu  n'admet  pas  ce  que  nous  appellaw 
rions  le  droit  de  l'enlant  à  l'héritage  ',  ni  môme  l'obligation  1 
absolue  pour  le  père  de  tester  en  sa  faveur  dans  tous  les  cas.  là  1 
encore  il  conseille  de  se  lier  â  la  tendresse  paternelle,  au  sentie  J 

(1)  C'esl  uus^i  l'opinion  de  Montesquipu  :  u  La  loi  n^itnrello  urdonne  aux  J 
pareDla  de  nourrir  leurs  enfanla,  mais  elle  ne  les  oblige  pas  de  les  faim' J 
héritiers.  «  (Esp.  àet  lois,  liv.  ,  XXVI  ch.  vi).  M,  Troplong  combat  cettea 
opinion  dan»  son  éciii  :  De  la  propriété  d'apréi  le  Code  civil-  1 
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ment  du  devoir,  et  sans  désapprouver  les  lois  qui  protègent 
Penfant  quand  il  a  été  manifestement  déshérité  sans  cause,  il 
déclare  hautement  sa  préférence  pour  une  loi  qui  accorderait 
au  père  la  pleine  et  entière  faculté  de  disposer  de  ses  biens, 
louant  la  disposition  testamentaire  «  qu'il  fût  permis  doré- 
navant à  chacun  de  faire  héritier  qui  il  voudrait  »  prise  à  Lacé- 
démone  par  un  des  éphores,  <c  n'ayant  d'autre  occasion  que  l'ar- 
rogance de  son  fils  auquel  la  succession  du  père  ne  pouvait  fuir 
par  la  coutume  du  pays.  0  que  si  cela  avait  lieu  partout,  qu'on 
verfait  les  enfants  obéissants  et  serviables  aux  père  et  mère,  et 
combien  ils  auraient  peiu'de  les  offenser!  » 

Le  chapitre  se  termine  par  ime  dissertation  savante,  où  Bo- 
din  établit  le  droit  des  pères  égal  sur  les  enfants  naturels  et  sur 
les  enfants  d'adoption,  soumettant  ainsi  à  une  même  loi  tout  ce 
qui  entre  à  un  titre  quelconque  dans  le  cercle  de  la  famille. 

Telles  sont  les  idées  rétrogrades  et  exagérées  qu'exprime  rela- 
tivement à  la  famille,  cette  âme  rigide,  cet  esprit  trempé  à  l'anti- 
que. En  lui  les  idées  du  pouvoir,  de  la  loi,  de  la  justice,  l'empor- 
tent de  beaucoup  sur  les  prescriptions  plus  douces  de  l'humanité 
et  de  la  charité  ;  et  il  semble  avoir  alors  le  privilège  de  représenter 
le  vieux  droit  dans  toute  son  intégrité  redoutable.  Ses  études  de 
juriste,  l'influence  des  idées  religieuses  qui  ne  lui  arrivent  «pi'à 
travers  le  judaïsme  et  le  protestantisme ,  enfin  son  honnêteté 
indignée,  inquiète  au  spectacle  d'une  société  corrompue,  le  re- 
jettent aux  bras  de  l'ancienne  loi  divine  et  de  l'ancienne  loi 
humaine,  l'une  et  l'autre  impitoyables;  à  force  de  se  souvenir 
des  Douze  Tables  et  du  Décalogue,  il  a  oublié  l'Evangile. 
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CHAPITRE  Vf. 

'^'•'■'^  '    •     •■•■'■•  ^-  •'  'De  ■  l'esclavage.  ^ 

pii^paioja  sur  rorlgine,  la  légitimité  et  Futilité  de Tesclav^ge.  «-^Exposé 
impartiale  du  pour  et  du  contre.— Un  fait  ne  peut-il  être  à  la  fois  univer- 
sîel' et  illégitime  ?—' Influence  du  christianisme.  —  Condamnation  de 
Fesckvagie  au  point* de  vue  du  droit  et  au  point  de  vue  dé  l'utile.— 

.:i,'émanGâpation  doit-elle  ^re  immédiate  ou  graduelle  ? 

,.^i$tote  analysant  les  éléments  de  la  famille  y  fait  enti^er 
cqEfin^ç  j^d^iie ,  intégrante  l'esclayage  \  La  première^  société  .§6 
fjDrme  de  dçjax  individus  quijçie  peuvent  exister  Fun  sans  Pautre, 
ce  sont  rh,omme  et  la  femme.  La  seconde  société  se  forme 
eptre  deuit  juidividus  q]ii§.Jla.nature  a  faits  l'un  pour  comman- 
der, l'autre  pour  obéir.  <c  jG^tte  double  réunion  (  continue  l'au- 
teur de  la  Politique  )  de  l'homme  et  de  la  femme,  du  maître  et 
4e  l'esclave,  constitue  d'abord  la  famille.  De  là  cette  pensée 
vraie  d'Hiôsiod-e,:  «  La  maison  d'abord,  puis  la  femme  et  le  bœuf 
laboureur.  ».  Le  poète  compte  le  bœuf  comme  partie  de  la  fa- 
ipille.parce  qu'il  est  l'esclave  du  pauvre.  »  Et  plus  loin  :  «  Une 
famille,  complètement  organisée  se  compose  d'individus  libres 
et  d'esclaves;  mais  il  est  nécessaire  de  la  décomposer  encore 
pour  arriver  à  de  plus  simples  éléments.  Ces  éléments  sont  le 
ipaî.tre  et  l'esclave,  le  mari  et  la  femme,  le  père  et  les  enfants  ; 
de  l?L  résultent  trois  pouvoirs  différents.  »  Bodin  suit  la  même 
iiaarche  :  le  serviteur  fait  à  ses  yeux  partie  de  la  famiUe,  et 
c'est  par  cette,  considération  qu'il  débute.  Nous  le  verrons  tout- 
jà-1'heure,  suivant  le  titre  même  de  son  cinquième  chapitre,  où 
il  se  demande  s'il  faut  souffrir  des  esclaves  dans  l'Etat,  en  parler 
comme  d'une  question  à  part  de  la  plus  grave  importance,  ce  La 
troisième  partie  du  gouvernement  des  ménages,  dit-il  en  commen- 

(1)  Aristote,  Ch.  i  et  ni  de  sa  Politique. 
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çaut,  dépeud  d(!  la  puissance  du  sêigiiéur  envers  les  esclaves  et 
du  maître  envers  ses  survileurs.  Car  même  le  nom  de  famille 
vicut  d  famutis  el  famulUio,  pai'ce  qu'il  y  avait  grand  nombre 
d'esclaves;  et  de  la  plupart  des  sujets  de  la  famille,  on  nommait 
tout  le  ménage  famUJe,  elc...  Et  Séuêtjue  voulant  montrer 
combien  le  seigneur  doit  être  modéré  envers  ses  esclaves,  i]  dit 
que  les  anciens  ont  appelé  le  clief  de  ,1a  maison  père  de  famille 
et  nou  pas  seigneur  ' .  » 

Ce  point  posé,  Bodin  entre  dans  la  question  de  l'esclavage! 
et  il  faut  reconnaître  qu'il  y  porte  la  méthode  large ,  et  posi- 
tive ,.  l'investigation  calme,  vraiment  scientifique,  de  Montes- 
quieu. L'esclavage  est-il  juste?  est-il  utile?  Tel  est  le  double 
point  de  vue  sous  lequel  il  envisage  la  question.  Sousl'miet 
l'autre  aspect,  la  conclusion  qui  ressortira  du  chapitre  dé  Bo- 
din, c'est  la  condamnation  k  plus  nette  de  l'esclavage,  et  cette 
condamnation  acquerra  d'autant  plus  de  poids  qu'il  se  èera  fait 
le  rapporteur  exact  jusqu'au  scnipiile,  iiTipartial  jusqii*à  l'impas- 
sibilité, des  raisons  alléguées  par  les  partisans  de  l'esclavage,  rrû- 
sons  (pli,  pour  le  diiï  en  passant,  n'ont  guère  changé  depuis, 
et  que  noustrouvons  dans  ce  chapitre  du  vieil  auteilr  exprimée 
avec  toute  la  force  et  le  degré  de  vraisemblance  (ju'elles  com- 
portent. Et  d'abord,  avant  toute  appréciation,  comment  naît  l'eâ- 
clavage  ?  L'examen  de  fait  ne  saurait  manquer  de' jeter  quelljue 
jour  sur  le  point  de  droit.  «  Or,  tout  esclave  est  natm'el,  h  savoir 
engendi'é  de  femme  esclave,  ou  fait  par  droit  de  guerre,  ou 
par  crime,  qu'on  appelle  esclave  de  peine ,  ou  qui  a  eu  part  au 
prix  de  sa  liberté,  ou  qui  a  joué  sa  lilk'rté  comme  faisaient 
anciennement  les  peuples  d'Allemagne,  ou  qui  volontairement 
s'est  voué  à  être  esclave  perpétuel  d'autruij  comme  les  Hébreux 
le  pratiquaient.  »  Quant  à  cette  autre  sciurce  de  l'esclavage,  l'in- 
solvabilité du  débiteur,  l'auteur  la  considère  à  peu  près  comme 
nulle,  et  il  cite  là-dessus  cette  loi  des  Douze  Tablés  qui  adjugeait 
le  débiteur  non  solvable  au  créancier,  bientôt  cassée  à  la  re- 


I 


(1)  Ch.  n.  De  la  puissance  seigneurial/-,  el  s'il  faut  souffrit 
CM  en  la  Hépubliqw  bien  ordonnée. 
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i[uéle  des  tribuns  du  peuple.  «  (Juaiil  a.u\  auti-es  serviteurs  do< 
inestii^ues,  Us  iie  peuveul  par  cuiilral  ni  cunveutiùii  quelconqaà* 
faire aucuii  préjudice  à  leur  liberté,  ni  en  recevîinl  un  legs  te9-_^ 
taraenlaire  soiis  mie  couditio»  tant  soit  peu  servile,  ni  m^e. 
l'esclave  ne  peut  promettre  au  seigneur  qui  l'afErancbit  ohi 
(jui  tourne  à  la  dimiaution  de  sa  liberté,  htirmis  les  servie* 
agréables  et  ordioaires  aux  a&anchis.  C'est  i^ourquoi  les  arrêta 
du  parlement  de  Paris  souvent  ont  cassé  les  contrats  des  se 
leurs  qui  s'obligent  sous  peiue  à  servir  certaines  années.  ) 
faut  distinguer,  dans  cette  question  du  mallre  et  des  serviteui 
le  serviteiu-  du  journalier.  «  Or,  combien  que  les  serviteurs  d 
mesli([ues  ne  soient  point  esclaves,  et  qu'ils  puissent  faire  i 
actes  de  liberté,  soit  en  jugement,  soit  bors  jugement,  si  est-o 
iju'ils  ne  sont  pas  comme  amples  mercenaires,  ou  gagUB-denielJ 
il  la  journée,  siu-  lestpiels  celui  ipii  les  a  loués  n'a  pouvoi 
ni  commandement,  ni  correction  quelconque,  comme  le  maltr^ 
asur  les  servileui's  domeslifpies  qui  doivent  service,  honneur  e 
obéiiisaace  au  uiattre  tant  qu'ils  sont  en  sa  maison,  et  les  peiil 
cliâtier  et  corriger  avec  discernement  et  modération.  Voilà  ( 
trois  mots  la  puissance  du  maître  envers  les  seniteurs  ord 
iiaires,  car  nous  ue  voulons  pas  ici  entrer  aux  règles  r 
dn  comportement  des  uns  euvei-s  les  autres.  » 

Arrivons  au  point  foodameatid  :  la  valeur  de  l'esclavage  e 
lui-même. 

«  Mais  quant  aux  esclaves,  il  y  a  deux  ibfiicultés  qui  ne  si 
point  encore  résolues.  La  pi'emièi*  est  à  savoir  si  la  servitu 
des  esclaves  est  naturelle,  et  utile,  ou  contre  natme.  La  secoudi 
quelle  puissance  doit  avoir  le  seigneur  sur  l'esclave. 

Deux  opinions  se  Irouveut  ici  eo  présence,  celle  dont  ArÎ3tot(( 
pai'alt  être  à  l'auteur  de  la  Ripubtique  le  represeutant  principt 
et  comme  le  théoricitai,  celle  desjuricousultes  ;  la  première,  i 
i-egai-de  la  servitude  comme  de  divît  naturel  ;  la  seconde,  qui  U 
cousidére  et  comme  v  ilroitement  contre  uatuie,  '  u  et  commo  1 


(IjMontesiiuieu  accusa  au  eoiitraire  les  juriscoiisulles  Ae  justifier 
clavage.  Cette  assertiou  m  contredit  pus  celle  de  Bodin  coniine  il  le  1 
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ce  dure  et  cruelle.  »  Or,  <i  de  ces  deux  opinions,  il  faut  choisir  la 
meilleure.  Il  y  a  beaucoup  d'apparence  pour  soutenir  que  la 
servitude  est  utile  aux  Républicpies  et  cpi'elle  est  naturelle.  Car 
toute  chose  contre  nature  ne  peut  être  de  longue  durée  ;  et  si  on 
vient  à  forcer  la  nature,  elle  retournera  toujours  en  son  premier 
état,  comme  on  voit  évidemment  en  toutes  choses  naturelles. 
Or  est-il  que  la  servitude  a  pris  son  origine  soudain  après  le 
déluge,  et  aussitôt  qu'on  a  commencé  d'avoir  quelque  forme  de 
république,  et  depuis  a  continué  :  et,  jaçoit  que  depuis  trois  ou 
quatre  cents  ans  elle  a  discontinué  en  quelques  lieux,  si  est-ce 
qu'on  la  voit  retourner  ;  et  même  les  peuples  des  Iles  occiden- 
tales, qui  sont  trois  fois  de  plus  grande  étendue  que  toute  l'Eu- 
rope, qui  n'avaient  jamais  ouï  parler  de  lois  divines  ni  humai- 
nes, ont,  toujours  été  pleines  d'esclaves  ;  et  ne  se  trouve  pas  une 
seule  République  qui  se  soit  exemptée  des  esclaves  :  voire  même 
les  plus  saints  personnages  qui  furent  oncques  en  ont  usé  ;  et 
qui  plus  est,  en  toute  République,  le  seigneur  a  eu  puissance 
de  biens ,  de  la  vie  et  de  la  mort   sur  l'esclave  ,  excepté 
quelques-unes  où  les  princes  et  législateurs  ont  modéré  cette 
puissance.  »  Est-il  vraisemblable,  ajoute  Bodin,  que  tant  de 
rois,  de  législateurs  eussent  attenté  contre  la  nature,  avec 
l'approbation  de  tant  de  sages  et  d'hommes  vertueux,  et  du 
consentement  de   tous    les  peuples  dans   tous   les  siècles  ? 
L'humanité  même,  qui  se  croit  en  droit    de  se  plaindre, 
n'aurait-elle  pas  trouvé  son  compte  à  l'établissement  de  l'escla- 
vage ?  <(  Et  qui  voudrait  nier  que  ce  ne  fût  chose  honnête  et  cha- 
ritable de  garder  un  prisonnier  de  bonne  guerre,  le  loger, 
coucher,  vêtir,  nourrir,  en  faisant  le  service  qu'il  pourra  s'il 
n'a  de  quoi  payer  sa  rançon,  au  lieu  de  le  massacrer  de  sang- 
froid?  C'est  la  première  cause  des  esclaves.  »  La  justice  a-t-elle 
bien  elle-même  le  droit  de  murmurer?  «  Davantage  les  lois  di- 
vines et  humaines  veulent  que  celui  qui  n'a  de  quoi  par  la  faute 
par  lui  commise,  soit  puni  corporellement.  Or,  celui  qui  fait 
injustement  la  guerre  aux  biens ,  à  la  vie,  à  l'état  d'autrui,  qui 

semble.  Comme  nous  allons  le  voir ,  c'est  l'explication  historique  et  non 
théorique  de  l'esclavage  que  Montesquieu  combat  dans  les  jurisconsultes, 
et  Bodin  la  combat  également. 
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doute  (p'il  ne  soit  vrai  brigand  et  voleur,  et  qu'il  ne  n 
mort?  Ce  n'est  donc  pas  contre  nature  de  le  garder  pour  servir 
au  lieu  de  le  faire  mourir;  car  le  mot  servus,  quoi  qu'on  ait 
voulu  reprendre  Jusiinian,  vient  de  à  servando.  n  N'y  a-t-H  pas 
enfin  de  nombreuses  analogies  qui  militent  en  faveur  du  droit  -m 
d'esclavage?  Que  si  l'on  prétend  cfu'un  homme  n'a  pas  le  droU' 
de  commander  à  un  autre  homme,  qu'on  prenne  bien  garde  atii~ 
conséquences  cpi'eutrainerait  un  tel  principe.   «  Et  si  c'était 
contre  nature  qu'un  homme  eût  puissance  sur  l'autre  de  la  vie 
et  de  la  mort,  il  n'y  aurait  ni  royaumes,  ni  seigneuries  qui 
fussent  contre  uatm'e,  vu  que  les  rois  et  monarques  ont  mêm 
puissance  sur  tous  leiu^  sujets,  w 

Maintenant,  est-ce  à  dire  que  Bodin  se  tienne  pour  satisfait  ' 
de  ces  raisons  si  complaisamment  étalées,  et  y  a-t-il  apparence 
qu'il  faille  rendre  dos  actions  de  grâces  à  la  nature,  à  la  miséri- 
corde, à  l'équité,  pour  l'étEdilissement  de  t'esclavageî  Heureu- 
sement u  il  y  a  bien  réponse,  »  comme  dit  notre  autem'.  Re- 
marquez d'abord  que  la  semtude  tombe  également  sur  le  bon 
et  sur  le  méchant,  sur  le  capable  et  sur  l'incapable.  Aussi  «  je 
confesserai  que  la  servitude  sera  uaturefle,  quand  l'homme  fort, 
roide,  riche  et  ignorant,  obéira  au  sage,  discret  et  faible,  quoi- 
qu'il soit  pauvre.  Mais  d'asservir  les  sages  aux  fols,  les  ignorants 
aux  hommes  entendus,  les  méchants  aux  bons,  qui  dira  que  ce 
ne  soit  chose  contre  nature  ?  »  Reste  la  singulière  raison  de 
charité  alléguée  en  faveur  de  l'institution.  Les  arguments, 
l'accent  même  de  Dodin,  rappellent  ici  Montesquieu  s'étonnant, 
dans  un  chapitre  analogue  *,  que  ce  fût  «  la  pitié  qui  eût  établi 
l'esclavage,  et  que  pour  cela  elle  s'y  fût  prise  de  trois  manières.  » 
En  effet,  selon  l'auteur  de  la  Eépi(bltque,  «  de  dire  que  c'est  une 
charité  luuid)Ie  de  garder  le  prisonnier  qu'on  peut  tuer,  c'est  la 
charité  des  voleurs  et  corsaires  qui  se  glorifient  d'avoir  donné  la 
vie  à  ceux  qu'ils  n'ont  pas  tué.  n  La  légitimité  d'un  pareil  motif 
tombe  d'ailleurs  devant  le  plus  simple  examen.  «  On  voit  bien 
souvent  que  les  hommes  doux  et  paisilîlcs  sont  la  proie  des 
méchants,  quand  on  vient  à  départir  ii's  différends  des  priQGj 

(l)Espril  lies  lois,  liv.  XV,  i 
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pai*  guerre  où  le  vîiiiaqiieur  a  boa  droit  et  lo  plus  fuiLle  a  tou- 
jours tort.»     Mieux  \auilrait ,  si  le  vaincu  était  injustement 
agresseur,  traiter  les  prisonniers  conune  voleurs  et  les  mettie  à 
nwrt.  L'universalité  du  fiût  p^ouvcra-t^eIle  davantage  en  sa  fa- 
veur ?  Mais  celte  question  cache  une  question  de  principe  :  un 
fait  ne-  peut-il  être  à  la  fois  très-général  et  contre  nature  ?  Bodin 
en  est  convaincu.  Il  refuse,  au  nom  de  la  conscience,  au  nom 
des  principes  durîiIJes  d'éijuité  et  d'humanité,  do  céder  devant 
l'autorité  même  universelle  du  fait,  quand  la  raison  ne  se  prête 
pas  à  le  justifier.  C'est  le  propre  de  l'homme,  remarque-t-il,  de 
pouvok  choisir  le  pire  au  nom  de  cette  liberté  qui  le  distingue  des 
autres  êtres,  et  qui  explique  certains  désordres  généraux  sans 
qu'ils  deviennent  plus  légitimes,  tout  protégés  qu'ils  sont  par  «  l'o- 
pinion dépravée  passant  en  force  de  loi  qui  a  plus  d'autorité  que 
la  nature.  »  Témoin  les  sacrifices  humains,  que  l'on  rencontre 
chez  presque  toutes  les  nations  :  témoin  cette  coutume,  couverte 
du  voile  de  la  piété,  que  l'on  ti^ouvait  chez  les  Thraces  et  ailleurs, 
de  tuer  les  pères  avancés  en  vieillesse,  ou  d'immoler  ses  enfants, 
comme  cela  se  pratiquait  dans  beaucoup  de  peuplades  en  Orient 
et  en  Occident.  Le  sacrifice  de  Jephté  prouverait  cfjixe  la  piété 
peut  paraître  autoriser  une  action  que  la  morale  ordinaire  con- 
danme,  mais  le  fait  même  est  contesté  pai*  Bodhi,  au  nom  même 
du  texte  hébreu  et  par  l'autorité  de  plusieurs  rabbins.   Les 
exemples  d'ailleurs  de  ces  pratiques  contre  nature  sont  trop  bien 
certifiés  chez  les  autres  peuples.  D'où  l'on  voit  bien  a  qu'il  ne 
faut  pas  mesuier  la  loi  de  nature  aux  actions  des  hommes,  quoi- 
qu'elles soient  invétérées.  » 

Ainsi  ni  la  pitié  n'est  une  raison  valable  en  faveur  de  l'éta- 
blissement de  l'esclavage,  ni  l'universalité  du' fait  n'en  est  une 
meiil^re  preuve.  Au  fond  la  véritable  exphcation  se  trouve 
dans  un  intérêt  égoïste  qui  se  fait  de  l'humanité  un  prétexte. 
J^odin  demande  où  est  la  charité  de  garder  les  captifs  pour  en 
tirer  giiin  et  profit  comme  de  bêtes.  Où  est  celui  qui  épargne  la 
vie  du  vaincu  s'il  en  peut  tirer  plus  de  profit  en  le  mettant  à  mort  ? 
Les  scddats  de  Yespasien,  au  siège  de  Jérusalem,  avaient  fait 
de  nouibreux  prisonniers;  un  soldat  romain  ayant  aperçu  de 
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t'or  daiis  les  t;ulntilles  d'un  juif  tut;  dans  le  cciinbal,  en  avfrtil 
st*  cou  ppagiioiis,  tpii  di-s-Iors  resSCDt  de  regarder  cumme  sat-rés 
leurs  prisomûers,  el  leur  coupent  la  gorge  pour  savoir  s'ils 
avaient  avalé  leurs  écus.  «  0  la  belle  charité!  »  On  avooera 
Missi,  dît  Bodin,  que  le  mariage  est  de  droit  naturel;  or  il  est 
interdit  à  l'esdave  ;  c'est  doue  l'esclav^e  qui  n'e^  pas  de  droit 
naturel.  Il  ne  se  montre  guère  plus  touché  de  ce  qu'on  a^ 
lègue  sur  les  soins  que  le  maître  prend  de  l'esTlave-,  u  Encore 
dit-on  qu'on  les  nourrit  etqu^on  les  traite  hien  pour  quelque  ser- 
vice :  mais  quelle  nourriture,  quel  sen  ice  !  »  El  ici  le  géné- 
reux écrivain  rappelle  les  indigues  traitements  que  leur  a  fait  su- 
bir l'antiquité,  et  dans  cette  énumération,  comme  toujours 
nourrie  de  faits,  mais  plus  Tive  de  ton,  plus  entraînante  et  pluft<  m 
émue,  on  sent  que  ce  n'est  pas  seulement  l'érudition  qui  act 
mule  les  souvenirs,  ni  même  uniquement  la  justice  qui  e 
ses  griefs,  mais  l'humanité  qui  crie.  I!  était  réservé  à  Mflj 
tesquieu  d'ajouter  aux  raisons  morales  d;  Bodin  cette 
profonde  el  judicieuse,  due  aux  progrès  combinés  du  c 
uisme  et  de  la  philosophie  :  a  II  u'est  pas  vrai  qu'un  hom 
ptûsse  se  tendre  '  ;  »  et  de  montrer,  avec  toute  la  précision  de  4 
pensée  el  du  style  philosophique  et  politique,  l'iniquité  au  p 
de  vue  civil  de  ce  contrat  où  le  maître  ne  donnerait  rien,  ■ 
l'esclave  ne  recevrait  rien  ',  l'absurdité  au  point  de  vue  j 
yue,  ipi'il  y  aurait  à  ce  que  la  liberté  hidividuelle ,  faisant  p 
delaUberté  puJ)lif£ue,  put  être  aliénée.  Il  était  réservé  à  l'« 
leur  de  l'Espril  dn  Lois,  d'écrire  avec  ime  raison  a 
iiieuse  que  sûre  :  «  Ce  qui  fait  que  la  mort  d'un  criminel  Ml 
une  chose  hcite,  c'est  que  la  loi  qui  le  punit  a  été  faîte  en  sa 
faveur.  Un  meurtrier,  par  exemple,  a  joid  de  la  loi  qui  le  con- 
damne, elle  lui  a  conservé  la  vie  à  chaque  instant;  il  ûe  peut 
donc  pas  réclamer  contre  elle.  Iln'eu  est  pas  de  même  de  l'esclave: 


'  Esprit  (le&lois:  chsp.  déjà  cité. 

^  Montesquieu  établit  que  l'esclavage  est  exclusif  liu  droit  de  propr 
le  pécule  fiant  pureineiil  "  accessoire  àla  persoiiiic.  "  Aristole  Lirait  i 
iré  dans  l'esclave  la  propriété  absolue  et  parlant  comme  une  portion  fn 
grante  du  maître.  Voir  sa  Politique {c\^.  m,  liv.  1). 
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la  loi  de  Pesolavage  n'a  jamais  pu  lui  être  utile  ;  elle  est  dans 
tous  les  cas  contre  lui  sans  jamais  être  pour  lui;  ce  qui  est  con- 
traire au  principe  fondamental  de  toutes  les  sociétés  '.  »  Mais 
Montesquieu  lui-même  a-t-il  exposé  avec  plus  de  force  et  de 
sens  les  ndsons  qu'avait  alléguées  l'auteur  de  la  République? 
Mais  son  éloquence  est-elle  plus  généreuse?  Et  ne  sent-on  pas 
chez  Bodin  au  moins  le  germe  de  cette  ironie  qui  deviendra  si 
poignante  sous  la  plume  du  grand  écrivain  dans  son  chapitre  « 
sur  l'esclavage  des  nègres? 

Si  l'esclavage  n'est  pas  juste,  du  moins  peut-il  arguer  de  son 
utihté  ?  Ici  encore  Bodin  combat  Aristote  et  devance  Montes- 
quieu en  le  surpassant,  j'ose  le  dire,  sm*  ce  point  qu'il  traite 
d'ime  manière  beaucoup  plus  complète.  Toutes  les  mémoires 
ont  retenu  les  paroles  d' Aristote,  justifiant  l'esclavage  par  l'uti- 
hté,  après  l'avoir  étabU  en  droit  comme  l'expression  et  le  gage 
de  la  supériorité  naturelle  de  certains  hommes  et  de  certaines 
races .  «  L'esclave  n'est,  par  sa  nature,  qu'un  instrument  plus 
parfait  et  susceptible  de  manier  d'autres  instruments....  Si  un 
outil  pouvait  pressentir  l'ordre  de  l'artiste  et  l'exécuter,  si  la 
navette  courait  d'elle-même  sur  la  trame,  si  le  plectrum  tirait 
spontanément  des  sons  de  la  cithare,  l'art  n'aurait  pas  besoin 
d'ouvriers,  ni  le  maître  d'esclaves  ^  »  Quand  Bodin  écrit,  un 
grand  changement  s'est  opéré  dans  le  monde.  Le  travail  est 
affranchi.  L'esclave  a  fait  place  à  l'ouvrier.  La  navette  ne  court 
pas  encore  d'elle-même,  sans  doute,  sur  la  trame,  comme,  de  nos 
jours,  grâce  à  la  vapeur  ;  mais  déjà  les  métiers  ont  acquis  bien 
des  perfectionnements,  et  la  matière,  désormais  seule  esclave 
de  droit,  reçoit   de  la  volonté   émancipée  et  de  la  libre  in- 
telhgence  de  l'homme,  la  vie  et  le  mouvement  qui  Paniment. 

^  Montesquieu  ajoute  encore  avec  un  mélange  de  profondeur  et  d'es- 
prit^ en  prévoyant  l'objection  :  a  Ou  dira  qu'elle  a  pu  lui  être  utile,  parce 
que  le  maître  lui  a  donné  la  nourriture.  Il  faudrait  donc  réduire  Tesclavagé 
aux  personnes  incapables  de  gagner  leur  vie.  MaU  on  ne  veut  pas  de  ces 
^sc laves-là.  »  (Esprit  des  lois,  ibid.) 

2  Esprit  des  lois,  liv.  XV,  ch.  v.  Plus  loin  (ch.  vn)  Montesquieu  expli- 
que sans  le  justifier  l'esclavage  par  le  climat.  C'est  en  ce  sens  seulement 
qu'il  y  a  pour  lui,  comme  pour  Aristote,  des  esclaves  «  par  nature.  » 

3  Polit.  d'Aristote,  liv.  I,  ch.  ni. 
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Cette  leçon  du  temps  n'a  pas  été  perdue  pour  notre  auteur. 

Nous  De  suivrons  pas  Bodin  dans  l'énumémlion  des  dangt 
que  l'esclavage  a  fait  courir  au  monde  ancieu,  «  mettant  toi 
jours  en  branle  Tétat  des  familles  et  des  liépublicpjes  par 
ligues.  »  Parmi  les  causes  cpii  amenèrent  dans  l'Europe  clu-fr 
tienne  l'affi'ancliisscment  des  esclaves,  il  met  la  crainle  au  nom- 
bre des  plus  décisives.  «  Sitfit  qu'Omar,  l'un  des  lieutenants 
de  Mahomet,  eut  promis  liberté  aux  esclaves  qui  le  svûvraienl 
il  eu  attira  un  grand  nombre...  Ce  bruit  de  liberté  et 
quêtes  faites  par  les  esclaves  enfla  le  cœur  à  eeui  de  l'Europej 
où  ils  commencèrent  à  prendre  les  armes...  Cela  contraignît 
les  cbrétiens  peu  à  peu  de  relâcher  la  servitude  et  d'af&'anchir 
les  esclaves,  réservant  seulement  certaines  corvées  et  l'anci^ 
droit  de  succession  de  leurs  affranchis  mourant  sans  enfants.  iJ 
Mais  ce  n'est  pas  la  crainte  seule,  c'est  surtout  l'esprit  clirétienl 
qui  a  émancipé  les  esclaves  :  «  Souvent  le  seigneur  ajoutait 
dans  l'acte  d'aiTranchissement  que  c'était  pour  le  salut  de  son 
àme  ;  car  les  premiers  ministres  de  l'Église  chi'éticjine  n'a?:. 
vaient  rien  en  si  grande  recommandation  que  de  moyenner 
affranchissements  des  esclaves,  qui  se  faisaient  chrétiens  bii 
souvent  pour  avoir  liberté.  »  Bodin  cite  l'histobe  si  coimue 
Paulin,  évêque  de  Noie,  rackelant  les  esclaves  chrétiens  et 
vendant  lui-même  aux  Vandales  pour  ses  frères;  les  aflii 
sements  si  nombreux,  au  temps  de  Constantin,  que  la  plupart' 
des  aflranchis,  «  n'ayant  autre  bien  que  la  liberté  et  ne  voulant 
rien  faire,  »  reudireut  nécessaire  la  charité  publi'fue,  l'institu- 
tion des  hôpitaux  poiu'  les  pauvres,  et  plus  lard  des  mesi 
répressives  contre  les  vagabonds  multipliés.  Depuis  lors,  li 
esclaves  étant  réduits  à  la  forme  des  mainmortes,  «  l'abbé  Si 
ger  affranchit  aussi  les  hommes  de  mainmorte,  pourvu  qu'ili:' 
changeassent  de  pays,  comme  j'ai  vu  par  la  charte  qu'il  en 
l'an  li4i,  lorsqu'il  était  régent  en  France.  Et  au  prix  (jue  ta 
religion  ckrétimne  commença  à  croUre,  les  esclaves  commencé- 
real  à  diminuer,  et  encore  plus  à  la  publication  de  la  loi  de  Ma- 
homet, qui  affr^rncbit  tous  ceux  de  sa  religion;  de  sorte  que,  I' 
1 200,  les  senitudiiS  étaient  quasi  abolies  par  tout  le  monde. 
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hormis  aux  îles  occidentales...  »  En  1250  les  dernières  traces 
d'esclavage  ont  disparu  en  Italie.  «Mais ici,  me  dira  quelqu'un, 
S'il  est  ainsi  que  les  Mehemistes  ont  affi*anclii  tous  les  esclaves 
de  leur  religion,  qui  a  cours  en  toute  l'Asie,  voire  en  une  bonne 
partie  de  l'Europe,  et  que  les  chrétiens  aient  fait  le  semblable, 
comment  est-il  possible  que  tout  le  monde  soit  encore  plein 
d'esclaves?  »  L'auteur  de  \sl  République  explique  cette  contra- 
diction. En  effet,  cette  règle  que  chaque  peuple  s'imposait  de 
ne  pas  faire  d'esclaves  de  sa  rehgion,  lui  a  paru  non  avenue 
pour  ceux  d'an  autre  culte.  Les  Mahométans  font  des  esclaves 
chrétiens,  les  chrétiens  tiennent  les  nègres  en  servitude. 

Le  résumé  et  la  conclusion  évidente  de  ces  considérations,  c'est 
qu'il  faut  affranchir  les  esclaves.  Voilà  ce  qu'enseigne  «  l'expé- 
rience de  quatre  mille  ans,  »  dit  Bodin.  La  douceur  même  de  la 
servitude  ne  la  justifie  pas,  et  l'on  sait  par  l'exemple  du  monde 
romain  que  du  moment  où  l'esclavage  existe,  les  lois  sont  im- 
puissantes à  garantir  cette  douceur  !  L'esclavage  est  au  sein 
de  la  famille  une  cause  de  haine  :  sauf  un  petit  nombre  d'excep- 
tions, un  esclave  est  un  ennemi.  Bien  loin  aussi  de  diminuer 
le  nombre  des  voleurs,  comme  on  le  prétend,  l'esclavage  l'aug- 
mente. Quel  moyen  de  vivre  auraient  les  esclaves  fugitifs? 
La  morale ,  la  raison  exigent  aussi  bien  que  l'utile,  l'émanci- 
pation des  esclaves.  «Il  n'y  a  rien  qui  plus  ravale  et  abâtardisse 
le  cœur  bon  et  généreux  que  la  servitude....  Mais  puisque  la 
raison  naturelle  et  divine  va  partout  et  qu'elle  n* est  point  enclose 
es-frontières  de  la  Palestine,  pourquoi  ne  sera-t-elle  suivie  ?  » 

Est-ce  à  dire  maintenant  que  cette  émancipation  des  esclaves 
doive  être  immédiate?  L'esprit  circonspect  de  Bodin,  jaloux  de 
concilier  le  droit  avec  la  pratique,  va  au-devant  des  objections 
que  celle-ci  peut  fournir  et  se  prononce  dans  le  sens  d'une 
émancipation  graduelle.  Il  faut  éviter  que  les  esclaves  subi- 
tement affranchis  ne  deviennent  des  voleurs  et  des  oisifs.  «  Le 
sage  poUtique  n'est  pas  celui  qui  chasse  de  la  répubUque  les 
voleurs,  mais  celui  qui  les  empêche  d'y  entrer.  Cela  se  peut 
faire  aisément,  si  on  faisait  en  chacune  ville  des  maisons 
publiques  pour  apprendre  les  pauvres  enfants  à  divers  métiers, 
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comme  il  se  fait  à  Paris,  à  Lyon,  à  Venise,  et  autres,  villes  bien 
policées ,  où  il  y  a  des  pépinières  d'artisans ,  qui  est  la  plus 
grande  richesse  d'un  pays.  Aussi  je  ne  suis  pas  d'avis  que  tout 
à  coup  on  affiranchisse  les  esclaves,  comme  l'Empereur  fit  au 
Pérou  :  car ,  n'ayant  point  de  bien  pour  vivre,  ni  de  métier 
pour  gagner,  et  même  étant  aflOriandés  de  la  douceur  d'oisiveté 
et  de  liberté ,  ne  voulaient  travailler ,  de  sorte  que  la  plupart 
mourut  de  faim  :  mats  le  moyen,  c'est,  devant  les  affranchir, 
leur  enseigner  quelque  métier.  y> 


CHAPITRE  V. 


l'état   et   la   cité'. 


«  Nous  avons  jeté  les  premiers  fondements  sur  lesquels  toute 
République  est  bâtie.  Et  tout  ainsi  que  le  fondement  peut 
être  sans  forme  de  maison,  aussi  la  famille  peut  être  sans  cité 
ni  République,  et  le  chef  de  famille  peut  user  du  droit  de  sou- 
veraineté sur  les  siens  ;  mais  la  République  ne  peut  être  sans 
famille,  non  plus  que  la  ville  sans  maisons,  ou  la  maison  sans 
fondement.  Or,  quand  le  chef  de  famille  vient  à  sortir  de  sa 
maison  où  il  commande,  pour  traiter  et  négocier  avec  les  auti'es 
chefs  de  famille,  de  ce  qui  leur  touche  à  tous  en  général,  alors 
il  dépouille  le  titre  de  maître,  de  chef,  de  seigneur,  pour  être 
compagnon,  pair  et  associé  avec  les  autres,  et  au  lieu  de  sei- 
gneur il  s'appelle  citoyen,  »  Le  citoyen  est  aussi  sujet  ;  il  obéit  à 
un  pouvoir  qui  s'est  presque  toujours  constitué  par  la  conquête 
ou  par  la  violence.  Ce  ne  furent  pas,  en  effet,  suivant  Bodin,  les 
plus  justes  qui  d'abord  dominèrent  et  furent  rois,  mais  les  plus 

*  Ch.  VI  de  la  République  :  Du  citoyen,  et  la  différence  (Ventre  le  su- 
jet^  le  citoyen,  l'étranger,  la  ville,  cité  et  République, 
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forts,  et  c'est  moins  que  jamais  dans  les  premiers  temps  qu'il 
faut  ici  chercher  le  règne  de  l'innocence  et  de  la  vertu.  «  Les 
premiers  hommes  n'avaient  point  d'honneur  et  de  vertu  plus 
grande  que  de  tuer,  massacrer,  voler  ou  asservir  les  hommes.  » 
Opinion  fondée  sur  de  nombreux  témoignages  historiques,  et 
qui  assurément  a  sa  grande  part  de  vérité,  mais  trop  absolue. 
Si  l'on  trouve  la  force  au  début  des  sociétés,  comme  origine  des 
gouvernements,  pourquoi  ne  pas  reconnaître  aussi  parmi  les 
causes  qui  les  fondent  le  respect  des  supériorités  naturelles? 
N'y  a-tril  donc  que  du  mal  à  l'origine  des  choses  humaines? 
Ne  peut-on  pas  dire  même  avec  plus  de  raison  que  si  la  violence 
a  plus  d'une  fois  institué  le  pouvoir,  bien  souvent  aussi  elle 
n'en  a  été  que  l'occasion,  en  soulevant  dans  les  cœurs  le  senti- 
ment de  la  justice  et  en  faisant  remettre  aux  mains  de  cette 
justice  rendue  visible  les  tables  de  la  loi  et  le  glaive  de 
l'Etat? 

Le  citoyen  est  un  homme  libre  soumis  au  pouvoir  souverain. 
c(  De  plusieurs  citoyens,  soit  naturels,  soit  naturalisés,  ou  es- 
claves affranchis  (qui  sont  les  trois  moyens  que  la  loi  donne 
pour  être  citoyen)  se  fait  une  RépubliquCy  quand  ils  sont  gou- 
vernés par  la  puissance  souveraine  d'un  ou  plusieurs  seigneurs, 
encore  qu'ils  soient  diversifiés  en  lois,  en  langues,  en  coutumes, 
en  religions,  en  nations;  et  si  tous  les  citoyens  sont  gouver- 
nés par  mêmes  lois  et  coutumes,  ce  n'est  pas  seulement  une 
République,  mais  aussi  une  cité  (civitas),  encore  que  les  ci- 
toyens soient  divisés  en  plusieurs  villes,  villages  ou  provinces.  » 
Le  droit  de  bourgeoisie  est  bien  plus  restreint  que  le  droit  de 
cité.  «  Le  mot  de  citoyen  a  je  ne  sais  quoi  de  plus  spécial  à 
nous  que  le  mot  de  bourgeois,  et  c'est  proprement  le  sujet 
naturel ,  »  avec  tous  les  droits  que  ce  terme  rappelle,  tandis  que 
le  droit  de  bourgeoisie  ne  dépasse  pas  les  limites  de  la  ville.  Le 
citoyen  peut  être  bourgeoiSy  et  alors  il  ajoute  aux  droits  qu'im- 
plique le  premier  titre  les  privilèges  que  rappelle  le  second;  mais 
il  y  a  aussi  des  villes  où  qui  dit  bourgeois  dit  moins  que  citoyen, 
comme  à  Paris  et  à  Genève,  où  le  bourgeois  est  celui  qu'on  re- 
çoit pour  citoyen.  A  Paris,  il|n'yaque  le  citoyen  naturel  qui 
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puisse  être  prévôt  des  marchands,  et  à  Genève  a  le  bourgeois 
ne  peut  être  syndic  de  la  ville,  ni  conseillé  du  privé  conseil  di's 
vingt-cinq  ;  mais  le  citoyen  le  peut  être.  »  Bodin  insiste  sur  ces 
définitions,  montrant  que  a  la  ville  peut  êti*e  sans  cité,  la  ciu'^ 
sans  ville,  et  l'une  et  l'autre  n'étant  point  répid)lique  ;  et  qui 
plus  est,  une  même  cité  peut  être  conservée  en  son  entier,  et  la 
ville  rasée  ou  délaissée  dans  son  entier.  »  L'histoire  vient  ici 
comme  toujours  appuyer  les  assertions  et  justifier  les  défini- 
tions mises  en  avant  par  l'auteur  de  la  République.  Le  droit 
de  cité  et  de  bourgeoisie  à  Athènes,  dans  la  Rome  républicaine, 
dans  l'empire  romain,  au  moyen  âge,  en  France,  en  Suisse, 
en  ItaUe,  en  Allemagne,  devient,  sous  sa  plume,  l'objet  d'une 
dissertation  savante  et  démesurée. 

Pom*  Bodin,  tout  homme  faisant  partie  de  la  cité  et  obéissant 
au  pouvoir  souverain,  tout  homme  libre  ayant  part  aux  droits 
civUSj  est  citoyen,  titre  qui  n'exige  nullement,  selon  lui,  l'exer- 
cice des  droits  politiques,  a  La  faute  est  grande  de  dire  que 
celui-là  n'est  pas  citoyen,  qui  n'a  part  aux  magistratures,  et 
voix  déhbérative  aux  états  du  peuple,  soit  pour  juger,  soit  pour 
affaires  d'états.  C'est  la  définition  du  citoyen,  qu'Aristote  nous 
a  laissée  par  écrit.  Puis  après  il  se  corrige,  disant  que  la  défi- 
nition n'a  lieu,  sinon  en  l'état  populaire.  Or,  lui-inême  confesse 
en  un  autre  Ueu  que  la  définition  ne  vaut  rien  si  elle  n'est  géné- 
rale. Aussi,  peu  d'apparence  y  a-t-il  en  ce  qu'il  dit  que  toujours 
le  noble  est  plus  citoyen  que  le  roturier,  et  l'habitant  de  ville 
plus  que  le  paysan...  Or,  la  nature  de  la  définition  ne  reçoit 
jamais  division,  et  ne  faut  pas  qu'il  n'y  ait  ni  plus  ni  mohis 
d'un  seul  point  en  la  définition  qu'en  la  chose  définie;  autre- 
ment tout  n'en  vaut  rien.  Et  néanmoins  la  définition  du  citoyen, 
qu'Aristote  nous  a  baillée  pour  l'état  populaire ,  manijue ,  vu 
même  qu'en  Athènes,  qui  n'a  point  eu  de  pareille  en  hljerté  et 
autorité  du  peuple ,  la  quatrième  classe ,  qui  étidt  trois  fois 
plus  grande  (fue  le  reste  du  peuple,  n'avait  aucune  part  aux 
offices  de  judicature,  ni  voix  délibérative  aux  arr^Hs  et  juge- 
ments que  le  peuple  donuîdt  :  tellement  qu'il  faut  confessci-,  si 
nous  recevons  la  définition  d'Aristote,  que  la  plupart  des  bour- 
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geois  naturels  d^ Athènes  étaient  étrangers  jusques  au  temps  de 
Périclès  Et  quant  à  ce  qu'il  dit,  que  les  nobles  sont  toujours 
plus  citoyens  que  les  roturier^,  nous  voyons  tout  le  contiviire 
ès-républiqucs  popubiires  de  Suisse,  et  mèmement  de  Stras- 
bourg, où  les  nobles  n'ont  part  aucune  (en  qualité  de  nobles) 
aux  offices Oh!  si  la  définition  du  citoyen,  que  nous  a  lais- 
sée Aristote,  avait  lieu,  combien  de  partialités  et  de  guerres 
civiles  on  verrait  !  t> 

C'est  avec  le  même  procédé  d'analyse  patiente  et  presque 
méticiJeuse,  que  Bodin  établit  ensuite  la  difierence  du  sujet  et 
de  l'étranger,  marquant  à  l'aide  du  droit  coutumier  la  nature  et 
l'étendue  des  privilèges  concédés  à  l'étranger,  moyennant  cer- 
taines charges  et  certaines  redevances,  comme  le  dioit  d'au- 
baine. Lorsqu'il  arrive  à  un  point  bien  plus  important  et  qui 
touche  à  l'égahté  civile,  les  différences  des  citoyens  entre  eux, 
l'auteur  de  la  République  déclare  qu'il  peut  y  avoir  autant  de 
différences  entre  les  citoyens  qu'il  y  en  a  entre  les  étrangers  et 
les  sujets,  et  qu'il  se  peut  faire  que  les  uns  soient  exempts  de 
toutes  charges,  tailles  et  impôts  auxquels  les  autres  seront  sou- 
mis. Proposition  singuUère,  si  elle  ne  trouvait  plus  tard  d'heu- 
reuses atténuations  et  de  puissants  correctifs! 

Après  avoir  traité  des  éléments  qui  constituent  la  cité,  Bodin 
passe  aux  relations  de  la  cité  avec  ceux  qu'elle  tient  en  pro- 
tection *.  Le  mot  de  protection,  comme  il  le  définit,  n'emporte 
aucune  sujétion  de  celui  qui  est  en  protection,  ni  commande- 
ment du  protecteur  envers  ses  adhérents,  mais  seulement  hoU'- 
neur  et  révérence  des  adhérents  envers  le  protecteur  <(  qui  a  pris 
leur  protection  et  défense  sans  autre  diminution  de  la  majesté 
des  adhérents.  »  Et  «  s'il  en  tire  d'autre  profit ,  ce  n'est  plus 
protection.  »  Celle-ci  donc  est  un  office  qui  n'a  rien  de  mer- 
cenaire, un  devoir  qui  n'est  pas  moins  d'étroite  obUgation  pour 
être  désintéressé.  Car  «  il  n'y  a  promesse  plus  forte  que  celle 
qui  est  faite  de  défendre  les  biens,  la  vie  et  l'honneur  du  faible 
contre  le  puissant,  du  pauvre  contre  le  riche,  des  bons  affligés 

* ,  Gh.  VII.  De  ceux  qui  sont  en  protection. 
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contre  la  violence  des  méchanls,  »  Le  vasselatje,  le  patronaggj; 
la  proli'ClUm,  quoique;  présentant  des  idées  analogues,  ne  soi 
donc  pas  des  expressions  synonymes.  L'aiifranchi  doit  les  cm 
vées  a»  patron,  et  peut  être  réduit  en  servitude  s'il  est  ingrat  ^ 
l'adhérent  ne  doit  poiut  de  corvée,  et  ne  peut  perdre  sa  liberté 
pour  être  ingrat  ;  l'aflranchi  doit  une  partie  de  ses  biens  à  sou 
patron  qui  lui  survit,  l'adhérent  ne  doit  rien  de  sa  succession 
au  protecteur.  «  Le  vassal  doit  la  foi,  hommage,  aide,  secoui 
et  horaieur  au  seigneur;  et  s'il  commet  félonie,  ou  qu'il  désa 
voue  son  seigneur,  ou  par  un  démenti  par  lui  donné  à  soi 
seigneur,  ii  perd  son  fief  :  l'adhérent  n'ayant  aucun  fief  d».  ' 
protecteur  n'est  point  en  cette  crainte.  Davantage  si  le  vassal'  * 
est  homme-lige,  il  est  naturel  sujet,  et  doit  non-seulement  lai  j 
foi  et  hommage,  mais  aussi  sujétion  et  obéissance  au  seigneurj^  f 
et  prince  souverain,  de  laquelle  ii  ne  peut  se  dèpai'tir  sans  la''' 
consentement  de  son  prince  :  les  adhérents  ne  sont  point  en  ces 
termes. . .  Le  droit  de  vasselage  est  nouveau,  et  depuis  la  venue 
des  Lomljards  en  Italie  ;  car  auparavant  il  ne  se  trouve  rien  qu'oD 
puisse  assurer.  Le  droit  de  protection  est  très-ancien,  etc »'i 

Ces  considérations  mènent  Bodin  à  traiter  de  Vallianee  et  d«|i| 
traités  d'alliance,  et  nous  assistons  ici  à  un  véritable  cours  à 
droit  des  gens.  La  protection  est  une  sorte  d'alliance,  mais  o 
dernier  mot  a  une  signification  bien  plus  étendue.  Il  s'w 
cupe  ensuite  de  l'aliiance  égale,  offensive  et  défensive,  l'a 
liance  à  conditions  inégales,  qui  ont  lieu  l'une  et  l'autre  a 
les  peuples  étrangers,  et  de  cette  autre  forme  de  l'alliance  c 
unit  un  même  peuple  sépai'é  toutefois  pisr  des  diiFérences  dai] 
mœui'S  ou  de  lois,  la  cou  fèdéralion.  U  y  a  là  pmir  le  droit  in> 
temational  une  miue  abondante  de  curieux  renseignements  '. 

Maintenant  que  nous  sommes  en  possession  de  la  cité,  et  daJUjj] 
ses  éléments  essentiels  et,  en  quelque  sorte,  dans  ses  accessoirâagj 
il  reste  à  savoir  quelle  est  la  nature  et  quelle  doit  être  la  force  à 
lien  politique  qui  la  tient  unie.  Ce  Uen  est  la  souveraineté.  Nom 


'  GroliuN  DU  lient  le  plus  grand  compte  dans  le  Dr  Jure  lielU  ac  pacUfM 
Voir  plus  loin  le  chapitre  :  De  la  guerre  et  des  alliances. 
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allons  suivre  notre  auteur  dans  l'examen  de  cette  question  d'un 
intérêt  supérieur,  et  en  elle-même  et  par  la  manière  dont  elle  est 
traitée.  Elle  forme  comme  le  noeud  du  système  politique  de 
Bodin. 


CHATITRE  VI. 

DE  LA  SOUVERAINETÉ  ^ . 

Distinction  de  la  souveraineté  et  du  gouvernement.  —  Mérites  et  contra- 
dictions de  la  théorie  de  Bodin.  —  Il  place  la  propriété  individuelle  et 
la  levée  des  impôts  au-dessus  de  la  souveraineté.  —  Il  admet  à  la  souve- 
raineté des  bornes  morales  plutôt  que  politiques.  —  Devoirs  et  droits 
de  la  souveraineté.  —  Critique  par  Bodin  de  la  théorie  des  trois  pouvoirs. 
—  Des  marques  de  la  souveraineté.  —  De  la  peine  de  mort  et  du  droit 
de  grâce.  —  Résumé. 

C'est  un  point  généralement  mal  défini  ou  entièrement 
inaperçu  par  les  publicistes,  que  la  distinction,  pourtant  fort 
essentielle,  de  la  souveraineté  et  du  gouvernement  :  nous  re- 
vendiquons pour  Bodin  (qui  prend  soin  d'ailleurs  de  la  récla- 
mer) la  priorité  de  cette  distinction  «. 

La  souveraineté  se  confond-elle  avec  la  puissance,  même 
absolue?  La  souveraineté  souffre-t-elle  des  limites?  Le  gou- 
vernement a-t-il  des  droits  contre  la  souveraineté?  Si  la 
souveraineté  est  poUliquement  illimitée,  est-elle  affranchie 
moralement  de  toutes  bornes,  et  n'y  a-t-il  aucune  règle,  aucun 
droit  qui  lui  soit  supérieur?  Quels  sont  enfin  les  rapports  de  la 
souveraineté,  soit  avec  la  société,  soit  avec  le  gouvernement? 

^  Ch.  VIII  du  liv.  I«»'  :  De  \di  Souveraineté. 

2  Le  savant  traducteur  d'Aristote,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  dans 
l'introduction  placée  en  tête  de  la  seconde  édition  de  la  Politique,  fait  à 
l'auteur  du  Contrat  social  honneur  de  cette  distinction.  Nous  prouvons 
par  les  textes  mêmes  de  Bodin  son  incontestable  priorité. 
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Ces  problèmes  si  nouveaux  sont,  malgré  les  lacunes  et  les 
fautes,  traités  ici  avec  supériorité.  Si  la  solution  pratique  de 
Bodin,  qui  se  borne  à  défendre  ce  qui  est,  n'a  rien  de  fort 
original,  il  y  a  une  originalité  véritable  dans  la  partie  théo- 
rique de  son  examen.  J'ose  affirmer  que  ce  chapitre  a  fait  faire 
un  pas  à  la  science  politique. 

«  Il  est  besoin  de  former  la  définition  de  souveraineté  parce 
qu'il  n'y  a  ni  jurisconsulte,  ni  philosophe  politique  qui  l'ait 
définie,  jaçoit  que  c'est  le  point  principal  et  le  plus  nécessaire 
d'être  entendu  au  traité  de  la  RépubUque.  »  Un  des  caractères 
de  la  souveraineté  pour  Bodin ,  c'est  la  permanence  et  la  per- 
pétuité. La  puissance  absolue  n'est  donc  pas  la  souveraineté. 
En  effet,  la  puissance  absolue  peut  être  temporaire  et  déléguée, 
dépositaire  et  gardienne  du  pouvoir,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au 
peuple  ou  au  prince,  qui  en  demeure  toujours  saisi,  de. la  ré- 
voquer :  les  autres  ne  l'exercent  que  par  une  forme  de  prêt. 
Ces  expressions  annoncent  et  formulent  déjà  la  distinction  de 
la  souveraineté  et  du  gouvernement,  achevée  et  mise  en  lumière 
par  maint  exemple.  Prenez  le  pouvoir  le  plus  étendu,  la  dic- 
tature. Direz-vous  que  la  dictature  soit  la  souveraineté?  Non,  et 
des  faits  nombreux,  tirés  de  l'histoire  romaine,  attestent  que 
le  dictateur  n'avait  qu'une  simple  commission  pour  faire  la 
guerre,  ou  réprimer  la  sédition,  ou  réformer  l'Etat.  «Or,  la  sou- 
veraineté n'est  limitée  ni  en  puissance,  nf  en  charge,  ni  à  cer- 
tain temps.  »  Aussi  «  le  peuple  ne  se  dessaisit  point  de  la  sou- 
veraineté quand  il  établit  un  ou  plusieurs  lieutenants  avec 
puissance  absolue  à  certain  temps  limité  :  ceux-ci  demeurent 
comptables  au  peuple;  ce  qui  n'est  pas  au  prince  souverain, 
qui  n'est  tenu  rendre  compte  qu'à  Dieu.  » 

On  le  voit,  il  y  a  pour  Bodin  plusieurs  formes  de  la  souverai- 
neté, la  souveraineté  aristocratique  dont  il  sera  question  plus 
tard,  la  souveraineté  populaire  et  la  souveraineté  royale.  La- 
quelle est  la  plus  légitime?  En  est-il  une  qui  doive  être  proscrite? 
Ceci  est  une  question  à  part,  et  nous  constaterons  et  la  préfé- 
rence de  Bodin  et  les  nûsons  de  cette  préférence.  Mais  le  point 
dont  il  s'occupe  ici  plane  sur  les  différences  de  formes  ;  il  se  pro- 
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pose  de  déterminer  les  conditions  fixes,  les  caractères  éternels  de 
la  souveraineté ,  dans  quelque  corps  ou  dans  quelque  famille 
qu'elle  réside,  grands,  peuple  ou  dynastie.  Continuons  à  le  sui- 
vre dans  cette  discussion  si  capitale. 

Une  des  plus  hardies  questions  qu'il  pose  comme  corollaire 
de  ce  qui  précède,  c'est  celle  que  Rousseau  devait  poser  et  tran- 
cher en  termes  si  péremptoires  :  la  souveraineté  peut-elle  être 
aliénée  ?  Si  la  souveraineté  est  absolue,  permanente,  n'est-ce 
pas  dire  en  même  temps  qu'elle  est  inaliénable  ?  La  conséquence 
devrait  être  tirée  rigoureusement  par  Bodin.  Mais  ici  évidem- 
ment les  conséquences  l'embarrassent.  Si  la  souveraineté  est 
inaliénable,  peut-on  supposer  qu'elle  réside  à  priori  dans  une 
race  privilégiée  qui  l'aurait  non  comme  un  dépôt,  mais  comme 
une  propriété?  Mais  c'est  là  du  mysticisme,  c'est  la  théorie  du 
droit  divin,  qui  n'est  pas  admise  par  Bodin.  Il  y  aurait  aussi  par 
trop  de  mystère  ou  par  trop  d'insolence  à  attribuer  la  souve- 
raineté de  droit  antérieur  et  supérieur,  la  souveraineté  de  droit 
naturel,  à  un  petit  nombre  ffe  familles  ;  car  en  vertu  de  quoi  en 
seraient-elles  investies,  et  qui  les  en  aurait  investies  ?  Si  ce  n'est 
le  peuple,  ce  ne  pourrait  donc  être  que  Dieu.  —  Il  faut  donc  né- 
cessairement en  revenu'  à  ce  principe  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
souveraineté  primitive,  celle  qui  réside  dans  l'ensemble  des 
créatures  libres  et  raisonnables  composant  une  nation.  Elle  peut 
se  déléguer  momentanément,  non  s'aliéner  à  tout  jamais,  elle 
ne  fait  pas  de  vœux  perpétuels  ;  les  chefs  élus  ou  héréditaires 
qu'elle  investit  ne  subsistent  que  par  son  ordre  exprès  oii  par  sa 
tolérance,  se  réservant,  toujours  en  droit ,  sinon  toujours  en 
fait,  et  dans  des  formes  comme  dans  des  délais  dont  elle  seule 
est  juge,  de  les  conserver  ou  de  les  déposer  ;  elle  garde  le  droit 
de  dire  le  dernier  mot,  de  même  qu'elle  a  eu  celui  de  prononcer 
la  parole  qui  les  a  institués  ou  reconnus.  Elle  est  l'origine  au 
moins  sous-entendue  des  pouvoirs  et  leur  tribunal  en  dernier 
ressort  ;  elle  subsiste  même  invisible  ;  elle  peut  sommeiller  du- 
rant des  siècles,  mais  elle  ne  meiu^t  pas. 

L'erreur  de  Bodin,  erreur  commune  à  bien  d'autres  écrivains 
plus  modernes,  a  été  de  croire  que  cette  souveraineté,  qu'il  dé- 
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c]ur;iit  porp^tuellt!,  pont  abiliqiier  tntre  des  mains  élrmigères; 
k  croit  traosmissible  comme  un  luiril;i^t'.  Aiïisi  mie  m 
donnera  le  droit  à  un  homme,  à  mie  f'amiJIe  du  disposer  d'eltej 
elle  lui  fera  don,  pour  ainsi  dii'e,  de  la  souveraineté  aTec  to^s' 
les  caractères  de  puissance  et  de  pfivpétuilé  que  la  souveraineté 
comporte,  de  telle  raaoière  tpie  si  elle  voulait  la  reprcndi'e,  elle 
ne  le'  pourrait  plus  ;  tin  perd  tout  droit  sur  un  Itien  qu'on 
donné  :  u  Le  peuple  ou  les  seigneurs  '  d'une  Bépublicpie  peuveHfci 
iioii'iier  purement  et  simplement  la  pxtissance  souverawe  et  per- 
péiitelle  à  quelqu'un  poiu*  disposer  des  biens,  des  persomies  St'l 
de  tout  l'Etat  à  son  pliiisir,  et  puis  le  laisser  à  qui  il  voudrjf^ 
tout  ainsi  que  le  propriétaire  peut  dornier  sou  bien  purement  et 
simplemeni,  sans  autre  cause  que  sa  libéralité  ;  et  c'est  la  vraie 
donation  qui  ne  reçoit  plus  de  conditions,  étaut  mie  fois  par- 
faite et  accomplie,  attendu  tpie  les  autres  donations  qui  portent 
charges  et  conditions  ne  sont  pas  vraies  donations.  Aussi  la 
souveraineté  donnée  à  un  piince  sous  charges  et  conditions 
n'est  pas  proprement  souverainelé.*»  Et  il  ajoute  :  «  Il  faut  que 
Ceux-là  qui  sont  souverains  ne  soient  aucunement  sujets  au  cont- 
uiandement  d'autnii,  et  qu'ils  puissent  donner  loi  aux  sujets,  ce 
(pie  ne  peut  l'aire  celui  qui  est  sujet  aux  lois  ou  à  ceux  qui  ont 
commandement  sur  lui.  n  ^ouB  extrayous  encore  les  propositions 
suivantes,  eu  demandant  si  on  ne  croirait  pas  lire  dans  ces  ligues 
écrites  au  profit  du  pouvoir  royal ,  du  plus  pur  Jean-Jacques, 
pour  ce  qu'il  y  a  d'absolu  dans  la  théorie  de  la  souveraineté  : 
—  (1  Le  souverain  ne  peut  se  lier  les  uiains.  »  —  «Le  souverain 
ne  peut  engager  ses  successeurs  '.  »  —  «  Le  souverain  n'est  pat 
engagé  par  ses  propres  lois.  )i  Bodin  cite  comme  preuve  de  ftat 


i 
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>  Ces  mots  ajoatés  :  Ou  les  seig7teurs,  prouvent  aussi  que  Bodin  n'a 

iias  suftisamment  sondé  les  orijjines  de  cette  souveraineté  dont  il  iléliuit  si 
(jrieiiiont  les  caraclèrcE.  [1  reste  ea  cfTel  à  demander  de  i]ui  ces  seigneurs 
ont  reçu  la  souveraineté  dont  ils  disfiosent  si  libéralement. 

^  Bodin  ne  s'aperçoit  pas  de  la  conséquence,  il  est  vrai  fort  longtemps 
inaperçue,  d'iuk  pareil  principe.  SI  n  le  souverain  ne  peut  en^jager  ses  suc- 
cesseurs, "  le  peuple  ou  te  xelgiifun  qui  ont  remie  cnlte  IfS  mains  d'an 
homme  le  dépùt  de  la  souveraineté,  ne  pouvaient  donc  pas  engager  leius  ■ 
successeui's.  On  sent  combien  cette  contradiction  ei;t  radicale. 
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en  faveur  de  ces  axiomes  les  mots  qui  terminent  les  édits  et  or- 
donnances des  rois  de  France  :  car  tel  est  noire  bon  plaisir , 
«  comme  pour  faire  entendre  que  les  lois  du  prince  souverain, 
ores  qu'elles  fussent  fondées  en  bonnes  et  vives  raisons,  néan- 
moins ne  dépendent  que  de  sa  pure  et  franche  volonté.  » 

Si  la  souveraineté  ne  souffre  pas  de  partage,  est-ce  à  dire 
qu'elle  n'ait  pas  au  moins  de  limites  de  l'ordre  moral?  Bodin  ne 
mettra-t-il  rien  au-dessus  de  cette  volonté  dont  les  publicistes 
du  droit  divin  ont  fait  l'apothéose  dans  les  rois,  et  que  les  pu- 
bhcistes  de  la  démocratie  ont  presque  tous,  avec  la  même  exa- 
gération pleine  de  danger,  déifiée  dans  les  peuples?  Le  poUtique 
peut  se  tromper,  l'honnête  homme,  le  bon  citoyen  chez  Bodin 
ne  s'égarera  pas.  Le  pouvoir  de  tout  faire  n'en  donne  pas  le 
droit.  L'auteur  le  déclare  nettement,  et  il  insiste  sur  ce  point 
avec  une  fermeté  et  une  chaleur  qui  honorent  son  caractère  et 
qui  prouvent,  dans  ce  défenseur  énergique  de  la  souveraineté 
royale,  la  loyale  indépendance  des  principes.  Les  lois  divines  et 
naturelles,  la  parole  donnée,  et  ce  qui  est  paiticuhèrement  re- 
marquable dans  une  époque  où  la  propriété  était  considérée 
comme  droit  régahen,  la  propriété  individuelle,  voilà  les  hmites 
que  le  publiciste  du  xvi*  siècle  assigne  à  la  souveraineté.  Eta- 
blissons sur  des  textes  ces  points  successifs. 

((  Mais  quant  aux  lois  divines  et  naturelles,  tous  les  princes 
de  la  terre  y  sont  sujets,  et  n'est  en  leur  puissance  d'y  contre- 
venir s'ils  ne  veulent  être  coupables  de  lèse-majesté  divine, 
faisant  la  guerre  à  Dieu  sous  la  grandeur  duquel  tous  les  mo- 
narques du  monde  doivent  faire  joug  et  baisser  la  tête  en  toute 
crainte  et  révérence.  Et  par  ainsi  la  puissance  absolue  des 
princes  et  seigneuries  souveraines  ne  s'étend  aucunement  aux 
lois  de  Dieu  et  de  nature.  »  La  Politique  tirée  de  CÊcriture 
sainte  n'a  pas  un  autre  langage.  Le  grand  évêque  duxvu*  siècle 
msiste  particulièrement  sur  la  règle  qui  se  trouve  dans  l'auto- 
rité rehgieuse;  le  magistrat  du  xvi®  revendique  avec  énergie  les 
prescriptions  du  droit  humain,  de  la  morale  naturelle,  éter- 
nelle. 

c(  Si  la  promesse  est  faite  au  sujet  par  le  prince,  le  prince  en 
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est  tenu.  »  —  «  La  parole  du  prince  doit  être  comme  un  ora- 
cle \  y>  —  Il  établit  une  différence  féconde  en  conséquences, 
entre  le  contrat  et  la  loi.  Le  contrat  est  comme  le  traité  passé 
entre  le  prince  et  les  sujets,  et  doit  être  respecté  :  il  plane  sur 
la  souveraineté  même,  et  l'engage  moralement,  du  moins  tant 
que  les  conditions  qui  y  présidaient  subsistent;  la  loi,  au  con- 
traire, dépend  entièrement  de  celle-ci.  La  règle  tracée  par  Fau- 
teur est  la  suivante  :  «  Tant  qu'il  y  a  utilité  pour  les  sujets  que 
la  parole  du  prince  demeure,  elle  doit  demeurer.  »  Règle  mo- 
rale suffisante  peut-être,  si  le  prince  est  honnête  et  éclairé  ;  mais 
règle  politique,  en  vérité,  par  trop  insuffisante  (puisqu'elle 
laisse  à  l'interprétation  de  la  partie  intéressée  la  question  de 
l'utilité  pour  les  sujets),  si  le  prince  manque  de  probité  ou  de 
lumières  ! 

L'auteur  de  la  Republique  achève  de  marquer  les  obligations' 
de  la  souveraineté.  Outre  les  lois  divines  à  respecter,  la  sagesse 
humaine  enseigne  aussi  à  la  souveraineté  que  si  elle  méprise 
ses  propres  lois  en  les  changeant  dipricieusement,  elles  seront 
méprisées.  La  foi  que  les  sujets  ont  en  elle  est  encore  un  lien 
moral  qui  doit  retenir  la  souveraineté  sur  la  pente  de  l'abus.. 
Comment  d'ailleurs  le  prince  serait-il  affranchi  de  tout  devoir  ? 
((  JJieu  même  est  tenu  de  sa  promesse.  »  Non-seulement  c'est  le 
devoir  du  prince  d'observer  sa  parole,  mais  celle  même  de  son 
prédécesseur  dans  les  engagements  qui  touchent  l'Etat.  Ainsi  il 
devra  payer  les  dettes  de  son  prédécesseur,  non  celles  qu'il  a  pu 
contracter  comme  particulier ,  mais  celles  qu'il  a  contractées 
comme  roi.  Une  autre  limite  que  Bodm  pose  à  la  souveraineté, 


^  Citant  les  manquements  des  princes  à  la  foi  jurée,  il  s'écrie  faisant 
allusion  à  la  Saint-Bartliélemy  :  a  Externa  libentiùs  quùm  tlome^tica  recor- 
dor,  quaî  utinam  sempiterna  oblivione  sepuita  jacerent.  »  Les  adversaires 
de  Bodiîi  ne  s"y  sont  pas  trompés.  Ils  lui  font  un  crime  de  son  horreur  pour 
la  Saint-Bartliéiemy.  On  lit  dans  la  liemonsiranct  au  lioy  par  le  i>ieur  de 
la  Serre  mr  Us  pernicieux  discours  contenus  au  livre  de  la  Hépublique 
de  Jiodin  :  u  Ceux  qui  l'ont  ouy  parler  du  leu  roy  Cliarles  el  de  la  St- 
Barthélemy,  que  je  n'avoue  point  toutefois  avoir  été  une  saij^née  trop  gé- 
nérale, peuvent  assez  comprendre  auxquels  il  eu  veut  el  (ju'est-ce  qu'il 
veut  dire.  » 
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c'est  la  propriété  individuelle.  Il  pose  en  principe  (|ue  le  prince 
lie  peut  prendre  ni  donner  le  bien  des  sujets  sans  le  consente- 
ment du  propriétaii'e  ;  et  si,  par  suite  d'une  nécessité  publique, 
il  y^orte  atteinte,  il  lui  doit  une  indemnité.  On  voit  combien  il 
est  éloigné  de  la  théorie  de  la  plupai't  des  légistes  et  de  quelijues 
philosophes  comme  Rousseau,  et  niême  Montesquieu,  qui  con- 
sidèrent le  souverain  comme  unique  propriétaire  et  les  citoyens 
comme  de  purs  usufruitiers.  Dims  tous  les  dons  du  prince, 
ajoute-t-il,  il  y  a  toujours  cette  clause  sous-entendue  :  Sauf  le 
droit  d'autrui.  Ainsi  «  ad  reges  potestas  amnium  perlinet^  ad 
singulos  proprielas,  »  et  le  souverahi  qui  viole  ce  précepte  pour 
spolier  les  sujets,  agit  non  en  vertu  du  droit  de  souveraineté, 
mais  c(  il  vaudrait  mieux  dire  par  force  et  par  armes  y  qui  est  le 
droit  du  plus  fort  et  des  voleurs  '.  » 

Soutenir  que  le  souverain  peut  tout,  est  donc  une  thèse  que 
non-seulement  l'auteur  de  la  République  répudie  pour  son 
compte,  mais  il  la  combat  directement  chez  ceux  qui  la  mettent 
en  avant,  a  Ceux  qui  soutiennent  telles  opinions  montrent  les 
griffes  au  lion,  dépravent  le  mauvais  prince  de  pernicieuses 
opinions  ;  »  et  il  conclut  par  ces  paroles  • 

ii.  Si  la  justice  est  la  fin  de  la  loi,  la  loi  l'œuvre  du  prince,  le 
prince  est  l'image  de  Dieu;  il  faut,  par  même  suite  de  raison, 
que  la  loi  du  prince  soit  faite  au  modèle  de  la  loi  de  Dieu.  » 

Montrons  maintenant  comment  l'auteur  repousse  le  système 
des  écrivains  protestants  sur  la  souveraineté  des  états.  Il  n'y  a 
pas  seulement  dans  ce  passage  opposition  de  vues,  mais  allusion, 
attaque  directe.  Il  a  dit  que  le  prince  doit  consulter  les  états, 
a  non  pas,  ajoute-t-il,  ♦qu'il  soit  nécessaire  de  s'arrêter  à  leur 
avis  ou  que  le  roi  ne  puisse  faire  le  contraire  de  ce  qu'on  de- 
mandera, si  la  raison  naturelle  et  la  justice  de  son  vouloir  lui 


^  Il  dit  plus  bas,  à  propos  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  relativement 
au  consentement  des  impôts  :  «  Les  autres  rois  n'ont  pas  plus  de  puissance 
que  les  rois  d'Angleterre.  »  —  «  Discours  séditieux  pour  le  temps  où  nous 
sommes,  dit  la  Serre ^^n'y  ayant  personne  qui  ne  soit  fort  bien  assuré  de  la 
différence  qu'il  y  a  de  la  souveraineté  de  plusieurs  autres  rois  mise  à  compa- 
raison de  celle  des  rois  de  France.  » 

18 
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assîatent,  et  en  cela  se  connaît  lagrandeuretlamajestéd'unvrrf^ 
prince  souverain  quand  les  états  de  tout  un  peuple  sont  asseiO'' 
blés,  présentant  requête  et  supplication  à  leur  prince  en  toiUe 
humilité,  sans  aToir  aucune  puissance  de  rien  commander  ni- 
décerner,  ni  Toix.  délibératiïe .  Mais  ce  qu'il  plaît  au  roi  consen- 
tir ou  (lissentir,  commander  ou  défendre,  est  tenu  pour  loi,  pour 
édit,  pour  ordonnance.  En  quoi  ceux  qui  ont  écrit  Du  devoir  des 
magistrali  et  autres  livres  semblables  se  sont  abusés  de  soutenir 
que  les  états  du  peuple  sont  plus  grands  que  le  prince,  ch( 
qui  fait  révolter  les  vrais  sujets  de  l'obéissance  qu'ils  doivent 
leur  prince  souverain,  et  n'y  a  ni  raison  ni  fondement  quelcon- 
que en  cette  opinion-là,  si  le  roi  n'est  captif  ou  furieux  ou  en 
enfance.  Car  si  le  prince  souverain  est  sujet  aux  états,  il  n'est 
ni  prince  ni  souverain,  et  la  République  n'est  ni  royaume 
monarchie,  mais  ime  pure  aristocratie  de  plusieurs  seignei 
en  puissance  égale,  où  la  plus  grande  partie  commande  à  la' 
moindre  en  général  et  à  chacun  en  particulier.  Il  faudrait  dope 
que  les  edits  et  ordonnances  fussent  publiés  au  nom  des  états 
et  commandés  par  les  états  rorame  eu  seigneurie  aristocrati- 
que. »  Et  pour  prouver  en  fait  ce  qu'il  avance,  il  cite  les  termes 
de  respect  des  états  de  Tours  et  d'Orléans  pour  la  royauté  et  qui 
enveloppent  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  monarquç^: 
L'Angleterre  devfùt  l'embarrasser  davantage.  Pourtant  il  n'iil-j 
site  pas  à  ramener  la  constitution  de  ce  pays  aux  règles  qu'il  s 
dosées  précédemment.  «Bien  que  les  états  d'Angleterre  usent 
de  plus  grande  liberté,  ils  ne  procèdent  que  par  requêtes.  Us  ne 
peuvent  ni  s'assembler  ni  se  départir  sans  commandement  ex- 
près. Le  roi  peut  en  ordonner  à  son  pjjpsir  et  contre  la  volonté 
des  états,  comme  on  a  vu  Henri- VIII  avoir  toujours  usé  de  la 
puissance  souveraine.  » —  Et  au  sujet  de  la  Grande  charte  :  «  Je 
réponds  que  les  autres  rois  n'ont  pas  plus  tfe  puissance  que  la 
roi  d'Angleterre,  parce  qu'il  n'est  en  la  puissance  de  prince  du 
monde  de  lever  impôt  à  son  plaisir  sur  le  peuple,  non  plus  que 
prendre  le  bien  à'autrui,  »  et  il  cite  là-dessus  PbiUppe  de  Commy- 
nes.  Ainsi  Bodin  ne  veut  pas  que  l'autorité  royale  fût  un  droU 
souverain  sur  la  levée  de  l'impût.  Celui-ci  doit  être  consenti  et'! 
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peut  par  conséquent  être  refusé.  Quelle  réserve  ou  plutôt  quelle 
contradiction  !  Celui-là  sera-t-il  souverain  à  qui  un  autre  pouvoir 
aura  la  faculté  de  lier  les  mains?  comme  disait  l'auteur  de  la  Ré- 
publique ,  Comment  Bodin  ne  voit-il  pas  que  cette  concession  à 
la  liberté,  à  la  nation,  entraîne  ou  peut  entraîner  tout  le  reste? 
Mais  il  est  plus  juste  et  plus  profitable  d'expliquer  cette  con- 
tradiction que  la  relever.  Maintenir,  consacrer  la  tradition  de  la 
monarchie  et  en  même  temps  des  vieilles  libertés,  sauver, 
comme  condition  d'ordre,  la  royauté  ébranlée,  et  la  mettre  au- 
dessus  des  controverses  qui  en  sapent  jusqu'à  la  racine,  allier 
en  un  mot  la  fidélité  du  sujet  et  le  droit  du  citoyen,  voilà  l'ef- 
fort constant  de  ce  vieux  et  digne  Français.  J'ajoute  qu'il  sauve 
la  contradiction  autant  qu'elle  peut  être  sauvée.  Bodin  l'a  dé- 
claré déjà  :  la  souveraineté  s'arrête  devant  la  propriété  des  su- 
jets. Il  n'appartient  qu'à  ceux-ci  d'en  disposer.  Ainsi  le  droit 
naturel  de  propriété  prime  le  droit  politique  de  souveraineté. 
On  ne  peut  se  tirer  de  ce  pas  difficile  par  un  détour  plus  habile, 
ni  alléguer  une  raison  plus  élevée.  Reste  à  savoir  si,  en  prati- 
f{ue,  le  premier  de  ces  droits,  ainsi  consacré  dans  son  inviola- 
bilité sans  égale,  ne  rend  pas  l'exercice  du  second  assez  illusoire. 
En  se  plaçant  au  premier  rang  de  ceux  qui  réclamaient  la  li- 
berté d'accorder  ou  de  refuser  l'impôt,  et  qui  revendiquaient 
la  liberté  de  conscience,  Bodin  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  minait 
de  ses  propres  mains  cette  théorie  si  absolue  de  la  souveraineté 
laquelle  ne  se  complète  et  ne  se  soutient  que  par  im  empire  illi- 
mité sur  les  âmes  et  sur  les  choses,  c'est-à-dire  par  une  religion 
d'Etat  et  par  la  propriété  exclusive  du  domaine  pubUc  :  les  vrais 
absolutistes  ne  s'y  sont  pas  trompés,  et  Hobbes  aussi  bien  que 
l'auteur  du  Contrat  social^  ont  tiré  du  droit  de  souveraineté 
monarchique  ou  de  souveraineté  populaire,  avec  une  même  ri- 
gueur de  raisonnement,  des  conséquences  identiques. 

Concluons  que  la  théorie  du  pouvoir  illimité  n'est,  dans  l'au- 
teur de  la  République^  rien  de  plus  que  la  forme  exagérée  de 
sa  protestation  en  faveur  du  principe  d'autorité,  mais  qu'elle 
est  loin  de  faire  le  fond  de  son  système.  La  nation  y  garde, 
pour  ainsi  parler,  le  dernier  mot. 
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Nous  u'avons  pas  fini  avtc  !a  théorie  île  la  suuvei-dint 
dans  Itoilip.  II  veïient  sui'  ce  sujel,  il  jwirait  avoir  à  L-œur  i 
l'épuiser.  Achevons-  rapiilement  d'éludier  sa  pensée  sur 
poiul  auipiel  il  a  consacré  plusieurs  fl«q)itres  de  son  Hwe. 

El  d'jiLord,  la  consétjuence  de  ce  qui  précède,  c'est  la  c( 
iliimnaliou  des  gouvernements  que  nous  avons  appelés  con! 
tuliounels,  lempérfi,  comme  dit  Bodin,  en  Innt  que  ces  gi 
vernements  parlaient  la  souvei'tdnelé  cuire  plusieurs 
différents.  Ce  n'est  pas  que  Bodin,  et  ceci  est  une  observai 
capitale,  n'admette  parfidtement  dans  l'exercice  et  dans 
constitution  du  pouvoir  le  mélange  des  éléments  monarchit 
aristocratique  et  populuii-e.  Loin  de  là,  il  se  montrera  pai' 
de  cette  combinaison,  mais  à  une  condition,  c'est  que  l'u 
ce    éléments  ait  une  prépondérance  mju'quée  et  puisse  jiij 
en  dernier  ressort,  dans  le  cas  de  couûit.  C'est  en  ce  sens 
attaque  «  celle  s(ntveraîn''té  jouée  à  deux  pariies  où  lanlôi  le 
jjevple,  iaiildt  le  iiriiia:  aeru  viallre,  qui  sont  absurdités  notables 
el  incompatibles  atec  la  souveraineté  absolue,  et  contraires  aux 
lois  et  à  la  raison  nalui'ellc.  »  Autre  chose  est  le  gouvernement 
simple,  autre  chose  la  souveraineté  simple.  Bodin  cpji,  dans  ce 
même  chapitre,  défend  la  prérogative  des  états  et  en  fait  hau- 
tement l'éloge,  est  loin  de  méconnaître  cette  vérité  tpi'il  a  ia'l 
premier  solidement  établie.  Et  ici  encore,  on  peut  dire  qu'u- 
s'éloigne  moins  qu'il  ne  le  croit  de  cette  théorie  dont  il  parle 
constamment  sur  le  ton  de  riiostililc.  Le  droit  de  dissoudre  la 
chambre,  accordé  en  Angleteire  et  par  presque  toutes  les  consti- 
tutions au  pouvoii'  exécutif,  el  d'en  appeler  à  la  nation,  a\ 
pus,  ainsi  que  le  di'uit  de  refuser  l'impôt  qui  appai-tient  à  la  puii 
sance  législative ,  un  hommage  rendu  à  celte  souverainel 
pennanente  subsistant  en  dehors  des  pouvoirs,  à  la  fois  comme 
l'origine  d'où  ils  émanent  et  comme  le  tribimal  qui  les  juge  7 

Après   avoir,  dans   un   long  chapitre  ' ,  véritable  traité  de 
droit  féodal,  deiuamié  la  justihcation  de  sa  théorie  de  1; 


i 


'  cil.  IX  (lu  iiv.  I.  Vu  jiriiice  Uîbulaire  ou  feudataire,  et  n'it  esi  se^ 
vtraiA,  et  de  la  prh'ognthv  d'iionnettr  entre  len princes  jowntrwiM. 
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veraiiieté  à  de  nombreux  faits  empruntés  à  la  liiérarcliie 
établie  par  la  coutume  et  la  loi  au  sein  des  Etats  européens; 
après  avoir  montré  que,  sous  des  apparences  souvent  contraires, 
on  trouve  que  la  souveraineté  appartient  toujours  uniquement 
soit  au  prince,  soit  au  peuple,  soit  aux  seigneurs  ' ,  l'auteur 
de  la  République  complète  ses  observations  sur  ce  sujet  en 
établissant  d'une  manière  plus  précise  *  les  vraies  marques  de 
la  souveraineté.  Il  importe  que  le  sujet  reconnaisse  facilement 
où  est  la  souveraineté  :  «  Puisqu'il  n'y  a  rien  de  plus  grand 
en  terre  après  Dieu  que  les  princes  souverains'  et  qu'ils  sont 
établis  de  lui  comme  ses  lieutenants  pour  commander  aux 
autres  hommes  %  il  est  besoin  de  prendre  garde  à  leur  qualité 
afin  de  respecter  et  révérer  leur  majesté  en  toute  obéissance, 
sentir  et  parler  d'eux  en  tout  honneur;  car  qui  méprise  son 
prince  souverain,  il  méprise  Dieu  duquel  il  est  l'image.  »  Or, 
ce  point  des  vi^des  marques  de  la  souveraineté  n'a  pas  été 
éclairci  comme  il  le  méritait  :  c'est  une  observation  dont  man- 
que rarement  de  se  prévaloir  notre  auteur  visiblement  préoc- 
cupé de  la  pensée  d'être  original.  Puisque  Aristote,  Polybe, 
Denys  d'Ilalicarnasse,  etji'autres  encore  parmi  les  philosophes, 
les  historiens  et  les  jurisconsultes,  n'ont  tranché  si  court  qu'on 
peut  juger  à  vue  d'œil  qu'ils  n'étaient  pas  bien  résolus  de  cette 
question,»  il  s'efforce  d'y  porter  l'ordre  et  la  lumière. 

Voici  donc  quelles  sont  suivant  lui  les  grandes  marques 
distinctives  de  la  souveraineté ,  quel  qu'en  soit  le  dépositaire, 
roi,  nation  ou  aristocratie. 

La  première  marque  de  la  souveraineté,  a  c'est  la  puissance 
de  donner  loi  à  tous  en  général  et  à  chacun  en  particulier  : 

*  Dans  ce  chapitre  Bodin  parle  accessoirement  des  rapports  de  la  papauté 
temporelle  avec  les  États  de  TEurope  et  notamment  avec  l'Empire,  et  il  re- 
vendique pour  les  rois  de  France  (au  nom  de  la  donation  faite  par  Pépin)  le 
droit  que  s'attribuaient  les  empereurs  dans  Télection  des  papes. 

2  Ch.  X.  Des  vraies  marques  de  souveraineié. 

•*  Bodin  ne  saurait  être  déclaré,  sur  ces  paroles,  partisan  du  droit  divin. 
Il  admet  en  effet  comme  légitimes  les  États  où  le  peuple  est  souverain,  où 
les  grands  sont  souverains.  Le  prince  peut  être  appelé  lieutenant  eiimage 
de  Dieu,  sans  régner  par  droit  divin. 
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iu.iis  ue  n'est  pas  a&sezjcar  ii  taul  ajouter;  «  siius  le  cûnseï 
lemenl  de  plus  graud  ni  de  piireiJ  ni  de  moiudrti  que  soi, 
Les  noms  des  seigueui-s  quelquefois  apposés  à  l'éilil  ii!onl  dom 
pas  (si  la  souverainelé  est  royale)  poiu-  but  de  donner  force  à 
la  loi,  mais  uniquement  d'y  ajouter  plus  de  poids,  Delà  pli 
d'une  conséquence.  De  là  d'abord  tous  les  privilèges  reraii 
enb'e  les  mains  du  souverain  auquel  seul  il  appartient  d'exemp- 
ter, d'octroyer  des  immuuités.  Vainement  objecterait-on   la 
coutume.  La  souvendnelé  n'est  pas  Umitéû  par  les  coutumes 
d'un  pays.  «  La  loi,  dit  énergiquemeut  Bodin,  tidéle  au 
esprit  des  légistes  et  à  la  cause  de  l'unité,  la  loi  peut  Ci 
les  coutumes,  et  la  coutume  ne  peut  déroger  à  la  loi.  "  Maxime 
dans  laquelle  tout  l'avenir  était  contenu.  Il  suit  aussi  de  cette 
première  marque  assignée  à  la  souveraineté  cpie  le  législateur 
n'est  pas  souverain.  «  Le  législateur  n'est  tel  que  par  délégati( 
de  la  souveraineté,  n  Le  magistrat  n'est  pas  souverain.  Toul 
sa  tâche  est  d'interpréter  et  d'appliquer  la  loi,  «  et  de  la  plo; 
soit  en  douceur,  soit  en  riguenr,  pourvu  qu'il  se  garde  bien 
la  casser  en  la  ployant.  » 

La  seconde  marque  de  la  souveraineté  est  de   «  décréter 
guerre  ou  de  traiter  la  paix,  n  L'histoire  ancienne  et  celle 
moyen  âge  appelées  en  témoignage  pronvent  par  une  m; 
,  abondante  de  faits  qu'au  fond  c'est  toujours  au  souverai 
droit  que  cette  attriliution  a  été  réeer\'ée.  Par  où  l'on  voit 
lement  que  les  généraux  n'ont  pas  le  droit  d'eQg:ager  le  sou' 
rain  par  des  traités  qui  restent  toujours  soumis  à  s,i  ratificatiorti 

La  troisième  marque  est  o  d'instituer  les  principaux  officiers. 
Sans  doute  les  officiers  sont  souvent  élus  soit  par  le  parlemei 
soit  par  corps  et  collèges,  états  particuliers,  etc..  Mais 
n'est  pas  l'élection  (alors)  qui  emporte  droit  de  souverainW 
mais  la  confirmation  et  la  provision.  »  Dans  ce  cas  le  droit  d*t 
lire  n'est  ipie  de  tolérance.  L'approbation  nécesstdre  du  sou' 
rain  im[ilique  ip'il  se  rèsei-ve  le  droit  tout  entier. 

La  quatrième  marque  »  c'est  à  savoir  le  dernier  resnurt  ' 

'  Ce  D'e»t  pus  Mssi'Z  iVue  :ïioAia  devrait  dirD  le  dralt  (TiiicipHl, 
,  tentiel. 
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a  toujours  été  Pun  des  principaux  droits  de  la  souveraineté.  » 
Ainsi  Rome,  Florence,  gouvernements  arislocraliqueSy  sont  des 
sauverainelés  ou  Etats  démocratiques  ;  le  dernier  ressort  y  était 
réservé  au  peuple,  non  moins  qu'à  Athènes.  François  Yalori,  duc 
de  Florence,  au  rapport  de  Guichardin,  fut  mis  à  mort  pour  n'a- 
voir pas  déféré  au  peuple  un  jugement  capital.  Toutes  les  fois  que 
sur  cette  question  du  dernier  ressort ,  le  sénat  peisse  outre,  non- 
obstant les  réclamations  des  tribuns,  Bodin  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer qu'il  y  a  eu  abus  de  pouvoir,  usurpation  de  la  souveraineté. 

En  conséquence,  si  un  prince  souverain  tient  quitte  son  sujet 
ou  son  vassal  du  dernier  ressort  qui  n'appartient  qu'à  la  souve- 
raineté, il  fait  du  sujet  un  prince  souverain.  C'est  ce  qui  arriva 
au  roi  François  I",  tenant  quitte  le  duc  de  Lorraine  de  la  foi  et 
de  l'hommage,  jusqu'à  ce  que  les  ducs  de  Lorraine  Antoine  et 
François  eussent  ensuite  reconnu  authentiquement  qu'ils  n'en- 
tendaient pas  y  déroger.  Toutefois  le  plus  expédient  pour  la 
conservation  d'un  Etat,  c'est  de  ne  jamais  octroyer  marque  de 
souveraineté  au  sujet  et  moins  encore  à  l'étranger  ;  car  c'est  le 
degré  pour  monter  à  la  souveraineté. 

La  cinquième  marque,  étroitement  bée  avec  celle  qui  pré- 
cède, est  «  la  puissance  d'octroyer  grâce  aux  condamnés  par- 
dessus les  arrêts,  et  contre  la  rigueur  des  lois,  soit  pour  la  vie, 
soit  pour  les  biens  ,  soit  pour  l'honneur,  soit  pour  le  rappel 
du  ban.  »  Par  suite,  le  droit  de  faire  grâce  de  certains  évêques 
et  de  certains  gouvernements  de  province  est  abusif.  Quant  à 
ce  droit  de  grâce,  Bodin  en  trace  d'ailleurs  les  limites,  suivant 
les  règles  supérieures  à  la  souveraineté  même  qu'il  a  déjà  re- 
connues, à  savoir  les  lois  divines  et  l'intérêt  social.  Non-seule- 
ment il  se  prononce  pour  la  peine  de  mort  au  nom  de  la  Bible 
et  de  l'utile  puissance  de  l'exemple  ;  mais  cette  intelligence 
peu  miséricordieuse  et  toujours  inquiète  des  sauvegardes  sur 
lesquelles  repose  la  conservation  de  la  société  refuse  au  sou- 
verain le  droit  de  faire  grâce  du  dernier  suppUce.  <(  Comment 
pourrait-il  quitter  (remettre)  la  peine  que  Dieu  a  ordonnée 
par  sa  loi,  comme  le  meurtre  fait  de  guet-à-pens.  »  —  La  loi 
de  Dieu  dit  qu'tn  punissant  ceux  qui  ont  mérité  la  mort, 
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un  Ote  la  malédiclioii   d'entre  le  peuple;  car  de  cenl 
chancelés    il    n'en  -rient  pas  deux,  eu  justice,  et  de    ( 
qu'on  y  t':ût  veuir  la  moitic  n'est  pas  vérifiée  ;  et  si  du  c 
vérifié  on  octroyé  grâce,  ([uelle  punition  pourra  donc  seiTi 
d'exemple  aux  méchants  ?  »  Le  droit  de  grâce  ne  doit  en 
quence  s'exercer  qu'à  l'égard  des  contraventions  aux  lois  civili 

D'autres  di'uits  appartiennent  encore  à  la  souveraineté  ;  m; 
tous  peuvent  rentrer  dans  quelqu'une  des  marques  précédentes» 
Tel  est  le  droit  de  battre  monnaie  ipii  peut  être  retii-iS  aui 
particuliers.  Tel  est  celui  de  mettre  des  tailles  sur  les  su 
Constamment  favorable  au  pouvoir  de  la  royauté  et  contri 
au  système  féodal,  Bodin  regarde  comme  aliuaif,  nonobsl 
la  prescription  de  longues  années,  le  droit  que  les  seigneurs' 
se  sont  arrogé  de  lever  tailles  ot  impAt,  Le  droit  de  confisca- 
tion appartient  aussi  à  la  souveraineté,  ainsi  que  le  titre  de 
Majesté  et  u  autres  menus  droits.  » 

Bistinction  juste  et  neuve  de  la  souveraineté  et  du  gouveP*! 
uement,  revendication  constante  de  l'unité  dans  le  pouvoir  p*. 
dans  la  loi,  établie  au-dessus  de  toutes  les  inégalités,  limites 
marquées  dans  la  justice  et  dans  le  respect  de  la  pi-opriété 
individuelle,  tels  sont  les  prmcipaux  traits  des  chapitres  qaé- 
Bodin  consacre  à  la  question  de  la  souveraineté.  En  attribuuifi' ' 
la  souveraineté  de  droit  à  l'autoritémonarcbiLpiejSauf  l'impof*' 
tante  réserve  du  refus  de  l'impôt,  eu  coiu-bant  toutes  les  préten- 
tions et  tous  les  pouvoirs  anarchiques  sous  le  niveau  d'une 
puissance  suprême,  origine  et  organe  de  la  loi,  Bodin  a  en  vue 
son  temps  et  notre  pays  ;  il  marche  dans  la  voie  de  noire  hia»» 
toire  ,  dans  la  voie  de  la  centralisation  continue  qui  depuiBi! 
saint  Louis  jusqu'à  la  Constituante  et  au  Code  civfl  a  fait  coi 
stamment  descendre  le  progi'ès  d'en  haut.  Par  sa  définilii 
de  la  souveraineté,  et  eu  plaçant  au-dessus  d'elle  les  lois 
raies,  le  droit  naturel,  il  exprime  des  idées  durables;  ses  ci 
tradictions,  ses  erreiu-s,  et  elles  sont  graves,  ne  sont  gu( 
que  la  vérité  de  son  temps  prise  lï  tort  et  donnée  faussera* 
pour  l'absolu  ;  les  vérités  qu'il  pose  ou  développe  lui  a] 
nent  en  propre  et  méritent  de  eubsistcr  dans  la  science  politii 


i 
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CHAPITRE  VII. 


DES  FORMES  DE  l'ÉTAT. 


En  quoi  cette  question  diffère  de  celle  des  formes  du  gouvernement.  — 
Combien  il  y  en  a  d'espèces. —  Sur  quoi  se  fondent  ces  distinctions.  — 
L'État  peut  être  simple  et  le  gouvernement  mêlé  d'éléments  différents 
et  être  pondéré. —  Exemples  d'États  démocratiques  gouvernés  monarchi- 
quementou  par  une  aristocratie  —  Le  partage  de  la  souveraineté  ne  sau- 
rait avoir  lieu  sans  que  Tun  des  pouvoirs  absorbe  l'autre  ou  les  deux  autres. 


Combien  il  y  a  de  sortes  d'Etats  ou  de  Républiques  ?  Telle 
est  la  question  que  Bodin  est  amené  à  se  poser  ensuite  *  et 
qu'il  ne  pouvait  confondre,  en  vertu  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, avec  celle  des  formes  de  gouvernement.  Les  formes 
de  gouvernement  peuvent  être  fort  multiples,  très-compliquées, 
tandis  que  la  souveraineté  ne  peut  résider  que  dans  un  prince, 
une  aristocratie,  ou  tout  le  peuple.  Si  le  peuple  nomme  un  roi 
sous  certaines  conditions,  le  gouvernement  est  monarchique, 
mais  VEtat  reste  populaire,  et  la  royauté  est  au  fond  dominée 
par  la  démocratie.  Ainsi  des  autres  formes  de  gouvernements. 
Elles  ne  doivent  pas  être  prises  pour  point  de  départ  de  cette 
question  :  Quelles  sont  les  formes  de  la  souveraineté  ? 

«  Si  la  souveraineté  gît  eu  un  seul  prince,  nous  l'appellerons 
monarchie  ;  si  tout  le  peuple  y  a  part,  nous  dirons  que  l'Etat 
est  populaire  ;  s'il  n'y  a  que  la  moindre  partie  du  peuple,  nous 
jugeons  que  l'Etat  est  aristocratique.  »  Bodin  reconnaît  qu'il  y 


^  Livre  second  de  la  République,  De  foutes  sortes  de  Républiques  en 
général  et  s'il  y  en  a  plus  de  trois,  Ch.  L 
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a,  si  Ton  considère  chacun  de  ces  Etats  à  part,  des  différences 
qui  ont  engagé  les  écrivains  politiques  à  introduire  des  classifi- 
cations plus  nombreuses.  Mais,  comme  il  le  remarque  avec  véri- 
té, ((  la  qualité  ne  change  pas  la  nature  de  la  chose,  »  et  en- 
core :  c(  si  on  mesurait  au  pied  des  vertus  et  des  vices  l'état 
des  RépubUques,  il  s'en  trouverait  un  monde.  »  Le  degré  de 
bonté  ou  de  corruption  de  monarchie  ne  suffira  donc  pas  pour 
lui  imposer  un  nouveau  nom.  Montesquieu  aurait  bien  fait  de 
suivre  cette  classificatiou  si  simple  au  lieu  de  s'attacher  à  des 
différences  qui  tiennent  plus  à  la  quahté  qu'à  l'essence. 

Après  avoir  énuméré  les  différentes  sortes  de  RépubUques, 
admises  en  nombre  plus  ou  moins  grand  par  les  Grecs  et  par 
les  Romains,  enfin  par  Thomas  More  et  par  Machiavel,  Bodin 
examme  cette  question  qu'il  avait  déjà  touchée,  d'une  quatrième 
sorte  qui  serait  le  mélanye  des  trois  autres.  L'autorité  des  grqnds 
personnages  favorables  a  cette  opinion  était  bien  faite,  dit-il,  pour 
le  convaincre,  si  son  opinion  n'était  là-dessus  très-arrètée  ^  «  Il 
faut  donc  montrer  par  vives  raisons  que  c'est  une  erreur  et  par  les 
raisons  mêmes  et  exemples  qu'ils  ont  mis  en  avant.  »  Et  d'abord  : 
«  La  mixtion  des  trois  Républiques  ensemble  ne  fait  point  d'es- 
pèce différente,  vu  que  la  puissance  royale,  aristocratique  et  po- 
pulaire ensemble  ne  fait  que  l'Etat  populaire,  si  ce  n'était  qu'on 
donnât  la  souveraineté  pour  un  jour  au  monarque,  et  que  le  jour 
suivant  la  moindre  partie  du  peuple  eût  la  seigneurie,  et  puis 
après  tout  le  peuple,  et  que  chacun  des  trois  eût  à  son  tour  la  sou- 
veraineté, comme  les  sénateurs  romains  après  la  mort  du  roi 
avaient  la  puissance  souveraine  certains  jours,  et  chacun  en  son 
toiu*  ;  auquel  cas  néanmoins  il  n'y  aurait  que  trois  sortes  de  Répu- 
bliques qui  ne  la  feraient  pas  longue,  non  plus  qu'un  mauvais 
ménage  où  la  femme  commande  au  mari,  et  les  serritem's  à  l'un 
et  à  l'autre.  Mais  de  poser  la  monarchie  avec  l'Etat  populaire  et 
avec  les  seigneuries,  c'est  cho^e  impossible  et  incompatible. 


*  Il  est  absolument  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue,  pour  l'intelli- 
gence  de  ce  passage,  et  autres  analogues,  que  Bodin  repousse  le  mélange 
dans  la  souveraineté  et  non  pas  dans  le  gouvernement. 
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en  effet,  et  qu'on  ne  saurait  même  imaginer.  Car  si  la  souve- 
raineté est  chose  indivisible,  comme  nous  avons  montré,  com- 
ment pourrait-elle  se  départir  à  un  prince,  et  aux  seigneurs,  et 
au  peuple  en  un  même  temps  ?  La  première  marque  de  sou- 
veraineté est  de  donner  la  loi  aux  sujets.  Elt  qui  seront  les  su- 
jets qui  obéiront,  s'ils  ont  aussi  puissance  de  faire  la  loi  ?  Qui 
sera  celui  qui  pourra  donner  la  loi  étant  contraint  lui-même 
de  la  recevoir  de  ceux  auxcpiels  il  la  donne  ?  Ainsi  faut-il  con- 
clure par  nécessité  que  si  pas  un  en  particulier  n'a  puissance 
de  faire  la  loi ,  mais  (jue  ce  pouvoir  est  à  tous,  que  la  Répu- 
blique est  populaire.  Si  nous  donnons  puissance  au  peuple  de 
faire  les  lois  et  les  officiers,  et  du  surplus  qu'il  ne  s'en  mêle 
point,  il  faudra  nétmmoins  confesser  que  la  puissance  donnée 
aux  officiers  appartient  au  peuple,  et  qu'elle  n'est  baillée  qu'en 
dépôt  aux  magistrats,  que  le  peuple  peut  aussi  bien  destituer 
comme  il  les  a  institués,  tellementtque  l'Etat  sera  toujours 
populaire.  »  Puis  prenant  l'exemple  allégué  de  Lacédémone,  il 
montre  que  l'Etat  y  demeurait  simple  sous  les  fbrmes  com- 
plexes et  mêlées  du  gouvernement.  «  Ce  qui  a  abusé,  dit-il, 
c'est  le  nom  de  rois  gardé  à  deux  seigneurs  issus  de  la  mai- 
son d'Hercule  ;  ils  n'avaient  pas  la  souveraineté,  ils  n'étaient 
rien  que  sénateurs  ,  contraints  d'obéir  aux  commandements 
des  épLores...  Au  temps  de  Lyciu^gue,  les  arrêts  du  sénat  pou- 
vaient être  cassés  par  le  peuple  ;  c'était  alors  une  démocratie . 
Mais  cet  Etat  fut  changé  par  Polydore  et  Théopompe,  et  le  sé- 
nat eut  la  souveniineté.  »  Que  Lacédémone  fût  au  fond  une 
aristocratie,  c'est  ce  que  confirme  le  témoignage  des  historiens. 
Thucydide  ne  fait-il  pas  observer  que  dans  les  guerres  Lacé- 
démone se  proposait  de  changer  les  Etats  en  aristocraties, 
tandis  que  le  but  des  Athéniens  était  de  changer  les  aristo- 
craties en  démocraties  ?  Les  Lacédémoniens  ne  détruisirent-Us 
pas  la  souveraineté  du  peuple  à  Athènes  pour  lui  imposer  les 
trente  tyrans  ?  Et  do  même  à  Rome,  quoi  qu'on  prétende,  «  la 
souveraineté  était  simple.  »  Rome,  malgré  l'apparence,  était 
une  démocratie:  car  le  dernier  ressort  y  appai'tenait  au  peuple. 
Que  d'ailleurs  le  sénat  fût  prépondérant,  que  le  gouvernement 
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fût  aristocratique ,  en  même  temps  que  l'Etat  était  populaire, 
Bodin  le  reconnaît.  Venise  est  une  pure  aristocratie.  Enfin,  en 
venant  à  la  France,  il  oppose  encore  au  sujet  de  notre  pays  sa 
théorie  de  la  souveraineté  simple  h  celle  de  certains  écrivains 
protestants  :  «  On  a  voulu  dire  et  publier  par  écrit  que  TEtat 
de  France  était  aussi  composé  des  trois  républiques,  et  que  le 
parlement  de  Paris  tenait  ime  forme  d'aristocratie,  les  trois 
états  tenaient  la  démocratie,  et  le  roi  représentait  l'état  royal, 
qui  est  une  opinion  non-seulement  absurde,  mais  capitale.  Car 
c'est  crime  de  lèse-majesté  de  faire  les  sujets  compagnons  du 
prince  souverain.  »  Les  usages  mêmes  prouvent  assez  que  l'E- 
tat de  la  France  est  simple  et  pure  monarchie.  Ce  n'est  pas  une 
démocratie,  car  les  états  ploient  le  genou  devant  le  roi.  Ce 
n'est  pas  une  aristocratie  ;  la  présence  du  roi  fait  cesser  la  puis- 
sance de  tous  les  coi^ps  et  collèges.  C'est  au  roi  que  le  chance- 
Uer  s'adresse  d'abord,  c'est  à  lui  que  les  avis  sont  déférés  avec 
ces  mots  [en  tète  :  ce  Au  Roi,  notre  souverain  seigneur.  »  D'où 
l'on  voit  qu^  la  France  est  une  pure  monarchie  qui  n'est  point 
mêlée  de  puissance  populaire,  et  moins  encore  de  seigneurie  aris- 
tocratique. »  Existe-t-il  du  moins  une  républicjue  mêlée  des 
trois  parmi  les  systèmes  politiques  restés  ii  l'état  de  théorie  ? 
Aristûte  a  dit  qu'il  n'avait  jamais  vu  de  républicpie  formée  de 
trois,  mais  comme  modèle  imaginaire,  il  cite  la  république  de 
Platon.  Mais  Aristote,  selon  Bodin,  n'a  jamais  rapporté  les 
vraies  opinions  de  Platon,  il  les  a  toujours  défigurées.  Platon 
fait  deux  républiques,  la  première  qu'il  attril)ue  à  Socrate  qui 
ne  pensa  jamais,  comme  dit  Xénophon,  à  co  (jue  Platon  lui  fait 
dh'e,  et  en  celle-ci  il  ûte  ces  deux  mois,  tienei  mien.,  comme  la 
source  de  tout  mal.  Il  s'en  départit  sensiblement.  La  seconde 
république  est  celle  qu'on  attribue  à  Platon  cpii  ôte  la  commu- 
nauté, et,  quant  au  surplus,  elles  sont  semblaUes.  Il  donne  à 
toute  l'assemblée  du  peupL*  la  puissance  de  faire  la  loi  et  de 
la  casser,  ce  qui  suffit  pour  fiiir<»  juger  que  l'Etat  est  populaire 
quand  il  n'y  aundt  lien  autre  chose  (comme  la  puissance  accor- 
dée au  peuple  de  vie  ou  de  mort,  d'octroyer  grâce,  etc.).  » 
Ainsi,  malgi'é  la  puissance  accordée  par  Platon  à  l'aristocratie, 
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son  Etat  n'en  est  pas  moins  démocratique,  puisque  le  dernier 
ressort  et  les  principaux  attributs  de  la  souveraineté  y  appar- 
tiennent au  peuple.  Si  cette  république  mékmgée  n'a  jamais 
existé,  est-il  impossible  qu'elle  existe  jamais,  et  ne  se  peut-il 
que  les  marques  de  la  souveraineté  soient  partagées  entre  le 
peuple,  le  roi,  les  nobles,  ceux-ci  légilërant,  tandis  que  la  na- 
tion aurait  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  d'accorder  ou  de  refu- 
ser l'impôt,  etc.,  et  qu'on  aurait  un  roi  commun  auquel  hom- 
mage serait  rendu  ?  Non,  suivant  notre  auteur;  ce  partage  de 
la  souveraineté  ayant  pour  effets  inévitables  des  conflits  de  pou- 
voir ,  des  luttes  aboutissant  nécessairement  au  triomphe  de  l'un 
des  copartageants.  a  Celui  qui  pourra  faire  ou  porter  les  lois 
en  dernier  ressort  empêchera  bien  qu'en  dehors  de  lui  on  fasse 
la  guerre,  on  lève  les  impôts,  etc....  De  telle  sorte  qu'il  faudra 
toujours  en  venir  aux  armes  jusqu'à  ce  que  la  souveraineté  de- 
meure à  un  prince,  ou  à  la  moindre  partie  du  peuple,  ou  à 
tout  le  peuple.  »  L'histoire  politique  vient  ici  en  aide  à  l'au- 
tem'  ;  il  cite  les  luttes  des  pouvoirs  mis  en  présence  ;  les  rois 
chassés  par  leur  noblesse  et  obligés  de  traiter  avec  elle,  le  dés- 
ordre naissant  partout  de  la  prétention  au  partage  de  la  souve- 
raineté, prétention  illusoire  qui,  suivant  lui,  dissimule  l'ambi- 
tion bien  autrement  réelle  du  pouvoir  absolu  !  Si  le  roi  de  Dane- 
mark et  sa  noblesse  ont  partagé  la  souveraineté,  on  peut  dire 
que  cette  répubUque-là  n'a  point  eu  de  repos  assuré...  C'est 
plutôt  ime  corruption  de  république  qu'une  république...  et 
c'est  le  propre  de  ces  corruptions  de  r('>public|ues  d'être  agitées  ' 
des  vents  des  séditions  civiles  jusqu'à  ce  que  la  souveraineté 
soit  absolument  aux  uns  ou  aux  autres  ^  » 

La  souveraineté  peut  d'ailleurs  être  exercée  par  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  citoyens.  Dans  une  répubUque  de 
soixante  mille,  il  se  peut  qu'il  y  ait  vingt-neuf  mille  exclus,  ce 
qui  formera  la  moindre  partie  du  peuple  en  dehors  de  la  sou- 

1  Bodiu  revient  ici  sur  la  République  romaine.  Il  lui  suftit,  pour  établir 
qu'elle  formait  au  fond  une  démocratie,  que  le  peuple  votât  dans  la  dernière 
centurie  et  qu'il  eût  le  droit  de  casser  les  arrêts  du  sénat.  Il  reconnaît  d'ail- 
leurs l'importance  do  l'aristocratie  dans  cette  République. 
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veraineté.  L'auteur  soutient  ici  cette  opinion,  que  pour  qu'un 
Etat  soit  démocratique,  il  faut  au  moins  que  la  moitié  du  peuple 
participe  à  la  souveraineté  ^ 

Quant  à  la  principauiéy  elle  n'est  pas  une  forme  particulière 
d'Etat.  Le  princeps  n'est  tantôt  que  le  premier  de  l'aristocratie, 
tantôt  que  le  premier  de  la  démocratie.  A  Rome,  la  souveraineté 
ne  résidait  pas  dans  l'empereur,  (fuoiqu'il  en  eût  l'exercice.  «  Il 
y  a  en  plusieurs  républiques  aristocratiques  et  populaires  un 
magistrat,  qui  est  le  premier  de  tous  en  dignité,  en  honneur  et 
autorité,  comme  l'empereur  en  Allemagne,  le  duc  à  Venise,  et 
anciennement  à  Athènes,  Parchonte,  ce  qui  ne  change  point 
l'État,  mais  en  apparence,  les  empereurs  romains  ne  s'appe- 
laient que  magistrats,  capitaines  en  chef,  tribuns,  les  premiers 
du  peuple,  et  de  droit  ils  n'étaient  rien  autre  chose,  bien  qu'en 
effet  plusieurs  tranchaient  des  monarques  souverains  ;  car  en 
matière  d'Etat,  qui  est  maître  de  la  force,  il  est  maître  et  des 
hommes  et  des  lois,  et  de  toute  la  république.  Mais,  en  termes 
de  droit,  il  ne  faut  pas,  disait  Papiiiien,  avoir  égard  à  ce  qu'on 
fait  à  Rome,  mais  bien  à  ce  qu'on  doit  faire.  Il  appert  donc  que 
la  principauté  n'est  rien  autre  chose  qu'une  aristocratie  ou  dé- 
mocratie, ayant  quelqu'un  pour  président  ou  premier,  et  néan- 
moins tenu  de  ceux  qui  ont  la  souveraineté.  » 


*  «  Sans  doute  il  y  a  notable  différence,  ajoute  Bodin,  si  cent  hommes 
tiennent  la  seigneurie  ou  vingt-neuf  mille  (sur  soixante  mille  citoyens). 
Mais  je  réponds  que  la  quantité  du  plus  ou  moins  ne  doit  pas  être  considé- 
rée pourvu  qu'il  y  ait  plus  oo  moins  de  la  moitié  :  autrement  si  cela  tirait 
après  soi  diversité  de  républiques,  il  yen  aurait  un  million,  voire  une  iiifi- 
nité  :  car  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  part  à  l'État  croissant  ou  dimi- 
nuant, ferait  là  diversité  infinie  :  Or,  Tinlinité  doit  toujours  être  retirée  de 
toute  science  et  doctrine.  » 
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CHAPITRE  VIII. 


DÉFINITION   DE  l'ÉTÀT   MONARCHIQUE. 


Ce  qu'il  faut  entendre  par  l'État  monarcliique.  —  Monarchie  légitime^  sei- 
gneuriale, tyrannique.  —  Origine  de  la  monarchie.  —  De  la  légitimité 
selon  Bodin.  —  De  la  rigueur  comme  moyen  de  gouvernement.  —  Ma- 
nière particulière  dont  il  définit  la  tyrannie.  —  Du  régicide  et  du  tyran- 
nicide. 


((  Nous  avons  dit  que  la  monarcliie  est  une  sorte  de  république 
en  laquelle  la  souveraineté  absolue  gît  en  un  seul  prince  ;  il 
faut  maintenant  éclaircir  cette  définition.  » 

Il  est  nécessaire  d'avoir  en  mémoire  ce  que  Bodin  a  dit  des 
caractères  de  la  souveraineté,  pour  se  rendre  compte  de  la 
manière  dont  il  comprend  et  définit  la  monarcliie.  Lui-même 
prend  soin  d'entrer  à  cet  égard  dans  des  explications  qui  con- 
firment ce  qu'il  a  écrit  précédemment,  et  qui  achèvent  de  le 
distinguer  fortement  des  autres  publicistes,  depuis  Aristote 
jusqu'à  Montesquieu.  Vainement  un  pays  a-t-il  à  sa  tète  une  fa- 
mille royale  :  si  le  roi  n'y  prononce  pas  en  dernier  ressort,  s'il  y 
à  en  dehors  et  au-dessus  de  lui  un  tribunal  populaire  ou  aristo- 
cratique, ce  pays  ne  sera  pas  une  monarchie  véritable  :  le  gou- 
vernement y  sera  royal,  mais  VEtat  ou  le  souverain  sera  le  peu- 
ple ou  le  corps  des  grands. 

Une  telle  vue  rend  impossible  le  partage  de  la  souveraineté 
entre  deux  rois  gouvernant  ensemble,  et  on  s'explique  que  la 
duarchie  paraisse  à  l'auteur  une  sorte  de  manichéisme.  «  Le 
monde  ne  souJBEre  pas  plus  deux  seigneurs  égaux  que  deux 
dieux  * .  »  Cette  lorme  a  contre  elle  «  le  plus  fort  argument 

^  Ch.  II  du  liv.  XI  de  la  République.  De  la  monarchie  seigneuriale. 
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qu'on  pouvait  faire  aux  Manichéens,  qui  posaient  deux  dieux 
égaux  en  puissance ,  Pun  bon ,  l'autre  mauvais  ;  s'ils  étaient 
ainsi,  étant  contraires  l'un  à  l'autre,  ou  l'un  ruinerait  l'autre, 
ou  ils  seraient  en  guerre  perpétuelle,  et  troubleraient  sans  cesse 
la  douce  harmonie  et  concorde  que  nous  voyons  en  ce  grand 
monde.  »  L'histoire  de  la  France  sous  les  Carlovingiens  vient 
en  aide  à  la  thèse  de  Bodin.  H  ajoute,  sans  contredire  son  idée 
principale,  que  beaucoup  plus  aisément  se  comporteraient  trois 
princes  que  deux,  car  le  troisième  pourrait  unir  les  deux,  ou 
se  joignant  avec  l'autre,  le  contraindre  de  vivre  en  paix.  »  Cette 
vue  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  monarchie.  On  peut  es- 
pérer l'harmonie  de  la  coexistence  de  trois  pouvoii^s;  de  deux 
pouvoirs  coexistants,  on  ne  peut  attendre  que  la  lutte. 

Après  avoir  défini  la  monarchie ,  l'auteur  la  divise  en  ses 
différentes  espèces.  Pour  lui,  toute  monarchie  est  seigneuriale, 
ou  royale,  ou  tyrannique,  «  ce  qui  ne  fait  point  diversité  de 
république  ,  mais  cela  provient  de  la  diversité  de  gouverner  la 
monarchie.  » 

Avant  de  définir  chacune  de  ces  formes  de  monarchie,  Bodin 
fait  entendre  qu'elles  n'entament  pas  l'unité  de  sa  définition  et 
sa  théorie  de  la  souveraineté  simple,  qui  admet  des  formes  très- 
variées  de  gouvernement. 

«  L'Etat  peut  être  en  monarchie,  et  néanmoins  il  sera  gou- 
verné populairement,  si  le  prince  fait  part  des  états,  magistrats 
(magistratures),  offices  et  loyers,  également  à  tous,  sans  avoir 
égard  à  la  nol)lesse,  ni  aux  richesses,  ni  à  la  vertu.  Il  se  peut 
fah^e  aussi  que  la  monarcliie  sera  gouvernée  aristocratiquement, 
quancl  le  prince  ne  donne  les  états  et  bénéfices  qu'-aux  nobles, 
ou  bien  aux  plus  vertueux  seulement,  ou  aux  plus  riches;  aussi 
la  seigneurie  aristocratique  peut  gouverner  son  Etat  populai- 
rement ,  distribuant  les  honneurs  et  loyers  à  tous  les  sujets 
également,  ou  bien  aristocratiquement,  les  distribuant  aux 
nobles  ou  aux  riches  seulement  :  laquelle  variété  de  gouverner 
a  mis  en  erreur  ceux  cjui  ont  mcslé  les  républiques  sans  prendre 
garde  que  l'Etat  d'une  répubhque  est  différent  du  gouverne- 
ment ou  administration  d'icelle.  » 


HE  l'état    MOVARr.lllOVC.  ^^ 

Peutrêtiv  u'est-il  pa>,  Ai^  (fu'ou  ailniri  la  inon«r*^liio  pun*, 
absolument  sôuveraiiu  fn  «Ivnii ,  dr  «finMipiov  ^(^ntnîpoitfs 
el  àv  qiieiqin^  tiMiii^î'raînjMïts  <jn\»ll;'  soii  (Mitournr ,  mu» 
plus  l>elli'  cl  piuf  raisonn;î]>l:  ii<Winitî(»n  cpir  «vile  (jnVn  Honno 
Bodic  : 

«  La  monarc.hir  royalr  on  Incitimr  osî  collr  on  l<>s  sujot!^ 
obéissenl  aux  lc\i>  du  monanfiio,  o;  le  monarquo  an\  lois  Hi^  la 
nature,  denieuranl  la  îiheriv  naturelle  el  propriété  d.'s  hiem  aux 
sujets.  » 

C'eu  est  assez  pour  qiir  nous  appelions  Bodin,  malcrr  ya  dé- 
fense de  la  monarchie  illimitée  on  droit,  nn  osprit  hb^ah  CVn 
ef?t  assez  pour  Je  distinfrner  fortement  des  partisans  dn  pouvoir 
al>solu,  gui  n'admettent  d'autres  prineip(»s  cpie  les  onlonnanees 
de  l'autorité  faisant  à  leur  jrré  le  jnste  et  Pinjuste  el  r<^glant 
les  rapjiorts  socian\  en  d(^hors  de  toute  vérité  antérieure  ou  su- 
périeure, au  nom  de  Taxiome  :  SU  pro  ratione  t^luntas,  \a  ih^- 
serve  posée  par  Bodin  ne  contient-elle  pas  k  elle  seule  tout  un 
code  de  Kberté?  Il  importe  peu  c^pi'il  incline  tmp  à  lamonaivhio 
illimitée,  s'il  y  a  une  lécitinuté   (pii  piVyMc  el  qui  domin<^ 
même  ce  qu'il  api>eUe  avec  n^^p^xM  la  monarchie  a  lé^ilime^  y> 
s'il  y  a  un  droit  contn^  le<piel  nul  autre  ne  peut  prévaloir^  et  w 
ce  droit  consiste  dans  l.-\  hherU  namrelU  et  dans  la  propriHé  de^ 
sujets.  C'est  son  honneur  d'aN^^ir  mis  le  droit  plulosophique  ,iu- 
dessus  du  droit  couvcntionnt^l,  le  droit  sociîd  au-tlesMis  du  dn>il 
politique,  onliu  ce  <pii  est  vrai  eu  soi  atnlessus  de  ee<pii  tio  IVbI 
que  relativement.  Un  tel  priticipe,  posé  par  le  pluloî«>phe-.jmJK- 
consulte,  deviiit  aprôs  lui  mener  loin  de  ses  thé^niem  polit tipiv^n. 
Du  moment  où  la  lilx^rté  civile  et  la  propriété  «ont  f^otmiijé- 
rées  comme  le  fond  iuuuuahie  el  cotuuîo  le^  doux  eolonunp  iné- 
branlables des  sociétés,  les  formes,  (puîl(pi'itnporlaucn  pre«fpif* 
supei*stitieuse  (pie  leur  accorchml  les  ptiblieiHten,  ne  font  ^wh'p, 
que  leur  emprunter  lt»ur  valetu*;  el  la  pluw  légitime  ntrtnlère  dn 
poser  le  problème  politique  est  eellf3-ci  :  Quello  eml  la  fj»rme  la 
meilleure,  selon  les  cireonslanees  donnéen,  prnir  ^rnanlir  In 
liberté  et  la  propriété,  c'est-à-dirn  len  |H^r«onHfm  «<l  les  liif»M«? 

Passons  aux  aulroK  espêcf'sde  monnrehie  î  a  Lrt  mnri/irelil»* 
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seigneuriale  est  celle  où  le  prinrp  est  fait  seigneur  des  biens 
des  personnes  par  le  droit  des  armes ,  et  de  bonne  guerre, 
gouvernant  ses  sujets  comme  le  père  de  famille  ses  esclaves.  " 

«  La  monarcbie  tyraiinique  est  celle  où  le  monarque,  mé- 
prisant les  lois  de  la  nature,  abuse  des  persomies  libres  coi 
d'esclaves,  et  des  biens  des  sujets  comme  des  siens.  » 

Et  il  ajoute  subsidiairement  que  les  démocraties  et  les 
tocraties  peuvent  être  également  légitimes,  seigneuriales, 
tyranniques,  c'est-à-dire  plus  ou  moins  conformes  à  leur 
ture  idéale,  sans  que  cela  porte  aucmie  atteinte  à  leur  esseni 
■  qui  glt  tout  entière  dans  la  nature  de  la  souveraineté.  » 

Par  ordre  de  cbrouologie,  la  monai'cbie  seigneuriale  _ 
à  Bodin  se  présenter  la  première.  Les  premières  monarchies 
sont  filles  de  la  conquête  et  non  de  l'élection,  quoi  qu'en  ait  pu 
dire  Arislote  *.  Tant  qu'elles  respectent  les  biens  et  la  liberté 
des  vaincus  ',  elles  ne  sauraient  être  appelées  tyranniques. 
Nemrod  fut  un  de  ces  monarques  seigueiu-iaux.  Xénophon  écrit 
qu'en  Médie  le  prince  est  propriétaire  de  toutes  cboses. 
grand  Négus  d'Etbiopie  est  un  monarque  seigneurial.  L' 
pereur  Charles-Quint  s'est  fait  monarque  seigneurial  du  Péroi 
Le  calife  était  monarque  seigneurial,  donnant  aux  princes  et 
seigneurs  les  seigneuries  par  souffrance  et  tant  qu'il  voulait, 
jus£(u'â  ce  que  ceux-ci  se  fussent  peu  à  peu  affirancbis.  En  Eu- 
rope, les  marques  de  la  monarcbie  seigneuriale  «  sont  demeu- 
rées en  Allemagne  et  vers  le  Septentrion  plus  qu'en  autres 
lieux  de  l'Europe,  n  Elle  n'existe  plus  nulle  part,  selon  l'aul 
à  l'heure  où  il  écrit,  par  suite  de  sa  transformation,  soit 
monarchie  légitime,  soit  en  aristocratie. 


itei^^_ 


<  Cette  théorie  d'Aristote  qui  est  aussi  celle  d'Holman,  est  combattue  9 
Bodin  a  ec  exagération.  L'iSÎetlion  a  joué  certainement  un  grand  rôfe  c" 
les  peuples  Irarbares.  Elle  n'est  pas  la  seule  source  de  la  monarchie,  mait-  ' 
une  de  ses  sources. 

'■'  Si  le  prince  est  ■  fait  seigneur  des  biens  et  des  personnes  par  le  droit 
des  armes,  »  il  semble  qu'il  y  ait  bien  là  ce  qu'il  appelle  tyrannie.  Mail 
Bndiii  suppose  que  ce  droit  de  s'a[)proprier  les  bieos  et  les  fersoaaes,  8^ j^l 
de  la  guerre,  ae  s'applique  pas  une  fois  la  conquête  consolidée.  Le  v 
queur,  an  lieu  de  détruire  les  vaincus,  les  gouverne  paternellement. 
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Cette  foruie,  saiis  être,  il  s'en  faut,  irréprooliable,  a  pourtaut 
aussi  ses  mérites.  Les  t^Tannies  sont  bientôt  ruinées,  tandis 
que  les  monarcliies  seigneuriales  ont  été  souvent  grandes  et 
durables,  comme  les  anciens  Etats  des  AssjTiens,  Mèdes, 
Pei'sans,  Eg>'ptiens,  et  comme  celle  du  grand  >'égus  de  nos 
jours.  J'indique  les  résultats  auxquels  arrive  Bodin,  ne  pou- 
vant le  suivre  dans  ses  vastes  revues  historiques  de  l'antiquité 
et  du  moyen  âge. 

Nous  n'avons  fait  encore  qu'entrevoir  la  définition  que  donDe 
l'auteur  de  la  monarchie  royale  ou  légitime,  cette  forme  qui  a 
toutes  ses  prédilections;  il  y  consacre  tout  im  chapitre*. 

Le  portrait  du  bon  et  grand  roi ,  ses  «  vraies  marques,  » 
comme  dit  Bodin,  ne  font  qu'expUquer  sa  définition,  a  J'ai 
mis  en  notre  définition  que  les  sujets  soient  obéissants  au 
monarque  royal,  pour  montrer  qu'en  lui  seul  gtt  la  majesté 
souveraine,  et  que  le  roi  doit  obéir  aux  lois  de  la  nature,  c'esti- 
dire  gouverner  ses  sujets  et  guider  ses  actions  par  la  justice 
naturelle  qui  se  voit  et  se  fait  connaître  aussi  claire  et  luisante 
que  la  splendeur  du  soleil  ;  c'est  donc  la  vraie  marque  de  la 
monarchie  royale  quand  le  prince  se  rend  aussi  doux  et  ploya- 
ble  aux  lois  de  nature  qu'il  désire  ses  sujets  lui  être  obéissants  • 
ce  qu'il  sera  s'il  craint  Dieu  surtout,  s'il  est  pitoyable  aux  af- 
fligés, prudent  aux  entreprises,  hardi  aux  exploits,  modeste 
en  prospérité,  constant  en  adversité,  ferme  en  sa  parole,  sage 
en  son  conseil,  soigneux  des  sujets,  secourable  aux  amis,  ter- 
rible aux  ennemis ,  courtois  aux  gens  de  bien  «,  effroyable  aux 
méchants  et  juste  envers  tous.  Si  donc  les  sujets  obéissent  aux 
lois  du  roi ,  et  le  roi  aux  lois  de  la  nature ,  la  loi  d'une  part 
et  d'autre  sera  maîtresse,  ou,  comme  dit  Pindare,  reine.  Car  il 
s'ensuivra  une  amitié  mutuelle  du  roi  envers  les  sujets,  et  l'o- 
béissance des  sujets  envers  le  roi,  avec  une  très-plaisante  et  douce 
harmonie  des  uns  avec  les  autres  et  de  tous  avec  le  roi  :  c'est 

*  Ch.  m,  du  liv.  II.  De  la  monarchie  royale, 

2  Voilà  bien  des  qualités.  S'il  faut  leur  ensemble  pour  constituer  le 
roi  légitime,  il  sera  diiacile  de  le  trouver;  mais  Bodin  indiquera  à  des 
signes  plus  matériels  la  différence  du  roi  et  du  tyran.  U  ne  feit  ici  que 
tracer  une  sorte  d'idéal. 


légitime.  iQ^I 
1  pI  Ip«  an-    ^^ 
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pourqu&i  cetle  monurchie  se  «luit  ap^ieler  royale  et  légitime.  Ji 

[Rsistoos  ici  sur  la  diSereace  capitale  entre  Bodiu  et  les  au- 
IreB  publîcisles  qui  ont  écrit  en  faTeur  de.  la  monarchie.  Pour 
lui,  la  tfgitimitê  ne  signifie  pas-l'Wr^dîïé  ',  elle  signifie  la  justice 
el  la  foi.  Le  prince  ue  n^l  pas  roi  légitime,  il  le  devient  ;  c'est 
une  qualité  ipii  s'acquiert,  ce  n'est  pas  undoo  de  aatiu'e.  I 

Je  ne  sais  si  cette  manière  d'entendre  la  légitimité  est  d'une 
politique  bien  pratitpie;  elle  atteste  du  moins  avec  force  le 
rûle  que  l'idée  morale  occupe  et  garde  dans  k  politique  de 
Bodin. 

Et  ce  n'est  pas  nous  qui  interprétons  le  mot  de  légitimïl£ri 
chez  le  vieil  écrivain  dans  le  sens  que  nous  lui  avons  assignéJ^ 
Bodin  s'en  expUque  avec  insistance.  Peu  importe  pour  ce  c 
ractère  auguste  que  le  roi  soit  héréilitaire   ou  électif,  qu'il 
lieiine  le  trône  d'un  testament  ou  d'un  pur  don.  Le  moyal 
d'acquisition  est  ici  une  question  indifférente.  l'eu  import 
aussi  que  sa  conduite  plaise  ou  déplaise  aux  gouvernés.  C'est  Ek^ 
conformité  seule  du  prince  à  la  justice  qui  fait  le  souverain 
légitime,  ce  n'est  pas  la  conformité  de  sa  conduite  avec  la  vo- 
lonté des  sujets,  quoique  la  justice  garantisse  en  général  cette 
conformité.  Mais  la  résistance  du  roi  à  la  volonté  des  gouvernés 
ne  suffît  nullement  à  constituer  le  tjTan.  Bodin  conJjat  ici 
Aristote  disant  que  le  roi  devient  tyran  quand  il  commande 
contre  le  vouloir  de  ses  sujets.  Le  roi  alors  ne  serait  plus  VfÂ^ 
souverain,  mais  un  simple  magistrat.  H  reeoTait  la  loi,  il  ne  É 
donnerait  pas. 

Nous  savons  déjà  ce  que   Bodin  entend  par  la  monarcl 
tyrannique.  H  y  tevient  et  s'y  étend*.  «  La  monarchie  tyi 
nique  est  ceUe  où  le  monarque,  foulant  aux  pieds  les  lois  de  ' 
nature,  abuse  de  la  liberté  des  francs  sujets  comme  de  ses 
esclaves,  et  des  biens  d'autrui  comme  des  siens.  »  En  dévelop- 
pant celte  pensée,  Bodin  semble  à  la  fois  se  souvenir  de  Platon  J 
llctrissant  le  tyran  dans  un  admirable  passage,  et  s'inspirer  i 

'  Bodin  préfère  l'hérédité;  il  dira  pourquoi.  Mais,  à  SGsyeUx,elIe  r< 
liagne  le  plus  souvent  la  légitimilé,  elle  ne  la  constitue  pRs. 
'  Cil.  IV  du  liï.  II.  De  fa  mimarcliie  lyrrmniqite. 
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l'indépeiidaiite  fierté  de  son  âme.  Dans  ce  long  parallèle  entre 
la  modération,  les  vertus  du  roi  digne  de  ce  nom  et  les  excès 
et  les  vices  du  roi  tyrannique,  on  sent  la  liaine  la  plus  vigou- 
reuse de  la  tjTannie  et  de  ses  moyens.  Il  raconte  les  tragédies 
par  lesquelles  elle  a  fini  presque  toujours ,  la  «  boucherie  des 
tyrans,  »  leur  mémoire  condanmée,  etc.  Si  Bodin  combat  Hot- 
man  et  Languet,  assurément  ce  n'est  pas  au  profit  de  la  tyrannie 
qu'ils  ont  flétrie. 

Mais  à  quels  signes  se  reconnaîtra-t-elle  ?  La  distinction  est 
vraiment  capitale,  quand  on  sait  quelle  terrible  question 
Bodin  agite  à  propos  de  celui  qui  présente  les  caractères  du 
tyran. 

Est-ce  à  la  sévérité,  même  impitoyable,  qu'on  pourra  le  dé- 
signer? Nullement.  La  sévérité  ne  déplaît  pas  à  Bodin.  Il  en 
parle  avec  approbation,  avec  amour.  Pour  lui,  point  de  bon 
gouvernement  sans  im  certain  degré  de  rigueur.  Il  développe 
avec  complaisance  a  bien  que  la  proposition,  dit-il,  puisse 
blesser  les  oreilles  délicates  »  le  proverbe  :  •«  de  méchant  homme 
bon  roi,  »  en  ayant  soin  d'expliquer  ce  mot  de  méchant  dans  le 
sens  de  rigoiu*eux.  Il  y  a  surtout  un  cas  qui  le  trouve  indulgent 
pour  le  prince  inflexible.  La  phrase  où  il  le  marque  est  tout-à- 
fait  digne  d'être  signalée.  «  Il  se  peut  que  le  prince  veuille 
affranchir  le  menu  peuple  de  la  servitude  des  nobles  et  des  ri- 
ches, pour  avoir  par  même  moyen  les  biens  des  riches  et  la  fa- 
veur des  pauvres.  Or,  de  tous  les  tyrans,  il  n'y  en  pas  de  moins 
détestable  que  celui  qui  s'attache  aux  grands,  épargnant  le  sang 
du  pauvre  peuple.  »  Curieuse  pensée  d'un  pubUciste  bourgeois, 
qui  pourrait  servir  à  l'apologie  de  Louis  XI,  et  faire  douter  si 
Bodin  le  place  parmi  les  purs  tyrans  ou  parmi  les  rois  justes, 
simplement  sévères  et  impitoyables  ! 

Voyez  avec  combien  plus  de  rigueur  il  censure  l'excès  d'in- 
dulgence, la  faiblesse  qui,  sous  le  nom  de  bonté,  engendre  l'in- 
,  justice.  c(  Par  la  souffrance  et  niaise  simpUoité  d'un  prince  trop 
bon,  il  advient  que  les  flatteurs,  les  couratiers  et  les  plus  mé- 
chants emportent  les  offices,  les  charges,  les  bénéfices,  les  dons , 
épuisant  les  finances  d'un  Etat  ;  et  par  ce  moyen  le  pauvre  peu- 
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pie  est  mnpé  jusqu'aux  os,   et  criiellement  asservi  aux  plôl 
^nnrls,  de  sorte  que  pour  un  tyran  il  y  en  a  dix  mille.  Km 
aiîvient-il  de  cette  bonté  par  trop  grande,  une  impuniti^  d 
chants,  dps  meurtriers,  des  concussionnaires  :  car  le  roi  si  bon  e; 
si  libéral  ne  pourrait  refuser  une  gjSce.  Bref,  sous  un  tel  prince 
le  bien  publie  est  tourné  en  particulier,  et  toutes  les  cbargoj 
tombent  sur  le  pauvre  peuple,  comme  ou  voit  les  catarrhes  e 
fluxions  on  un  corps  fluet  et  maladif,  tomber  toujours  siu-  I 
parties  les  plus  faibles.  On  jient  vérifier  ce  que  j'ai  dît  par  trop 
d'exPRiplcs,  tant  des  Grecs  que  des  Latins,  mais  je  n'en  eher- 
rherai  point  autre  part  qu'en  ce  royaume,  n  Dételles  lignes,  en 
montrant  que  Bodin  n'entend  en  rien  sacrifier  le  principe  d'au- 
torité qu'il  vient  revendiquer  et  défendre,  attestent  aussiàrpieC 
point  il  est  favorable  à  l'œiivrc  qui  avait  été  déjà  et  qui  s 
encore  après  lui  celle  de  la  monarchie  française,  l'abaissemenfl 
de  la  féodalité. 

L'injustice,  la  violation  des  lois  de  Dieu  et  de  la  nature,  déà 
pnfnt  en  partie  le  tyran,  mais  elles  n'achèvent  pas  de  le  d^ 
finir.  "  Le  tyran  est  celui  qui,  de  sa  propre  autorité,  se  fai 
prince  souverain  sans  élection  ,  ni  droit  successif,  ni  sort, 
juste  guerre,  ni  vocation  spéciale  de  Dieu  '.  » 

Celni-là,  ce  tyran  authentique,  reconnaissable  à  ces  si^e^jj 
Bodin  le  condamne  à  mort.  Chose  curieuse  et  triste  que,  para 
les  publicistes  de  cette  époque, il  n'y  en  ait  pas  un,  même  celui 
qui  mérite  le  nom  de  moraliste  aulimt  que  de  politique,  qui  ne 
prêche  ou  n'approuve  le  tyrarmicide  !  Bodin  présente  dans  le 
même  chapitre  l'apologie  AnlyTantiinde  et  exprime  l'horreur  I) 
mieux  sentie  du  régicide  qu'il  en  distingue  soigneusement.  DÏM 
tinction  nulle  en  morale.  Il  faut  que  la  règle  domine  ici  jui 
qu'à  rendre  impossible  la  libre  interprétation.  l'our  l'assassiaJ 
le  prince  est  toujours  un  tyran. 

Loin  de  nous  donc  de  justifier  l'opinion  de  Rodin  :  mais  ilî" 
y  aurait  injustice  à  ne  pas  remarquer  que  c'est  là  une  opiuioD,.^ 


'  Ch.  V  du  liï,  H.  S'il  est  licite  f  attenter  à  la  permane  du  tyrai 
aprit  ta  mort  casser  et  annuler  ses  ordonnance). 
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purement  théorique,  sans  application  directe,  sans  intention 
aucune  d'allusion.  Cherchez,  à  l'époque  où  il  écrit,  ce  tyran  qu'il 
vient  de  définir,  vous  ne  l'apercevez  nulle  part.  Lisez  au  con- 
traire les  ardents  pamphlétaires  protestants  et  catholiques  des 
guerres  religieuses  ;  le  tyran  n'est  pas  pour  eux  un  être  de  rai- 
son, son  portrait  est  vivant  ;  il  ne  s'agit  plus  d'une  controverse 
toute  spéculative,  mais  d'ime  victime  clairement  désignée  aux 
poignards  des  fanatiques. 

Bodin  s'attache  lui-même  à  atténuer  le  danger  de  son  opinion, 
ou  du  moins  à  en  restreindre  rigoureusement  la  portée.  S'il 
soutient  le  tyrannicide  ainsi  défini,  il  combat  comme  un  crime 
le  meurtre  même  du  mauvais  prince  :  «  Si  le  prince  est  souve- 
rain, il  n'appartient  pas  à  un  sujet,  sous  aucun  prétexte,  de  le  dé- 
clarer tyran  et  de  disposer  de  sa  vie.  Eût-il  commis  toutes  les 
injustices,  le  sujet  n'a  point  de  juridiction  sur  son  prince.  »  Pa- 
roles qui  ôtent  à  son  paradoxe  tout  danger  au  qaoins  contempo- 
rain !  Il  les  fortifie  en  compulsant  la  Bible,  Plutarque  et  l'histoire 
de  France  pour  y  chercher  des  exemples  qui  condamnent  le  régi^ 
cide;  il  va  même  jusqu'à  approuver  le  Parlement  condamnant  à 
mort  im  malheureux  qui  s'était  confessé  à  un  cordeUer  d'avoir  eu 
l'idée  de  tuer  le  roi  François  P^  On  peut  dire,  après  ia  lecture 
attentive  de  ce  chapitre,  contre  l'opinion  généralement  adoptée, 
que  Bodin  est  un  adversaire  très-déclaré  du  régicide,  bien  loin 
qu'il  en  fasse  l'apologie.  Quant  au  tyrannicide  limité  aux  usur- 
pateurs, s'il  le  croit  permis,  il  met  beaucoup  moins  de  chaleur  à 
soutenir  ime  telle  opinion  qu'à  flétrir  l'abus  qui  pourrait  en  être 
fait  par  les  partis. 

Telles  sont  les  idées  de  Bodin  sur  «  l'Etat  monarchique.  » 
Son  attachement  pour  la  vieille  monarchie,  exempt  de  toute 
superstition,  de  toute  idée  de  droit  divin,  subordonné  au  res- 
pect de  la  justice,  de  la  liberté,  de  la  propriété,  se  fonde  chez 
lui  à  la  fois  sur  les  avantages  intrinsèques  qu'il  attribue  à  cette 
forme,  comme  publiciste,  sur  ses  sentiments  de  parlemen- 
taire, d'écrivain  bourgeois  trouvant  l'égalité  devant  la  loi  mieux 
sauvegardée  sous  l'égide  du  pouvoir  royal  qu'entre  les  mains 
d'une  féodalité  oppressive,  enfin  sur  ses  inconvénients  réputés 
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beaucoup  moindres  que  ceux  qui  lui  paraissent  inhérents  aux 
autres  formes  de  PEtat.  C'est  ce  que  la  suite  développera  ' . 


CHAPITRE  IX. 


DÉFINITION  DE   l'ÉTAT  ARISTOCRiLTIQUE. 


Ce  qui  constitue  TEtat  aristocratique.  —  Des  républiques  aristocratiques 
de  la  Suisse.  —  jQue  l'Empire  d'Allemagne  est  une  aristocratie. 


En  parlant  ici  de  l'aristocratie  '  ou  de  l'Etat  aristocratique, 
Pauteur  de  la  République  entend  moins  en  peser  les  avantages 
et  les  inconvénients ,  sujet  sur  lequel  il  reviendra  plusieurs 
fois,  qu'en  donner  une  exacte  définition.  Il  a  recours  pour 
y  arriver,  à  sa  distinction  fondamentale  entre  la  souveraineté 
et  le  gouvernement.  Quand  Montesquieu  parle  de  l'aristo- 
cratie, il  désigne  par  là  l'aristocratie  gouvernante.  Le  peuple 
eût-il,  d'après  la  constitution,  le  dernier  mot  dans  la  décision 
des  affaires,  si  c'est  ordinairement  l'aristocratie  qui  les  ment» 
et  les  dirige,  cela  suffit  à  l'auteur  de  V Esprit  des  Lois  pour  im- 
poser à  l'Etat  le  nom  d'aristocratie.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
Bodin,  aux  yeux  de  qui  l'Etat  ne  se  caractérise  que  par  la  na- 
ture du  pouvoir  auquel  appartient  le  dernier  ressort.  Aussi  s'ex- 
prime-t-il  conformément  à  sa  théorie,  et  dit-il  :  forme  de  l'Etat ^ 
au  lieu  de  dire,  suivant  la  mode  vulgaire  :  forme  de  gouver- 
nement. 


*  Bodin  déclare  dans  ces  chapitres  sur  les  Etats  monarchique ,  aristo- 
cratique, populaire,  qu'il  entend  ici  plus  encore  les  définir  qu'en  montrer 
les  avantages,  sujet  qu'il  traite  en  effet  à  plusieurs  reprises  dans  le  cours 
de  son  ouvrage.  Voir  notamment  dans  le  chapitre  sur  l'Etat  démocrati- 
que,  ce  qu'il  dit  de  la  monarchie  populaire» 

2  Ch,  VI,  liv.  11.  De  l'Etat  arisiocratique. 
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c(  L'aristocratie  est  une  forme  de  République  où  la  moindre 
partie  des  citoyens  commande  au  surplus  en  général  par  puis- 
sance souveraine,  et  sur  chacun  de  tous  les  citoyens  en  parti- 
culier :  en  quoi  elle  est  contraire  à  l'Etat  populaire,  où  la  plupart 
des  citoyens  commande  à  la  moindre  en  nom  collectif.  » 

((  L'aristocratie  peut  être  seigneuriale,  légitime,  ou  factieuse, 
qu'on  appelait  anciennement  oligarchie,  c'est-à-dire  seigneurie 
de  bien  petit  nombre  de  seigneurs.  »  (Ainsi  les  trente  tyrans, 
les  décemvirs.) 

a  Mais  nous  avons  montré  ci-dessus,  qu'il  ne  faut  pas  avoir 
égard  en  matière  d'Etat  (  pour  entendre  quelle  est  la  forme  d'une 
République),  si  les  seigneurs  sont  vertueux  ou  vicieux,  comme  il 
est  requis  pour  savoir  le  gouvernement  d'icelle.  Aussi  bien  est-il 
difficile  et  presque  impossible  d'établir  une  aristocratie  com- 
posée seulement  de  gens  de  bien  :  car  cela  ne  se  peut  faire  par 
soi,  et  aussi  peu  par  élection  qui  sont  les  deux  moyens  usités 
auquel  on  ajoute  le  troisième  du  choix  et  du  sort  ensemble.  Or, 
est-il  qu'il  faut  avoir  de  plus  gens  de  bien  et  de  vertu  pour 
faire  choix  des  bons  :  attendu  que  les  méchants  n'éliront  jamais 
que  leurs  semblables,  etc.,  etc.  »  Si  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
part  à  la  souveraineté  est  considérable,  Bodin  craint  de  voir 
s'introduire  dans  l'Etat  aristocratique,  quelques-uns  des  incon- 
vénients de  la  démocratie.  L'Etat  lui  paraît  plus  en  sûreté  et 
offrir  plus  de  chances  de  conservation  et  de  développement  avec 
un  petit  nombre  de  famiUes  influentes.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  le  nombre  des  ayants- part  à  la  souveraineté  soit  grand  ou 
petit  ;  pourvu  qu'il  ne  représente  qu'une  minorité  dans  la  nation, 
l'Etat  est  aristocratique. 

Examinant  les  constitutions  des  difierents  Etats  de  la  Suisse, 
Bodin  ajoute  :  ce  telles  aristocraties  sont  gouvernées  popu- 
lairement ;  car  chacun  du  peuple,  s'il  n'est  infâme,  peut  être 
du  grand  conseil  et  du  sénat  et  parvenir  aux  plus  grands  états 
et  d'autant  plus  aisément  que  tous  magistrats  sont  annuels  . 
et  telles  Républiques  sont  moins  sujettes  au  changement  d'état 
que  si  le  grand  conseil  était  des  nobles  ou  des  plus  riches 
seulement  contre  lesquels  le  menu  peuple  a  toujours  querelle  : 
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car  les  autres  aristocraties  sont  établies  des  plus  riches  ou 
plus  nobles,  ou  des  plus  ancienDcs  familles,  ores  qu'elles 
soient  nobles.  Toutefois  il  y  a  toujours  eu  plus  d'aristocraties 
des  familles  anciennes  ou  nobles  que  de  riches  ou  de  vertueux.» 
Parmi  les,  cantons  suisse,  il  y  en  a  plusieurs  «  où  tous  ceux, 
qui  sont  înfàiHes  ou  bâtards  n'ont  jamais  entrée  au  sénat 
qui  sont  arguments  nécessaires  pour  montrer  que  leur  El 
est  gouverné  aristocratiquement  ,  et  encore  plus  à  Berne 
Lucerne,  Fribourg  et  Soleure  où  les  confréries  et  assemblées 
n'ont  aucun  pouvoir  ni  puissance  de  s'assembler  que  pour 
les  choses  qui  concernent  leurs  métiers,  etc.  » 

Bodin  s'applique  à  bien  démêler  le  véritable  caractère  poli- 
tique de  l'Allemagne  passant  aux  yeux  de  tous  pour  une  grande 
monarchie.  «L'empire  d'Allemague,  écrit-il,  est  ime  ai: 
cratie.  O^oique  plusieurs  croient  et  même  des  plus  savani 
ipie  c'est  une  monarchie.  » 

«  Or,  est-il  que  les  états  de  l'Empire,  composés  de  trois 
quatre  cents  hommes,  comme  j'ai  dit,  ont  la  puissance  soi 
veraine ,  privativement  à  l'Empereur  et  à  tous  auti-es  princes 
et  villes  en  particulier,  de  donner  la  loi  à  tous  les  sujets  de 
l'Empire ,  décerner  la  paix  ou  la  guerre ,  mettre   tailles  et 
impôts,  étabhr  juges  ordinaires  et  extraordinaires  pour  jugef 
des  biens,  de  l'honnem*  et  de  la  vie  de  l'Empereur,  des  princes, 
et  des  villes  impériales  ;  qui  sont  les  vraies  marques  de  soi 
veraineté.  S'il  est  ainsi,  comme  il  est  tout  certain,  qui 
nier  que  l'Etat  d'Allemagne  ne  soit  une  vraie  aristocratie?.! 
La  force  du  conmaandement  souverain  y  dépend  des  décréra 
des  Etats  :  les  décrets  sont  faits  par  les  sept  Electeurs  qui 
ont  tin  tiers  des  voix  et  par  les  autres  princes  de  l'Empire 
qui  ne  sont  pas  trois  cents,  qui  ont  aussi  im  tiers  des  vi 
et  par  les  députés  des  villes  impériales  qui  sont  soixante 
dix  ou  envii'on,  qui  ont  l'autre  tiers  des  voix  délibératives 
arrêter,  casser,  confirmer  ou  infirmer  ce  qui  est  proposé. 

Une  autre  preuve  alléguée  par  Bodin ,  c'est  que  «  les  priiw 
Electeurs,  le  jour  d'après  le  couronnement  de  l'Empei 
avouent  tenir  leurs  Etats  de  l'Empire,  et  non  pas  de  l'Ei 
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pereur ,  jaçoit  que  cela  se  fasse  entre  les  mains  de  l'Empe- 
reur. » 

«  Bref  le  ressort  et  souveraineté  de  toutes  appellations  en 
matière  civile  au-dessus  de  vingt  écus  par  les  anciennes,  et 
de  quarante  par  les  nouvelles  ordonnances,  appartiennent  à  la 
chambre  Impériale,  commune  à  tous  les  sujets  de  l'Empire, 
qui  est  composée  de  vingt-trois  juges  et  d'un  prince  de  l'Em- 
pire, pris  par  chacun  en  suivant  l'ordre  des  circuits  (ou  ciclesj: 
et  s'il  faut  juger  entre  deux  princes  ou  entre  les  villes  soit  de 
la  vie,  de  l'honneur  ou  des  biens,  la  connaissance  en  appcirtient 
à  la  chambre  Impériale,  s'il  ne  plaît  aux  états  d'évoquer  et 
de  retenir  la  connaissance  :  comme  l'an  1555  il  est  porté  par 
ordonnance  de  l'Empire  que  s'il  y  a  dores  en  avant  prmce, 
ville,  ni  sujets  de  l'Empire  qui  lèvent  les  armes  contre  la 
nation  Germanique,  qu'il  sera  jugé  par  les  états  qui  à  cette 
fin  seront  tenus  à  Worms,  etc.  » 

«  L'Empereur  comme  chef  unit  encore  plus  les  membres 
de  l'Empire  en  une  République  que  s'il  n'y  avait  pas  les  états 
seulement.  J'ai  dit  chef  de  l'Empire  ou  capitaine  en  chef,  non 
pas  qu'il  soit  souverain  comme  plusieurs  pensent  :  cai'  au  lieu 
que  les  rois  et  monarques  sont  les  princes ,  l'Empereur  tout 
au  contraire  est  élu  et  fait  par  les  princes.  Et  comment  serait- 
il  souverain  et  sujet  de  l'Empire,  seigneur  et  vassal  de  l'Em- 
pire ?  maître,  et  contraint  d'obéir  aux  états  ?  et  non-seulement 
aux  états,  mais  encore  aux  vicaires  de  l'Empire?  Ce  qu'on 
pourrait  trouver  étrange,  et  toutefois  il  est  véritable,  etc.  » 

c(  Il  est  certain  que  l'Empereur  ne  baille  les  investitures, 
sinon  en  qualité  de  lieutenant  pour  l'Empire,  tout  ahisi  qu'il 
reçoit  la  foi  et  hommage  des  princes  pour  et  au  nom  de  l'Em- 
pire :  comme  il  reçut  en  cas  semblable  le  sieiir  de  Chantonet 
chargé  de  procuration  spéciale  du  Roi  catholique,  l'an  1 565, 
pour  faire  la  foi  et  hommage  à  l'Empire  du  duché  de  Milan, 
et  vicariat  perpétuel  de  Syenne.  Nous  ferons  même  jugement 
des  confirmations,  des  bénéfices  et  droits  de  régales,  qu'il 
donne  à  ceux  qui  sont  élus  par  les  chapitres,  corps  et  collèges 
suivant  les  concordats  du  Pape  avec  l'Empire ,  et  des  lettres 
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de  sauvegarde  (pi'il  donne  ans  amhassadeiu's,  héraults-d'ai' 
et  autres  élraDgers  tiii  la  clause  oriUnaii-e  y  est  apposée  porti 
ces  mois,  «  d'autant  yue  toute  chose  nous  est  possible  à  cause 
de  notre  charge  Impériale,  »  qui  montre  assez  que  l'Empereur 
était  anciennement  monarque  souverain  ;  ce  qu'il  n'est  plus .: 
et  même  les  Eiectem's  el  autres  princes  de  l'Empire  refusên 
àl'Empereur  la  diète  qu'il  demandait,  l'an  1566,  et  ordonnèrei 
que  l'argent  qu'on  lèverait  pour  subvenir  aux  affaires  de  la 
guerre,  ni  l'Empcreiu"  ni  ses  ministres  n'y  toucheraient  point. 
Et,  pour* le  trancher  court,  il  ne  faut  que  voir  les  articles  du 
serment  fait  par  les  Empereurs  entre  les  mains  des  Electei 
de  l'Empire,  que  j'ai  cottes  au  chapitre  du  prince  qui  tienl 
et  foi  et  homm-ige  d'autrui ,  pour  connaître  encore  plus  évi- 
demment que  la  souveraineté  de  l'Empire  n'est  aucunement 
de  l'Empereur  :  ores  qu'il  porte  les  sceptres,  les  couronnes, 
les  habits  impériaux  et  qu'il  précède  les  autres  Rois  aux  céré- 
monies, et  même  (pi'on  lui  attribue  la  qualité  de  majesté  très* 
sacrée.  Et  à  dire  vrai ,  on  ne  saurait  lui  faire  tant  d'honueuÇ 
que  la  majesté  du  saint  Empire  duquel  il  est  chef  éraérite 
mais  la  coutume  des  aristocraties  bien  ordonnées  est  d'octroyi 
le  moins  de  puissance  à  celui  qui  est  le  plus  honoré  et  quet* 
quefois  moins  d'honneur  à  ceux  qui  ont  plus  de  pouvoir 
comme  les  Ténilieus  savent  aussi  Irès-hien  pratiquer. 

Qodin  confirme  sa  définition  de  l'aristocratie  et  discute,  suï? 
vant  sa  coutume,  sur,  et  le  plus  souvent,  contre  l'opinion 
anciens. 

«  Nous  dirons  en  son  lieii  les  utilités  el  dangers  qui  sont 
l'État  aristocratique,  et  la  manière  de  s'y  gouverner.   Res) 
maintenant  de  répondre  à  ce  que  dit  Arislote  touchant  l'aristo- 
cratie, qui  est  du  tout  (tout  à  fait)  contraire  à  ce  que  nous  avons 
dit.  Il  y  a,  dit-il,  quatre  sortes  d'aristocraties  :  la  première  où 
il  n'y  a  que  les  riches  el  jusqu'à  certain  revenu  qui  ont  part 
à  la  seigneurie  ;  la  seconde,  où  les  états  et  offices  sont  distribués 
par  sort  à  ceux  qui  onl  plus  de  biens  ;  la  troisième,  quand  les 
enfants  succèdent  aux  pères  en  la  seigneurie  ;  la  quatrièmi 
quand  ceux-là  qui  succèdent  usent  de  puissance  seigneuriale 
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commandent  sans  loi.  Et  néanmoins  au  même  livre  et  peu  après, 
il  fait  cinq  sortes  de  républiques  :  c'est  à  savoir  la  royale,  la  po- 
pulaire, celle  de  peu  de  seigneurs  et  celle  des  gens  de  bien,  et 
puis  une  cinquième  composée  des  quatre  :  puis  il  dit  que  la  cin- 
quième ne  se  trouve  point.  Nous  avons  montré  ci-dessus  que  tel 
mélange  de  républiques  est  içipossible  et  incompatible  par  na- 
ture :  montrons  aussi  que  les  espèces  d'aristocratie  posées  par 
Aristote  ne  sont  aucunement  considérables.  L'erreur  est  venue 
de  ce  qu' Aristote  ne  définit  point  ce  que  c'est  qu'aristocratie. 
De  dire  que  c'est  où  il  n'y  a  que  les  riches  ou  les  gens  de  bien 
qui  aient  part  à  la  seigneurie,  il  n'y  a  point  d'apparence  r  car  il 
se  peut  faire  que  de  dix  mille  citoyens  il  y  en  ait  six  mille  qui 
auront  deux  écus  de  rente  et  part  à  la  seigneurie,  et  néanmoins 
l'État  sera  populaire,  attendu  que  la  plupart  des  citoyens  tiendra 
la  souveraineté  :  autrement  il  n'y  aura  point  de  république  po- 
pulaire. Autant  peut-on  dire  des  gens  de  bien  qui  peuvent  être 
la  plupart  des  citoyens  qui  auront  part  à  la  seigneurie,  et  néan- 
moins, au  dire  d' Aristote,  l'État  sera  aristocratique  :  car  s'il 
prend  la  bonté  au  plus  haut  plus  de  vertu,  il  ne  se  trouvera 
personne  :  si,  à  l'opinion  populaire,  chacun  se  dit  homme 
de  bien,  et  le  jugement  en  est  si  périlleux  que  le  sage  Caton, 
choisi  pour  arbitre  d'honneur ,  n'osa  donner  sentence  si  0- 
Luctatius  était  homme  de  bien  ou  non.  »  <r  Posons  le  cas  où  les 
gens  de  bien  forment  la  minorité,  et  forment  la  seigneurie, 
pourquoi  omettre  d'autres  sortes  d'ai'istocraties,  celle,  par  exem- 
ple, où  les  familles  roturières,  vieilles  et  influentes  commandent, 
comme  il  advint  à  Florence  après  que  la  noblesse  fut  chassée? 
Le  sort  conférant  les  offices  et  états  tient  entièrement  de  l'Etat 
populaire.  Quant  à  l'autre  sorte  d'aristocratie  qu' Aristote  dit  sei- 
gneurie sans  loi  et  ressembler  à  la  tyrannie,  nous  avons  mon- 
tré la  difierence  de  la  monarchie  royale,  seigneuriale  et 
tyrannique  qui  est  semblable  en  l'aristocratie,  où  les  seigneurs 
peuvent  gouverner  leurs  sujets  esclaves  et  disposer  de  leurs 
biens  tout  ainsi  que  le  monarque  seigneurial,  sans  user  de  lois 
et  sans  toutefois  les  tyranniser  :  comme  le  père  de  famille  qui 
est  toujours  plus  soigneux  de  ses  esclaves  qu'il  n'est  des  servi- 
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leurs  à  louage  :  car  ce  n'est  pas  la  loi  qui  fait  le  droit  gouver- 
nement, mais  la  vraie  justice  et  distribution  égale  d'icelle...  Ce 
n'est  pas  la  loi  qui  fait  le  prince  en  la  monarchie  et  les  sei- 
gneurs en  l'aristocratie  justes  et  bons,  mais  la  droite  justice  qui 
est  gravée  en  l'àme  des  justes  princes  et  seigneurs,  et  beau- 
coup mieux  qu'en  tables  de  pierres  :  et  plus  les  édits  et  ordon- 
nances ont  été  multipliés,  plus  les  tyrannies  ont  pris  leuur 
force...  Or,  tout  ainsi  que  l'aristocratie  bien  ordonnée  est  belle 
à  merveille,  aussi  est-elle  bien  fort  pernicieuse  si  elle  est  dépra- 
vée :  car  pour  im  tyran  il  y  en  a  plusieurs  :  et  même  quand  la 
noblesse  se  bande  contre  le  peuple,  comme  il  advient  souvent, 
et  comme  anciennement  quand  on  recevait  les  nobles  en  plu- 
sieurs seigneuries  aristocratiques,  ils  faisaient  serment  d'être  à 
jamais  ennemis  jurés  du  peuple  :  qui  est  la  subversion  des 
aristocraties.  » 


CHAPITRE  X. 


DÉFINITION   DE  l'ÉTAT   POPULAIRE. 

Ce  qui  le  constitue.  —  Bodin  admet  comme  légitime  la  souveraineté  mise 
dans  le  peuple,  et  combat  le  gouvernement  par  le  peuple.  —  Pente  des 
démocraties  pures  au  communisme. 

Bodin  reconnaît  l'État  populaire  dans  la  république  oii  la  ma- 
jorité décide,  que  cette  majorité  soit  d'ailleurs  prise  par  tête  ou 
par  classes  ou  lignées  (centuries,  etc.).  ce  II  n'y  eut  point  et  peut- 
être  il  n'y  eut  onques  république  populaire  où  tout  le  peuple 
s'assemblât  pour  faire  les  lois  et  les  magistrats  et  user  des  mar- 
ques de  puissance  souveraine,  mais  au  contraire  bonne  partie 
d'iceux  ordinairement  sont  absents,  et  la  moindre  partie  donne 
la  loi;  mais  il  suffit  que  la  pluralité  des  lignées  l'emporte,  quoi- 
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qu'il  n'y  eût  que  cinquante  personnes  en  une  lignée  et  mille  en 
une  autre,  attendu  que  la  prérogative  des  voix  est  gardée  h  cha- 
cun s'il  y  veut  assister.  » 

Ici  encore  Bodin  combat  l'opinion  d'Aristote,  en  invoquant  la 
distinction  qui  lui  sert  de  critérium  dans  toute  cette  contro- 
verse, celle  des  caractères  de  la  souveraineté  ou  de  l'État  et 
celle  du  gouvernement.  «  Il  n'est  pas  question  pour  juger  un 
État  de  savoir  qui  a  les  magistratures  et  offices.  » 

a  Nous  tiendrons  pour  résolu  que  l'Etat  d'une  République  est 
toujours  simple,  quoique  le  gouvernement  soit  contraire  à 
VÊtat  :  comme  la  monarchie  est  tout  à  fait  contraire  à  VÊlat 
populaire  ;  et  néanmoins  la  majesté  souveraine  peut  être  en  un 
seul  prince  qui  gouvernera  son  état  populairement,  comme  j'ai 
dit.  Ce  ne  sera  pas  pourtant  une  confusion  de  l'Etat  populaire 
avec  la  monarchie  qui  sont  incompatibles,  mats  bien  de  la  mo-- 
narchie  avec  le  gouvernement  populaire  qui  est  la  plus  assurée 
monarchie  qui  soit  :  nous  ferons  semblable  jugement  de  l'Etat 
aristocratique  et  du  gouvernement  populaire,  qui  est  beaucoup 
plus  ferme  et  assuré  que  si  l'Etat  et  le  gouvernement  étaient 
aristocratiques,  y)  Proposition  considérable  par  laquelle  Bodin 
corrige,  étend  ce  qu'il  y  avait  de  trop  absolu  dans  ses  défini- 
tions !  Oui,  que  la  souveraineté  soit  simple,  mais  que  le  gouver- 
nement soit  composé,  qu'il  ait  pour  objet  le  plus  grand  avan- 
tage de  tous,  qu'il  se  recrute  dans  toutes  les  classes,  voilà  une 
pohtique  à  la  fois  sage  et  élevée.  Ajoutons  que  Bodin  s'é- 
tend sur  ce  point,  que  si  l'Etat  ne  reçoit  pas  de  plus  ou  de 
moins,  il  n'en  est  pas  de  même  du  gouvernement,  et  en  parti- 
culier, du  gouvernement  populaire  qui  souffre  des  degrés.  Là 
où  il  n'y  a  nulle  pondération ,  comme  nous  dirions,  dans  les 
pouvoirs,  là  où  l'Etat  et  le  gouvernement  seraient  l'un  et 
l'autre  absolument  populaires ,  c'est-à-dire  où  le  peuple  non- 
seulement  aurait  le  dernier  ressort  dans  les  questions  de  souve- 
raineté, mais  serait  appelé  incessamment  à  gouverner,  l'au- 
teur de  la  République  ne  voit  qu'excès  et  folie.  Il  ne  craint 
pas  de  dire  qu'un  tel  état  de  choses  n'a  d'autres  termes,  si  on 
l'abandonne  sans  contre-poids  à  sa  pente,  que  l'égalité  abso- 
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lue  OU  le  coDûmunisine.  «Car  le  Trai  naturel  d'un  peuple, 
c^ést  d'avoir  pleine  liberté  sans  frein  ni  rhors  quelconque ,  et 
que  tous  soient  égaux  éri  Liens,  en  honneurs,  en  peines,  en 
loyers,  sans  faire  état  ni  estime  de  noblesse,  ni  de  savoir,  ni  de 
vertu  quelconque.  » 


CHAPITRE  Xï. 

DU   SÉNAT  Et  DU  PARLEMENT, 


Les  principes  absolus  ne  doivent  pas  être  laissés  à  leur  pente.  —  Comment 
Bodiii  tempère  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  sa  théorie  de  la  souveraineté. 
—  Attributions  du  Sénat  et  du  Parlement. 


Bien  qu'il  se  pose  en  partisan  déclaré  de  la  souveraineté  sim- 
ple, Bodin  reconnaît  et  s'applique  à  prévenir  les  dangers  de 
celte  théorie.  C'est  l'erreur  naturelle,  mais  dangereuse,  de  la 
plupart  des  défenseurs  du  principe  de  la  souveraineté  abso- 
lue, de  songer  uniquement  à  renforcer  ce  principe  au  lieu  de 
le  modérer  par  l'ensemble  des  institutions.  Au  nom  d'une  lo- 
gique plus  inflexible  que  judicieuse,  ils  veulent  que  tout  soit 
populaire  dans  l'Etat  démocratique,  tout  monarchique  sous  la 
souveraineté  royale,  tout  aristocratique  dans  les  Etats  où  le  der-- 
nier  ressort,  comme  dit  notre  auteur,  appartient  à  l'aristocratie. 
Singulier  moyen  de  sauver  un  principe  que  de  l'abandonner  à 
sa  pente  et  de  l'y  précipiter  encore  de  tout  le  poids  des  institu- 
tions !  ^'est-ce  pas  imposer  à  un  peuple  une  règle  qui  paraîtrait 
le  contre-pied  du  bon  sens  appliqué  à  l'individu?  Qui  jamais,  en 
effet,  aentendu  dire  que  la  sagesse  consistât  dans  la  prédominance 
exclusive  d'une  seule  de  nos  facultés,  d'un  seul  de  nos  instincts? 
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Le  despotisme  du  principe  unique  a  quelque  chose  qui  rappelle 
le  despotisme  de  l'idée  fixe.  Il  y  a  une  vérité  bien  vieille,  mais 
pourtant  toujours  oubliée  par  les  pul>licistes  de  l'absolu,  c'est 
qu'il  est  dans  la  nature  humaine,  peuple,  roi  ou  aristocratie, 
d'abuser.  Bodin  ne  l'oubhe  pas,  et  après  avoir  proclamé  son 
principe,  du  moins  il  n'a  rien  de  plus  pressé  que  de  le  tem- 
pérer dans  l'application. 

De  ce  que  la  souveraineté  est  simple,  de  ce  que,  dans  l'intérêt 
même  de  l'ordre,  il  importe  qu'en  cas  de  conflit  un  des  grands 
éléments  de  la  société  ou  du  pouvoir  ait  le  dernier  mot,  s'en- 
suit-il que  cette  souveraineté  doive  s'exempter,  pour  son  propre 
salut  et  pour  le  bien  public,  de  tout  ce  qui  peut  en  prévenir 
l'excès?  Bodin,  qui  croit  à  la  souveraineté  royale,  s'est  gardé  de 
la  proclamer  infaillible,  comme  Rousseau  la  souveraineté  po- 
pulaire. Il  cherche  des  garanties  à  la  justice  et  à  la  raison.  Et 
si  l'on  peut  dire  qu'il  commente  ici  notre  vieux  droit,  on  con- 
viendra que  ce  n'est  pas  sans  marquer  fortement,  sans  dévelop- 
per tout  ce  qu'il  admet  ou  comporte  de  contraire  à  l'abus  de  la  . 
souveraineté,  au  despotisme  royal. 

Dans  cette  vue  de  l'organisation  de  l'État  et  du  gouverne- 
ment, il  songe  d'al)ord  au  coi'ps  qui  doit  en  éclairer  les  résolu- 
tions, et  qui  doit  être,  pour  ainsi  parler,  la  raison  de  cette  vo- 
lonté souveraine. 

A  ce  corps  il  donne,  ainsi  que  la  plupart  des  pubhcistes,  le 
nom  de  sénat  * ,  auquel  il  substitue  plus  d'une  fois  celui  de 
parlement. 

((  Le  sénat  est  l'assemblée  légitime  des  conseillers  d'Etat,  pour 
donner  avis  à  ceux  qui  ont  la  puissance  souveraine  en  toute 
République.  » 

Il  pourrait  se  faire  sans  doute  que  la  République  fût  main- 
tenue sans  sénat  par  la  sagesse  du  prince,  ce  Mais  d'autant  que 
la  splendeur  et  beauté  de  sagesse  est  rare  entre  les  hommes,  le 
plus  beau  souhait  qu'on  peut  faire  est  d'avoir  un  sage  conseil. 
Il  n'est  pas  si  dangereux  d'avoir  un  mauvais  prince  avec  un  bon 

>  Ch.  l  du  tiv.  m.  Du  sénat  et  de  sa  pithsame. 
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conseil,  qu'un  bon  prince  conduit  par  un  mauvais  conseil.  » 
Rien  n'autorise  plus  un  prince  que  de  consulter  un  sénat,  une 
cour.  ((  Les  sujets  sont  induits  à  mépriser  les  édits  passés  contre 
les  résolutions  du  conseil  ;  et  du  mépris  des  lois  vient  le  mépris 
des  magistrats,  et  puis  la  rébellion  ouverte  contre  les  princes, 
qui  tire  après  soi  la  subversion  des  Etats. 

))  Aussi  est-il  certain  que  le  savoir  d'un  prince,  s'il  n'est  ac- 
compli d'une  bien  rare  et  singulière  vertu,  est  comme  un  dan- 
gereux couteau  en  la  main  d'un  fmieux  ;  et  il  n'y  a  rien  plus  à 
craindre  qu'un  savoir  accompagné  d'injustice  et  armé  de  puis- 
sance. Il  ne  s'est  point  trouvé  de  prince,  hors  le  fait  des  armes, 
plus  ignare  que  Trajan,  ni  quasi  plus  savant  que  Néron,  et 
toutefois  cestuy  ci  n'eut  onques  son  pareil  en  cruauté,  ni  ces- 
tuy  là  en  bonté  :  l'un  méprisait,  l'autre  révérait  le  sénat.  » 

«  Puis  donc  que  le  sénat  est  une  chose  si  utile  en  la  monar- 
chie, et  si  nécessaire  es  états  populaires  et  aristocratiques,  qu'ils 
ne  peuvent  subsister  (sans  lui),  disons  en  premier  lieu  des  qua- 
lités requises  aux  sénateurs,  puis  du  nombre  d'iceux  ;  et  s'il  doit 
y  avoir  plus  d'un  conseil,  et  les  choses  qu'on  y  doit  traiter  et  en 
dernier  lieu,  quelle  puissance  on  doit  donner  au  sénat.  » 

L'âge  et  l'expérience,  suivant  l'opinion  la  plus  générale,  sont 
des  qutdités  requises  pour  la  composition  du  sénat  :  opinion 
conforme  à  l'étymologie  [senior es).  Un  conseil  composé  de 
jeunes  gens  seniit  un  juvènat.  Indépendamment  des  garanties 
offertes  par  ces  conditions,  il  faut  compter  aussi  pour  beaucoup 
l'eiTot  produit  sur  l'opinion.  «  Et  en  matière  d'Etat,  si  en  chose 
du  monde,  l'opinion  n'a  pas  moins  et  bien  souvent  a  plus  d'effet 
que  la  vérité.  Or  il  n'y  a  rien  plus  dangereux  que  les  sujets 
îdent  opinion  d'être  plus  sages  que  les  gouverneurs.  Et  si  les 
sujets  ont  mauvaise  opinion  de  ceux  qui  commandent,  com- 
ment obéh'ont-ils?  et  s'ils  obéissent,  quelle  issue  en  peut-on 


espérer?» 


Les  ipialités  qu'on  doit  exiger  du  sénat  sont  celles  de  tout 
jugement  droit,  de  tout  bon  conseil.  Qu'ainsi  il  se  dépouille  de 
la  jidousie,  de  l'opiniâtreté,  de  la  précipitation.  Plus  encore  que 
pai'  le  savoir,  qu'il  se  distingue  par  sa  judiciaire,  son  intégrité, 
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sa  prudence  \,  Une  autre  condition  toute  politique,  c'est  que  les 
sénateurs  ne  tiennent  rien  des  autres  princes  et  seigneurs,  soit 
en  foi  et  en  hommage,  soit  par  obligation  mutuelle,  soit  par 
pension.  »  En  plusieurs  républiques  on  choisit  la  noblesse;  en 
d'autres,  comme  à  Gênes,  la  richesse  est  requise  ;  à  Rome,  il 
fallait  pour  être  admis  dans  le  sénat  avoir  eu  quelque  charge 
publique.  Il  n'y  a  rien  là  d'absolu.  Quant  au  nombre  des  séna- 
teurs, il  ne  saurait  être  grand.  L'extension  donnée  au  nombre 
des  membres  de  ce  coi-ps  a  presque  toujours  été  une  concession 
fâcheuse  à  l'ambition,  a  II  est  bien  vrai  que  dans  les  républi- 
ques populaires  et  aristocratiques  il  est  forcé,  pour  éviter  les  sé- 
ditions, de  paître  bien  souvent  la  faim  enragée  des  ambitieux 
qui  ont  part  à  la  souveraineté.  »  Quant  à  Bodin ,  il  demande 
c(  qu'on  n'étidjlisse  pas  le  nombre  des  sénateurs  eu  égard  à  la 
•  multitude  du  peuple,  ni  pour  servir  à  l'ambition  des  ignorants, 
et  moins  encore  pour  en  tirer  argent,  mais  seulement  pour  le 
seul  respect  de  la  vertu  et  sagesse  de  ceux  qui  le  méritent  :  ou 
bien,  s'il  n'est  possible  autrement,  de  saouler  l'ambition  de  ceux 
qui  ont  part  à  l'Etat  es  républiques  populaires  et  aristocrati- 
ques, et  que  la  nécessité  contraigne  d'ouvrir  la  porte  du  sénat  à 

1  «  Quand  je  dis  sagesse,  j'entends  qu'elle  soit  conjointe  à  la  justice  et 
loyauté  :  car  il  n'est  pas  moins  et  peut-être  plus  dangereux  d'avoir  de  mé- 
chants hommes  pour  sénateurs,  quoiqu'ils  soient  subtils  et  bien  expérimen- 
tés, que  d'avoir  des  hommes  ignares  et  lourdauds  :  d'autant  que  ceux  là  se 
soucient  peu  de  renverser  toute  une  cité,  pourvu  que  leur  maison  demeure 
entière  au  milieu  des  ruines,  et  quelquefois  par  jalousie  de  leurs  ennemis 
défendent  une  opinion  contre  leur  conscience  :  ores  qu'ils  n'aient  point 
d'autre  prolit  que  le  triomphe  qu'ils  rapportent  de  la  honte  de  ceux  qu'ils 
estiment  avoir  vaincus,  tirant  ceux  de  leur  faction  à  leur  cordelle.  Il  y  en 
a  d'autres  qui  ne  sont  poussés  ni  d'envie,  ni  d'inimitié,  mais  bien  d'une 
opiniâtreté  indomptable  pour  soutenir  leur  avis,  sans  jamais  ployer  à  la  raison, 
et  viennent  bien  souvent  armés  d'arguments  comme  s'ils  avaient  à  com- 
battre les  ennemis  en  plein  sénat.  C'est  pourquoi  Thomas  le  More,  chan- 
celier d'Angleterre,  était  d'avis  qu'on  ne  disputât  point  de  ce  qu'on  aurait 
proposé  le  même  jour^  mais  que  la  dispute  en  fût  réservée  "au  jour  sui- 
vant, aiiu  que  celui  qui  aura  dit  son  avis  sans  y  penser,  ne  s'efforce  de  le 
soutenir  plutôt  que  s'en  départir.  Il  faut  donc  que  le  sage  sénateur  dé- 
pouille à  l'entrée  du  conseil  la  faveur  envers  les  uns ,  la  haine  envers  les 
autres,  l'ambition  de  soi-même,  et  qu'il  n'ait  d'autre  but  que  l'honneur  de 
Dieu  et  le  salut  de  la  république.  » 
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la  multitude,  (iii'U  poU  ordonna  ipi'il  n'y  nil  i{ue  ceux  i] 
raient  eu  les  plus  j^raiides  cli;ii\i;('S  ei  inafiislr.ilureï:  (jui  a 
voix  délibémlive .  ii  «  M;ti'  il  faut  lAclirr  ili'ii'n)  |ki-!  \onir  ta,  si 
autrement  on  iioul  nb\ii-'r  :niN  si'iliiinn-  |Ki|iiibiirf.  ;  iTtr,outré 
le  (langer  évMrnl  ipil  r>t  iri'Miilrr  If  inuMil  miuiiiuuîqué  lu 
tant  de  ijej^intuo,  c'rsl  iluimcr  im^i-inn  ;ni\  f;iiiirii-\  de  troùg 
hier  un  Klal,  >i  i'rux-I:'i  qui  mit  Mii\  il/'IlhiTHliM'  iw  -"acoordeSj 
il  l'opiuiou  de   eeiisqiii  n'uni  ipic  \ui\  idiisnlialive,  ([ui  n'a 
curapt^'c  pQ\ir  rieii 

ûutrele  sêiiat,  il  est  hon  qu'il  exiïili'  un  cunsuil  pri\é^  Dî 
les  dangers  pressants  il  faut  redonlov  li's  di\is!onï^  d'nii  gn 
corps.  On  passait  '[iietipiL-tuis  un  an  à  lUmie  sans  appeler  le 
nat,  cotïime  fit  fléwir  m  son  premier  ciinsnlal.  I.cs  Kiofie 
outre  le  graiid  coiiseil,  ii\aieiil  un  cdii-fil  juIm'  vliuisî  des  plia 
sages  d*enli'e  eux.'  Ainsi  des  Cartli;igin-.jis.  .\Mi;u-(r  fiaLlil  i 


V  lies  pins,  sage=  sénak'iiis, 
ic  par  les  raoilleurs  empereur 
l'Mre,  en  empruntant  cinquante  mei 
ehuH?!  pros(jue  inutile  dans  les  ai 


eu  peu 
et  grâa 


leuient  un  coiisi.'il  ]ii' 
nombre;  rimuuiM'  >ii 
à  laquelle  Ale\,,iiiliv 
bres  au  sénat,  retidil 
secrètes  et  importantes, 

Il  est  peu  du  eonslitulioits  modernes  qui  ne  nous  offrent  u 
institution  analogue,  depuis  les  grands  Etats,  comme  la  Frani 
et  l'Espagne,  jusqu'aux  cantons  suisses. 

Le  st'uat,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  un  corps  politique.  (?a 
un  caractère  que  les  bons  princes  doivent  respecter,  ipioiqne  M 
souverains  en  aient  été  somcnl  tentés.  On  a  \ii,  en  efi'et,' 
prince ,  employer  Je  sénat  an  jugement  des  pi'océs  il(!  consé- 
quence pour  le  détourner  des  affaires  d'Etat,  Témoin,  à  Home, 
Tibère  et  Adrien  ;  chez  nous ,  Philippe-le-Gel  et  Plnllppe-le- 
Long,  rois  (pu  cheiThèn;nt  à  ôter  .doucement  au  Parlement  la 
connaissance  des  allaires  d'Etat  tout  en  étendant  ses  attributipus 
judiciaires.  Le  sémat  du  Parlemen.t  a  le  droit  de  conseil  et  de  ç 
raontrancesj  droit  parfaitement  compatible  avec  la  s 
neté,  pourvu  qu'il  se  renferme  dans  ces  limites  et  ne  A 
pas  en  droit  absolu  de  résistance. 

Ses  attributions  ainsi  restreintes  doivent  s'exercer  avee  u 
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pleine  iiidépeiidaiice.  Le  droit  ctè  proposer  doit  appartenir  à 
chaque  membre.  C  est  mie, vicieuse  ^coutume  que  celle  de  Gênes, 
qui  attribue  au  duc  seuï  là,  puissance  de  proposer  ce  qu'il  lui 
plaît  au  sénat.  Quand  celm  qm  propose  est  si  grand,  on  doit 
craiiidre  qu  on  ne  le  puisse  franchement  contredire.  Il  est  bien 
même  que  les  plus  grands  opinent  les  deriiiers,  pour  laisser  aux 
autres  plus  de  liberté. 

Bodiii  va  jusqu'à  détermhier  l'heure  à  laquelle  auront  heu 
les  délibérations,  qu'il  place  le  matin,  alors  que  l'esprit  a  le 
plus  de  liberté  pour  bien  remphr  une  telle  fonction  ;  «  car  on  ne 
doit  pas  tenir  pour  avis  bien  digéré  ce  qui  est  fait  après  dîner, 
comme  dit  Philippe  de  Commynos^  »  et  il  he  pi^ut  approuver 
Tacite  «  qui  trouve  bon  que  le^  anciens  Germains  ne  délibèrent 
qu'entre  les  gobelests.  »  Bodip  vput,  aussi  que  la  proposition 

précède  au  moins  d'un  iour  la  délibération. 

•"i  ■ .     I.        •■■.•■'      -•     ".■■'-■'    f''i''-\.''i<--^. 

Quant  aux  affaires  qu'on  doit  proposer  au  sénat,  cela  dépend 

des  occasions  qm  se  présentent .  «  Les  anciens  Romains  délibé- 
raient  premièrement  des  choses  touchant  la  rehgion,  comme  le 
but  et  la  fin  où  toutes  ies  action^  humaines  doivent  commencer 
et  finir...  Puis  après,  on  doit  parler  des  aÔaires  d'État  plus  ur- 
gentes et  qui  touchent  de  plus  près  au  public  :  comme  le  fait 
a  guerre  et  de  la  paix,  etc.  »      ^'    ' 

Le  conseil  et  la  remontrance,  tçUes  sont,  en  dernière  analyse, 
lès  attributions  que  le  vieux  jurisconsulte  réservé  iiniquement 
a,u  corps  dehberant.C  est  encore  sur  cepoxnt  capital  qii^il  revient 
en  terminant  son  chapitre.  !Bien  moins  encore  dans  là  mohsir- 
chie,  dit-il,  que  dans  l'Etat  popiûlaire  ou  aristocratique,  le  sénat 
n^èst  établi  pour  çpmmander.  ,c(  té  seraiillévérsioii  de  la  majesté 
qui  est  si  haute  et  si  sacrée.  »  Il  n'a  aucune  part,  comme  nous 
diriohs,  au  jiouvoir  exécutif,  a  Il'n'y'éîit  oncquès  sénat  eh  au- 
cune répubUquebien  ordonnée  qmàii  eu  poiivoîr  décommander 
en  vertu  de  son  iiistitution.  »  ïî  ne  peut  rendre  là.  justice  que  par 
commission,  délégation  royale^  Oh  peut  lu'e  éû'tête  dés  arrêts  : 
Par  le  Roi  en  son  conseil.  L'exemple  dii  sénat  Rom£dn  infirme  en 
partie,  sans  les  contredire  pourtant,  ces  considérations.  Le  se- 
nat  Romain,  il  est  vrai,  avait  puissance  de  disposer  des  finances, 
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de  nommer  des  lieutenants  à  tous  gouverneurs  de  provinces,  de 
décerner  les  triomphes  et  de  disposer  de  la  religion,  enfin  de 
recevoir  les  ambassadeurs.  Pourtant,  ajoute  Bodin,  le  peuple 
seul  avait  puissance  de  commander.  Le  veto  des  tribuns  contre 
les  décrets  du  sénat  le  forçait  àvider  Popposition  devant  le  peu- 
ple à  qui  appartenait  le  dernier  mot.  Senatus  decrevil ,  populus 
jussit. 

Quant  à  la  durée  de  la  fonction,  Bodin  souhaite  qu'elle  soit  à 
vie.  Réduite  à  la  durée  d'un  an,  elle  ne  présenterait  ni  suite  ni 
secret. 


CHAPITRE  XII. 


DES    MAGISTRATURES    DANS    LEUR     RAPPORT    AVEC    LE  SOUVERAIN   ET 

AVEC  LES   GOUVERNÉS. 


Définition  du  magistrat.  —  Hiérarchie  des  magistratures.  —  De  l'obéis- 
sance que  doit  le  magistrat  aux  lois  et  au  prince  souverain.  —  Elle  a 
pour  borne  unique  la  loi  morale.  —  L'illégalité  des  ordres  du  souverain  ne 
légitime  de  la  part  du  magistrat  que  le  droit  de  remontrance.  —  De  la 
puissance  des  magistrats  sur  les  particuliers. —  Elle  découle  de  la  souve- 
raineté. —  Du  droit  de  contrainte.  —  Le  droit  du  glaive  est-il  un  attri- 
but du  souverain  ou  du  magistrat?  —  De  l'interprétation  en  matière  de 
justice  civile  et  criminelle.  —  Du  droit  de  résistance  des  gouvernés  à 
l'égard  des  magistrats  :  où  il  commence .  —  Etroites  limites  dans  les- 
quelles il  est  renfermé.  —  Vertus  du  ma^,istrat.  —  La  fermeté  mise  au- 
dessus  de  la  douceur  dans  le  magistrat.  —  Vrai  caractère  de  la  peine. 

—  Danger  d'établir  un  magistrat  suprême  placé  immédiatement  au-des- 
sous du  souverain.  —  Droit  des  magistrats  les  uns  sur  les  autres  :  droit 
d'opposition  on  de  vdo.  —  La  Justice  est  un  attribut  royal  et  non  féodal. 

—  De  l'extradition  :  Bodin  s'y  montre  favorable  dans  les  cas  criminels. 

Après  avoir  examiné  ce  qui  concerne  le  corps  politique,  Bodin 
arrive  à  l'examen  des  grandes  fonctions  publiques  et  en  parti- 
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culier  des  fonctions  judiciaires.  Ici  encore  nous  retrouverons  le 
publiciste  qui,  traitant  des  rapports  du  pouvoir  avec  les  particuliers 
ou  des  différents  pouvoirs  entr'eux,  ne  perd  pas  de  vue  le  temps 
où  il  écrit.  Nous  le  verrons  stipuler  pour  tout  ce  qui  peut  sau- 
vegarder la  liberté  de  la  conscience  et  le  respect  de  la  personne 
humaine. 

Passons  rapidement  sur  le  chapitre  II  *,  dans  lequel  la  sco- 
lastique  politique  occupe  trop  de  place  avec  ses  distinctions 
subtiles  et  ses  controverses  prolongées.  Laissons  Bodin  con- 
tester à  Aristote  sa  définition  du  magistrat  qui  ne  lui  paraît 
«  pas  contenir  tout  le  défini,  »  accuser  les  confusions  d'Ac- 
curse  et  de  Bartole,  et  reprocher  à  Cujas  ses  quatre  définitions 
du  même  objet  «  qui  est  contre  les  principes  de  la  dialectique.  » 
Son  but  est  de  marquer  la  différence  de  la  commission  et  de 
l'office.  V officier,  pour  lui,  est  la  personne  pubhque  qui  a  charge 
ordinaire,  limitée  par  édit.  Commissaire  est  la  personne  pubh- 
que qui  a  charge  extraordinaire,  limitée  par  simple  commis- 
sion. »  Tout  magistrat  est  donc  officier,  mais  la  réciproque 
n'est  pas  vraie.  «  Magistrat  est  Pofficier  qui  a  puissance  en  la 
république  de  commander  *.  »  Dans  l'ordre  chronologique,  il  y 
a  d'abord  eu  de  simples  commissions,  souvent  très-considérables, 
établies  par  la  «  main  souveraine  qui  donnait  et  retirait  à  qui 
elle  voulait.  »  La  clause  :  Tant  qu'il  ttous  plaira,  autrefois 
ajoutée  aux  lettres  d'office,  et  maintenant  inutile,  indique  qu'ils 
ont  été  primitivement  des  commissions.  Les  offices  ne  se  sont 
établis  ou  régularisés  qu'avec  la  puissance  des  lois,  puissance, 
on  le  sait,  tardivement  consacrée,  selon  notre  publiciste.  Il  ne 
faut  pas  en  conséquence  se  laisser  induire  en  eri'eur  par  l'éten- 
due de  la  puissance  conférée  à  la  commission.  La  dictature  pa- 
raîtrait être  la  magistrature  suprême  :  et  pourtant ,  à  le  bien 
voir,  elle  n'est  qu'une  commission,  qu'une  délégation  acciden- 
telle et  temporaire  de  la  souveraineté.  En  toutes  ces  questions 
il  importe ,  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  vérité  et  du  droit  sens, 
de  ne  pas  confondre  l'essence  et  la  quahté. 

^  Des  officiers  et  commissaires. 
2  Ch.  lÛ  du  liv.  m.  Des  magistrats. 
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«  En  loutes  républitjues  il  y  a  trois  points  à  i-enmrquur  pool 
le  regard  de  la  création  des  otïiciers  et  taagistriits,  premiéa 
ment  celui  gui  les  fait,  en  seeraid  lieu,  de  rpielle  pei-sonne* 
doit  les  prendre,  en  troisième  lieu  la  forme  de  iee  faii'e. 
premier,  appartient  à  la  majesté  souvemne;  le  secondes 
lement  de  sou  ressort,  mais  on  y  suit  ordinairement  les  lois  tj 
sont  établies  à  cette  un.  Qarnii  au  dernier,  il  y  a  trois  moyei 
de  le  régler,  à  savoir  l'éleelion,  le  sort  et  les  deux  mêlés  t 


Les  magistratures  sont  de  iruis  sortes  pour  h  reyard  de  li 
puissance.  Les  premiers  magistrats  se  peuvent  appelei*  maj 
trats  souYeiTuns  qui  ne  doivent  obéissance  (pi'â  la 
veraine;  les  autres  magistrats  inoyons,  qui  doivent  obôissajice 
aux  magistrats  supérieurs  et  ont  commandement  sur  aulrm 
magistrats  :  les  derniers  sont  ceux-là  qui  doivent  obéissance  raix. 
magistrats  supérieurs  et  n'ont  commandement  que  sur  les. 
ticuliers.  ri 

Bodiu  traite  eniiu  de  'ce  point  si  délicat,  si  controversé, 
sujet  duquel  les  publicistes  protest^its  avaient  donné  coorsanx 
idées  les  plus  factieuses,  à  savoir  la  mesure  dans  laquelle  le  ma- 
gistrat doit  obéir  au  souverain  '. 

«  Quant  aux  lettres  de  commandement  qui  ue  portent  que 
question  du  fait  simple,  sans  attribuer  la  cognoissance  au 
gistrat  du  mérite  d'ic«IIes,  il  n'est  pas  sans  difficulté  si  fe 
gistrat  étant  informé  du  fait,  comme  il  était  porté  par  la  teni 
des  lettres,  les  doit  vérifiei-  ou  exécuter,  étant  injustes  :  et  la 
ficulté  est  encore  pins  grande  quand  les  lettres  n'atlribui 
puissance  au  magistrat  ni  du  f'dt,  ni  du  mérite  de  l'ottroi-; 
mesmemenl  s'il  y  a  mandement  exprès.  Car  quelquefois 
princes  usent  de  prière  envers  les  magistrats  par  lettres  pari 
lîères  de  cachet  pour  accompagner  les  lettres  de  commi 
ment  injustes  :  et  bien  souvent  és-lettres  patentes,  les  prières 
sont  accompagnées  de  commandements.  Xtms  vous  priutia  et 
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néanmoins  commandons  :  eu  quoi  il  semble  que  le  priuce  dé- 
roge à  sa  majesté,  si  la  chose  est  juste,  ou  à  la  loi  de  Dieu  et  de 
nature,  si  elle  est  injuste.  Or,  jamais  le  magistrat  ne  doit  être 
prié  pour  faire  son  devoir,  ni  desprié  pour  ne  faire  chose  qui 
soit  inique  et  deshonnéte), comme  disait  Caton  le  Censeur  ;  joint 
aussi  que  le  commandement  est  incompatible  avec  les  prières. 
Donc,  pour  résoudre  ce  point,  si  les  lettresdu  prince  n'attribuent 
aucune  connaissance  au  magistrat,  ni  du  fait,  ni  du  droit,  mais 
seulement  l'exécution  lui  en  est  donnée,  le  magistrat  n'en  peut 
prendre  aucune  connaissance  si  les  lettres  ne  sont  notoirement 
fausses  ou  nulles  ou  contre  les  lois  de  natm*e  :  comme  si  le 
prince  commandait  aux  magistrats  de  faire  mourir  les  enfants 
ou  tuer  les  enfants,  ainsi  que  Pharaon  et  Agrippa  :  ou  de  voler 
et  piller  les  pauvres  gens,  comme  de  notre  âge,  le  mçœquis  Al- 
bert, entre  ses  nobles  cruautés,  faisait  planter  des  gibets  aux 
villes  qu'il  avait  forcées,  et  commandict  aux  soldats  de  piller  et 
voler  les  habitants,  sous  peine  d'être  pendus,  ores  qu'il  n'eût 
cause  véritable  ni  vraisemblable  de  prendre  les  armes.  Or,  si  le 
sujet  d'un  seigneur  particuUer  ou  justicier  n'est  pas  tenu  d'obéir 
aux  termes  de  droit,  si  le  seigneur  ou  le  magistrat  passe  les 
bornes  de  son  territoire  ou  de  la  puissance  qui  lui  est  donnée, 
ores  que  la  chose  qu'il  commande  fût  juste  et  honnête,  com- 
ment serait  tenu  le  magistrat  d'obéii'  ou  d'exécuter  les  mande- 
ments du  prince  en  choses  injustes  et  déshonnêtes  :  car  en  ce 
cas,  le  prince  franchit  et  brise  les  bornes  sacrées  de  la  loi  de 
Dieu  et  de  nature  \  » 

Telle  est  la  part  que  fait  Bodin  au  droit  de  résistance.  L'in- 
justice flagrante,  le  crime  exigé  l'autorise,  mais  non  l'illégalité. 
Le  respect  de  la  légalité  est  pour  notre  pubhciste  un  devoir 
du  souverain,  devoir  de  prudence  et  de  conscience,  mais  non 
une  obligation  stricte  et  inviolable,  constituant  un  droit  cor- 


*  Toutes  ces  propositions  sont,  dans  le  libelle  de  Michel  la  Serre,  déjà 
cité,  l'objet  de  perpétuelles  injures.  «  Cet  imposteur ,  ce  menteur,  dit-il  en 
parlant  de  l'auteur,  excite  les  sujets  à  se  rebeller.  »  Tel  est  le  ton  de  l'ou- 
vrage et  la  vérité  des  accusations. 


respoiidant  daus  le  sujet.  Le  souverain  seul  en  resU'  juge  ;  il  a 
naturel  que  celui  qui  est  le  principe  de  la  loi  puisse  ctiongt 
la  loi.  w  Si  le  prince  donc  ordonne  la  violation  deqiielque  é 
le  magistrat  pourra  dillérer,  tenii'  l'exécution  du  mandemel 
en  souffrance, jiisçw'fl  re  qu'il  ait  fait  ses  remorttrawes^  comme 
il  est  tenu  de  le  faire,  non  pas  vne,  mais  deux  nu  (rois  fois  ;  et 
si,  nonobstant  ces  remontrances,  le  prince  veut  qu'il  soit  passé 
outre,  alors  le  magistrat  le  doit  exécuter,  voire  dès  la  prem 
jussiou  si  le  délai  était  périlîeui.  »  Ce  que  Bodîu  ne  veut  j 
c'est  que,  a  sous  ombre  de  l'autorité  des  docteurs  ou  de  l'équi'V^ 
'^ation  du  droit  naturel,  on  ne  vienne  témérairement  à  1 
brèche  à  la  loi  de  Dieu  et  de  la  nature,  n 

Dans  les  circonstances  douteuses,  un  magistrat  doit  suivre  " 
l'exemple  du  pJuS  grand  nombre,  et  en  tous  cas  ne  pas  résister 
légèrement  :  u  On  ferait  sans  cela  une  périlleuse  ouverture  à 
tous  les  sujets.  »  D'ailleurs,  «  la  vraie  justice  naturelle  est  plus 
luisante  que  la  splendeur  du  soleil.  »  S'il  y  a  doute,  c'est  qu'il 
ne  s'agit  que  de  la  justice  civile,  du  droit  écrit. 

Une  manière  facile  de  résister  pour  le  magistrat,  c'est  d^'M 
désister.  «  Il  vaut  mieux  quitter  l'Etat  que  d'obéir  à  cliose  q 
soit  contraire  à  la  loi  de  nature,  n  De  telles  retraites  avertis! 
les  princes,  les  engagent  souvent  à  révoquer  une  mauvaise  a 
donnance. 

Bodin  termine  en  ces  termes  qui  résument  son  opinion  t 
le  droit  de  résistance  des  magistrats  avec  tout  ce  (pi'elle  p 
sente  de  tempéraments  :  «  Mais  aussi  faut-il  bien  prendre  g 
que  le  voile  de  conscience  et  de  superstition  mal  fondée  ne  fas 
ouverture  à  la  rébellion,  car,  puisque  le  magisti-at  a  recoui 
sa  conscience  sur  la  difficulté  qu'il  fait  d'exécuter  les  mar 
ments,  il  fait  sinistre  jugement  de  la  couscience  de  son  pri 
il  faut  donc  qu'il  soit  bien  assuré  de  la  vi^aie  connaissance  du  û 
éteruel,  et  de  la  VTiù.e  adoration  qui  lui  est  due,  qui  ne  glt  pas  4 
mines.  Je  mettrais  d'autres  exemples  si  ,;e  ne  craignais  que  o 
qu'on  appelle  païens  ne  nous  fissent  bi-nle,  car  l'amour  tervt 
de  l'hooneurde  Dieu  est  tellement  attiédi  et  puis  refroidi  par  si 
cession  de  tenq)S,  qu'il  y  a  danger  qu'enlin  il  ne  gèle  du  tout.i 
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Après  avoir  examiné  dans  quelle  mesure  le  magistral  doit 
obéir  au  souverain,  Bodin  s'attache  à  régler  la  mesure  dans  la- 
quelle il  doit  commander  aux  particuliers  i. 

«  Nous  avons  dit  que  le  magistrat  est  l'officier  qui  a  comman- 
dement public.  Le  magistrat  est  la  loi  vivante.  Car  la  loi  en  soi 
ne  porte  que  les  commandements  ou  défenses  qui  seraient  illu- 
soires si  la  peine  et  le  magistrat  ne  leur  donnaient  une  sanc- 
tion. La  force  du  commandement  gît  en  la  contrainte.  »  Cette 
puissance  de  la  part  du  magistrat  souffre  du  plus  ou  du  moins. 
La  première  contrainte  exercée  par  ceux  qui  ont  puissance  de 
commander  est  la  main  mise  tant  sur  les  personnes  que  sur  les 
biens,  que  les  anciens  appelaient  prehensio.  Sans  ce  droit  la  justice 
resterait  désarmée.  Mais  le  même  magistrat  n'a  pas  nécessaire- 
ment toutes  ces  attributions.  Elles  se  divisent  et  ne  se  trouvent 
réellement  concentrées  que  dans  le  souverain  auquel,  de  plus, 
certaines  attributions  appartiennent  en  propre.  <(  Ainsi,  l'on 
peut  juger  qu'il  y  a  deux  sortes  de  commander  par  puissance 
publique  :  l'une  en  souveraineté  qui  est  absolue,  infinie,  et  par- 
dessus les  lois,  les  magistrats  et  particuliers  ;  l'autre  est  légi- 
time, sujette  aux  lois  et  au  souverain,  qui  est  propre  aux  ma- 
gistrats et  à  ceux  qui  ont  puissance  extraordinaire  de  comman- 
der jusqu'à  ce  qu'ils  soient  révoqués  ou  que  leur  commission 
soit  expirée.  Le  prince  souverain  ne  reconnaît  après  Dieu  rien 
plus  grand  que  soi-même;  le  magistrat  tient  après  Dieu  du 
prince  souverain  sa  puissance,  et  demeure  toujours  sujet  à  lui 
et  à  ses  lois;  les  particuliers  reconnaissent  après  Dieu  qu'il  faut 
toujours  mettre  le  premier  leur  prince  souverain ,  ses  lois  et 
ses  magistrats  chacun  en  son  ressort.  » 

Le  droit  du -glaive  appartient-il  au  magistrat?  Ce  merum  im- 
perium  lui  est-il  propre  ou  n'a-t-il  que  l'exécution  de  la  haute 
justice?  «  Cette  question  fut  disputée  entre  Lothaire  et  Azon, 
les  deux  plus  grands  jurisconsultes  de  leur  âge,  qui  choisirent 
pour  arbitre  l'empereur  Henri  YII  lorsqu'il  était  à  Boulogne  la 
Grasse,  à  la  peine  d'un  cheval,  que  devait  payer  celui  qui  serait 

*  Ch.  V  du  liv.  III.  De  la  puissance  des  magistrats  sur  les  partkuliei*s. 
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condauuié  par  l'empereiir.  Lotliaii-e  emp'orla  "le  pi4s  d'honuét 
mais  la  plupart  et  presque  tous  les  autres  jurisctmsultes  teiiaieiif 
l'opinion  d'Azon,  rtîsaiit  que  Lotliairé  eqUum  lulerai,  scd  Azo 
œqitum.  Et  depuis,  il  s'en  est  trouvé  qui  oui  tenu  l'opiuiou  de 
Lothaire,  de  'sorte  que  là  question  "est  deineurée  indécise  qui 
toutefois  doit  '  être  bien  entendue  poiir  la  conséquence  qu'elle 
tire  après  soi,  La  difficulté  '  est  venue  de  ce  que  Lothaire  et 
Azon  n'ont  pas' eu  connaissance  de  l'état  des  Romains,  duq» 
ils  csposaient:  leS  lûis  et  ordonnancés,  ni  pris  garde  au  c 
gement  survenu  sous  les  empereurs.  Car  il  est  bien  cert^ 
qu'auparavant  il  n'y  avait  pas  nb  magistrat  en  Rome  ni  f' 
ensem])le  qui  eussent  la  pniàsaûce  du  glaive  sur  les  citoyerii 
et,  qui  est  beaucoup  moins,  ila  n'avaient  pSs  seulement  puis^'  ' 
sauce  de  condamner  uu  citoyen  aux  verges  depuis  la  loi  Porlia 
publiée  à  la  requête  de  Catoii,  le  tribun  du  peuple,  par  laquelle 
le  peuple  fita  non-seulement  aux  magistrats  cette  puissance, 
mais  aussi  s'en  dépuuiiln  soi-même  en  tant  qu'il  pouvait,  per- 
mettant aux  condamnés,  pour  quelque  crime  que  ce  fût,  de  vider 
le  pays  ;  et,  qui  plus'  est,  ii  n'y  avait  pas  uU'  seul  magistrat  ij 
eût  pouvoir  de  juger'  un  citoyen  s'il  était  qiiestion  de  l'honnei 
ou  d'un  crime  public  ;  car  Ife  fnenu  peujile  s'en  était  réservé  S 
connaissance,  et  s'O  y  allait  de  la  vie  ou  de  perdre  le  di'oit  ^ 
bourgeoisie,  il  n'y  avait  que  les  grands  états  du  peuple  qui  k 
eussent  la  comiaissance,  comme  il  était  ordonné  par  les  lora 
qu'on  appelait  Sacrées;  et  .'açoit  qu'elles  ne  fussent  gardées  à  la 
rigueur,  si  est-ce  que  Cicêron,  pour  y  avoir  contrevenu,  fut 
banni  et  perdit  tout  son  bien ...»  Lothaire  a  eu  raison  de  croire 
«que  ceux  qui  ont  la  majesté  souveraine  se  sont  réservé  lu 
puissance  du  glaive,  et  en  ont  dunué  par  loi  spéciale  l'exécution 
aux  magistrats  ;  et  Azûn  entendait  par  ces  mots  que  le  droit  et 
puissance  du  glaive  était  attribué  aux  magistrats.  Or,  ii  n'y  a 
doute  que  l'opinion  de  Lotliaire  ne  fût  véritable  quand  il  n'eût 
(lai'lé  que  des  anciens  préteurs  Romains,  et  qu'il  fût  demeuré 
ês-termes  de  la  règle  de  i'apinien  ;  mais  il  a  failli  en  ce  qu'il  a 
tii'é  en  cousétpieuce  cette  maxime  à  tous  magistrats  qui  depuis 
ont  été  et  qui  sont  par  toutes  les  républiques,  ayant  la  connais- 
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sauce  des  meurtres,  voleries,  concussions  et  autres  crimes  sem- 
blables qui  leur  sont  attribués  par  l'érection  de  leiu*  office.  Cai' 
les  empereur?  et  jmisçonsultes  ayant  connu  à  \iie  d'œil  les  in- 
convénieuts.etiiiju^tiçes  qui. se. relisaient,  de  condamner  tous  les 
meurtriers  à  même.pei^ie,  ou  les  absoudre  du  tout,,  et  faire  le 
semblable  des  autres  crimes  qu'jil?  appelaient. publics,  advisè- 
rent  pour  Ip  mieux  d'ériger  certains  magistrats  qui  pouvaient, 
suÎYîint  leur  conscience,  et  ifeligion,  croître  et  diipinuer  les 
peines,  ainsi  qu'ils.  verraien\.êtî;e  à  faire  pqx  raison.  Et  le  près 
mier  ce  fut  Auguste,,  etc.  )) . 

Bodin  admet  donc  que  la,  puissance,  a  j^té  accordée  à.  certains 
magistrats  de  propQrtionnej:  les  peines. swant  leur  cpnscience, 
de  connaître  de  tçus  les  çrimeis,,  d'exercer  même  le  droit  du 
glaive^  qui  leur  est  attribué  par  déléga.tion  de  la  souveraineté .  Il 
incUne  à  ce  qu'une  grande  latitude  soit:laissée,au3^  magistrats^ 
lesquels  d'ailleurs  <c  doivent  avoir  sans  cesse  dwx  points  sous 
les  yeux  :  la  loi  et  l'équité.  »  Onsent.aux  ligne? .  suivantes  que 
Bodin  avait  conscience  de  çe.qu'il  y  avaitde  confu^.et  d'im- 
praticable dans  notre,  législatipn,  sans  toutefois  ;  avoir  la  force 
de  s'élever  jusqu'à  la  conception. d'upe  refonte, 4e  toutes  ces 
lois,  qui  en  fît  un  ensemble  logique,  en  rapport  avec. le. besoin 
des  temps.  U  s'en  fie  au  bgn  sens,  à.  l'équité  naturelle,  au 
progrès  des  esprits  pour  çoiTiger  en  pratique  les  vices  de.  la 
jurisprudence,  ce  Tout  ainsi  qu'anciennement  on  s'efforçait  de 
lier  les  mains  aux  magistrats, .  gouverne,urs,  ambassadeurs,  ca- 
pitaines, lieutenants,  et  les  obliger  de  suivre  les  lois,  l'instruc- 
tion, la  forme  prescrite  et  les  peines  sans  rien  y.  ajouter  ni  di- 
minuer, maintenant  on  fait  tout  le  contraire;  car  il  n'y  a  presque 
république  où  les  peines  ne,  soient  en  l'arbitrage  et  puissance 
des  magistrats  ;  et  presque  en  toutes  causes,  civiles  tous  les  inté- 
rêts sont  arbitraires,  sans  avoir .  égard  aux  peines  portées  par 
les  anciennes  lois  des  Romains,  ni  aux  décisions  de  l'intérêt 
civil,  que  l'empereur  Justinien  voulant  résoudre  en  une.  loi  pour 
contraindre  le  magistrat  sous  la  pnissîance  des  lois,  a  été.  cause 
de  troubler  tous  les  juges  et  jurisconsultes  qui  ont  voulu  suivre 
sa  loi,  impossible  et  incompatible  avec  les  lois  anciennes;  et 
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entiii  on  a  été  contraint  de  laisser  le  tout  à  la  conscience  et  re- 
ligion des  juges  pour  la  variété  infinie  des  causes,  des  temps, 
des  lieux,  despersonnes;  laquelle  infinité  ne  peut  être  comprise 
en  lois  ni  ordonnances  quelconques.  Et  jaçoit  qu'il  y  a  quelques 
peines  et  amendes  portées  par  les  édits,  avec  défense  de  les  di- 
minuer ,  néanmoins  les  magistrats  souvent  passent  outre  ; 
comme  pour  Pédit  des  faussaires  que  le  roi  François  I"'^  a  fait,  y 
mettant  la  peine  de  mort,  soit  en  causes  civiles  ou  criminelles, 
Ifîs  parlements,  baillis  et  sénéchaux  qui  Pont  publié,  et  vérifié 
et  enregistré  purement  et  simplement,  ne  le  gardent  point, 
ayant  connu  par  traict  et  succession  de  temps  qu'il  était  inique 
pour  la  variété  infinie  des  causes  qui  ne  souffrent  jamais  sem- 
blables décisions.  »  Certes,  cet  appel  à  la  jUste  appréciation  des 
circonstances  et  aux  lumières  naturelles  constitue  un  progrès 
sur  l'application  rigoureuse  du  droit  écrit;  mais  le  véritable 
progrès,  c'étaient  l'ordre  et  l'unité  transportés  dans  les  codes 
et  renfermant  l'action  du  magistrat  dans  un  cercle  bien  déter- 
miné. 

En  vertu  de  cette  autorité  que  Bodin  croit  lui  devoir  être 
laissée,  le  magistrat  peut  déroger  à  l'édit  qu'il  a  porté,  revenir 
sur  ce  qu'il  a  décrété,  se  corriger  en  un  mot  suivant  la  leçon 
de  l'expérience.  On  sent  dans  tout  cela  l'absence  de  règles  fixes 
et  précises,  une  confiance  trop  étendue  dans  un  arbitraire 
paternel. 

Esl-ce  à  dire  que  cette  autorité  du  magistrat  ne  rencontre 
en  aucun  cas  d'autres  limites*^  Peut-il  faire  tout  ce  qu'il  lui 
plaît  ?  On  conçoit  que  Bodin  restreigne  beaucoup  le  droit  de 
résisUmce  de  la  part  des  subordonnés,  dont  il  était  fait  un 
tel  aljus  autour  de  lui;  pom'tant  il  le  reconnaît  en  certains 
cas  extrêmes,  ou  lorsque,  pai'  exemple,  le  magistrat  abuse  de 
son  pouvoir  pour  se  procurer  cpielque  satisfaction  de  ven- 
geance ou  de  cupidité.  Encore  si  le  grief  est  réparable,  il 
ne  faut  pas  s'y  opposer;  la  résistance  ne  sera  licite  que  s'il 
s'agit  de  quelque  donmiage  irréparable  comme  la  vie  ou  une 
peine  corporelle.  Il  ne  sera  pas  permis  de  résister  pour  cause 
d'exaction ,  attendu  qu'on  peut  se  pomToir  par  appellations, 
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requêtes  civiles,  actions  d^injures  et  autres  moyens  justes  et 
légitimes.  Certains  outrages  peuvent  aussi  être  faits  à  l'homme 
et  non  au  magistrat  et  dont  celui-ci  par  conséquent  ne  pourra 
tirer  vengeance.  C'est  ainsi  qu'Aulus  Hostilius,  édile,  mal- 
((  traité,  faisant  effort  à  la  porte  d'une  courtisane,  fut  renvoyé 
avec  sa  courte  honte  quand  il  fit  sa  plainte  au  peuple.  »  Bodin 
professe  d'ailleurs  sur  le  respect  dû  aux  magistrats  des  idées 
dignes  de  l'antiquité,  et  il  approuve  fort  la  note  d'infamie  in- 
fligée à  ce  citoyen  romain  pour  avoir  bâillé  en  présence  des 
censeurs.  «  Vrai  est  que  les  Etats  alors  se  donnaient  à  la  vertu 
et  flon  pas  au  plus  offrant  :  mais  pourtant  s'ils  sont  achetés,  il 
ne  faut  pas  que  sous  ce  voile  on  vienne  à  mépriser  le  magis- 
trat .  ce  qui  ne  se  peut  faire  sans  un  mépris  de  Dieu  qui  donne 
cette  puissance  en  quelque  sorte  que  ce  soit.  » 

Le  droit  de  résistance,  compris  et  prêché  comme  il  l'était 
par  la  plupart  des  pamphlétaires  et  des  publicistes,  devait 
trouver,  dans  ce  défenseur  du  principe  d'autorité  un  adver- 
saire résolu.  Ses  paroles  ne  permettent  pas  d'en  douter  :  «  11 
n'y  a  loi  divine  ni  humaine  qui  permette  de  revenger  ses 
injures  de  fait  et  de  force  contre  les  magistrats,  comme  quel- 
ques-uns ont  pensé,  qui  font  ouverture  aux  rebelles  pour  trou- 
bler tout  un  Etat  :  car,  s'il  est  permis  au  sujet  de  se  revenger 
de  fait  et  de  force  contre  les  magistrats,  on  usera  des  mêmes 
arguments  poiu*  résister  aux  princes  souverains  et  fouler  les 
lois  aux  pieds.  » 

Plus  il  exige  de  respects  envers  le  magistrat,  plus  il  demande 
de  celui-ci  de  vertus  et  de  bons  exemples.  «  Aussi  doit  le  ma- 
gistrat donner  si  bonne  opinion  de  lui,  de  sa  justice,  prudence 
et  suffisance,  que  les  sujets  aient  occasion  de  l'honorer,  et  ne 
souffrir  pas  que  pour  son  indignité,  l'honneur  de  la  république 
soit  foulé,  carie  crime  en  la  personne  d'un  magistrat  redouble. 
Et  de  fait  Solon  en  un  article  de  ses  lois  permit  de  mettre  à  mort 
le  magistrat  qui  serait  trouvé  ivre  ;  qui  montre  combien  le  vice 
était  alors  blâmé,  et  la  bonne  opinion  requise  es  magistrats.  » 
Parmi  les  vertus  qu'il  exige  dans  le  magistrat,  Rodin  devait 
mettre  la  fermeté  :  a  En  quoi  plusieurs  se  sont  mépris,  lesiiuels 
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ayaiit  la  puissance  des  peines  sans  loi  ont  pensé  que  Féquité  gît 
en  douceur,  contre  la  rigueur  des  lois  ;  combien  que  Péquité 
est  de  telle  nature  qu'elle  n'a  rien  de  commim  avec  la  rigueur 
ni  avec  la  miséricorde  ;  mais  elle  ressemble  à  la  règle  Les- 
bienne, laquelle  étant  de  plomb,  ploie  aussi  bien  d'un  côté  que 
de  l'autre.  Si  le  forfait  est  plus  grand  que  les  peines  apposées 
aux  lois  ordinaires,  le  magistrat  qui  connaît  extraordinairement 
doit  accroître  la  peine  ;  si  la  faute  est  moindre,  il  doit  adoucir 
la  peine,  et  non  pas  affecter  le  titre  de  magistrat  pitoyable,  qui 
est  l'un  des  vices  à  fuir  autant,  voire  plus  que  la  cruauté.  Car 
la  cruauté,  bien  qu'elle  soit  à  blâmer,  retient  les  sujets  en  Po- 
béissance  des  lois,  et  la  trop  grande  douceur  fait  mépriser  les 
magistrats  et  les  lois  et  le  prince  qui  les  a  établies.  »  Le  sévère 
magistrat  qui  écrit  ces  lignes  recommande  au  surplus  la  mo- 
dération, la  dignité  calme,  la  <(  gravité  douce,  »  blâmant  ceux 
qui,  en  rendant  la  justice  «  so  cholèrent,  menacent  et  injurient, 
comme  faisait  ordinairement  Claude  l'empereur  qui  jeta  un 
jour  le  tranche-plume  aux  yeux  de  celui  qu'il  jugeait,  avec  un 
visage  plus  bestial  qu'impérial.  »  Bodin  jette  en  passant  sur  le 
vrai  caractère  de  la  peine  et  partant  sm*  le  devoir  de  celui  qui  la 
requiert,  une  vue  aussi  juste  que  bien  sentie,  ce  C'est  une  des 
choses  les  plus  requises  au  magistrat  de  faire  entendre  la  gravité 
des  fautes,  tant  afin  que  les  coupables  connaissent  ce  qu'ils  ont 
mérité  que  pour  les  induire  à  repentance,  et  en  ce  faisant,  la  pu- 
nition a  moms  d'acerbité  et  plus  de  profit.  » 

Reste  à  régler  la  hiérarchie  des  magistrats.  C'est  à  quoi  Bo- 
din consacre  le  chapitre  suivant  de  son  troisième  livre  ^ 

«  En  toute  répu])lique  bien  ordonnée  il  y  a  trois  degrés  de 
magistrats  ;  le  plus  haut  est  de  ceux  qu'on  peut  appeler  souve- 
rains qui  ne  reconnaissent  que  la  majesté  suprême  ;  les  moyens 
obéissent  aux  uns  et  commandent  aux  autres  ;  le  plus  bas  degré 
est  de  ceux  qui  n'ont  aucun  commandement  sur  les  magistrats, 
mais  seulement  sur  les  particuliers  sujets  à  leur  ressort.  » 

*  De  la  puissance  que  les  magistrals  ont  les  uns  sur  les  aulres  Ch  VI 

liv.  m.  ' 
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Il  est  dangereux  de  faire  un  magistrat  qui  ait  commandement 
sur  tous  les  autres,  «  pour  le  danger  qu'il  y  a  que  PEtat  soit 
envahi  par  celui  qui  tient  sous  sa  puissance  tous  les  sujets,  et 
n'a  plus  qu'un  degré  pour  monter  à  la  souveraineté,  et  princi- 
palement si  le  magistrat  qui  a  cette  puissance  est  seul  et  sans 
compagnon,  ayant  la  force  en  main.  »  Allusion  qui  désigne 
les  préfets  du  prétoire  et  les  maires  du  palais,  ainsi  que  les 
lieutenants  du  royaume  et,  dans  certains  pays  de  l'Orient,  les 
pachas.  «  La  puissance  souveraine  de  commander  a  tous  ma- 
gistrats et  officiers,  sans  exception,  ne  se  doit  donner  à  un  seul, 
si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité  et  par  commission  seulement, 
conune  on  faisait  anciennement  aux  dictateurs,  et  maintenant 
aux  régents,  en  l'absence,  foUe  ou  bas  âge  des  princes  souve- 
rains. » 

En  présence  du  souverain,  au  contraire,  toute  la  puissance 
des  magistrats  est  tenue  en  souftrance.  «  En  quoi  plusieurs  s'a- 
busent qui  pensent  que  la  vérification  des  édits ,  lettres ,  ou 
privilèges  est  faite  par  la  cour,  quand  le  roi  est  présent,  vu  que 
la  cour  a  les  mains  Uées  et  qu'il  n'y  a  que  le  roi  qui  commande.  » 
Non  pas  que  pour  certaines  aflaires  le  roi  ne  puisse  se  sou- 
mettre au  jugement  des  magistrats,  de  même  que  les  magis- 
trats se  jugent  entre  eux.  Par  un  tel  acte  de  condescendance  un 
prince  s'honore.  Et  «quoique  ceux-là  peuvent  juger  en  leur 
cause  à  qui  Dieu  a  donné  puissance  de  disposer  sans  jugement, 
comme  disait  Xénophon,  néannioius  il  est  beaucoup  plus  séant 
à  leur  majesté  de  souffrir  jugements  de  leurs  magistrats  que  de 
se  faire  juges  de  soi-même.  Mais  afin  que  la  majesté  ne  souffre 
aucune  diminution  de  sa  grandeur  et  que  la  splendeur  du  nom 
royal  n'éblouisse  les  yeux  des  juges,  il  a  été  sagement  advisé 
en  ce  royaume  que  le  roi  ne  plaiderait  que  par  procureur, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  serait  jamais  en  qualité  :  ce  que  depuis  les 
autres  princes  ont  suivi  chacun  en  son  territoire.  » 

La  même  autorité  qui  existe  du  souverain  sur  les  magistrat  s 

les  plus  élevés  se  transmet  à  ceux-ci  sur  leurs  inférieurs.  «  En 

la  présence  des  plus  grands  magistrats,  les  moindres  n'on 

point  de  puissance  Tout  ainsi  qu'eu  la  présence  du  prince  1  a 
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puissauce  de  luns  magistrats  i?st  tenue  en  souffrance,  ainâ  es 
elle  en  ht  pri5scnce  des  niagislrats  supérieurs  et  commissaii 
qui  ont  puissance  de  commander  aux  inférieurs,  comme  on 
voir  eu  France  où  les  présideuta  et  conseillers,  chacun  en  h 
ressort,  et  les  maîtres  de  requête  en  tous  les  siégea  de  justice, 
hwmis  es  com's  souveraines,  ont  puissance  de  commander  aux 
sénéchaux,  baillis,  prévosts,  et  autres  magistrats  inférieurs 
mettant  en  leurs  sièges  de  justice  et  peuvent  juger,  ordoi 
et  commander  comme  supérieurs  aux  inférieurs,  et  leurfc 
défense  de  passer  outre,  w 

Les  magistrats  égaux  n'ont  rien,  cela  est  évident,  à  se  connf 
mander  les  uns  aux  autres;  mais  ne  peuvent-ils,  sous  cerl 
conditions  déterminées,  exercer  un  vélo  qui  arrête  l'action  de 
leurs  collègues?  Oui,  «  car  la  différence  est  bien  grande  entre 
commandement  et  empêchement  ou  opposition  :  les  collègues 
n'ont  point  de  puissance  l'un  sur  l'autre,  et  toutefois  l'un  peut 
empêcher  l'autre,  comme  le  prêteur  Piso»,  qui  était  juge  entre 
les  étrangers  et  bourgeois,  fit  apporter  son  siège  près  celui  de 
Verres,  juge  entre  les  bourgeois,  pour  s'opposer  aux  iniques  et 
injurieux  jugements  qu'il  donnait.  De  sorte  que  les  boui'gi 
procédaient  volontairement  par  devant  Pison  comme  il  était 
alors  iporniis.  »  L'opposition  du  tribun  empêchait  tous  les 
gisti'ats  et  ses  collègues  mêmes. 

Si  le  souverain  est  seul  magistrat  suprême,  il  s'ensuit  que  !e 
roi  de  France  est  le  grand  justicier,  La  justice  est  distincte  du 
fief  :  opinion  capitale  qui  achève  de  placer  Bodin,  malgré  ce 
que  nous  avons  signalé  chez  lui  d'hésitation,  dans  cette  grani 
famille  de  légistes  qui  aspirèrent  et  souvent  concoururent 
établir  plus  d'unité  dans  nos  lois  dont  la  source  était 
dans  le  roi.  «Il  suiflra  de  dire  que  la  justice  tient  si  peu 
fief  (pie  le  prince  souverain  vendant  ou  donnant  uu  fief,  de 
que  nature  (pi'il  soit,  n'est  point  réputé  donner  ni  vendre 
juridiction  ;  comme  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  et  passé  e&  formel 
d'édit  lait  par  PIûlippe-le-Bel,  n 

Bodin  rencontre  une  autre  question  relativement  à  la  ^h< 
de  juridiction  des  magistrats,  c'est  celle  de  savoirs! 


était  .^g 
ntaoH 
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trats  doivent  exécuter  les  sentences  des  magistrats  étrangers 
contre  un  criminel  réfugié,  c'est  celle  de  l'extradition  des  cou- 
pables. Sur  le  premier  point,  Bodin  ne  se  prononce  iqpi'avec 
réserve,  et  dans  la  plupart  des  cas  se  montre  opposé  à  cette  ap- 
plication de  peines  prononcées  par  des  juges  dont  on  ignore 
les  motifs.  Il  est  favorable  à  l'extradition  dans  les  cas  criminels, 
c(  Tous  les  jurisconsultes,  .depuis  trois  cents  ans,  ont  dit  que  le 
prince  n'y  est  point  tenu  (à  rendre  le  fugitif)  ;  c'est  bien  dit, 
si  on  parle  de  l'obligation  civile  de  laquelle  tous  princes  souve- 
rains sont  exempts  :  mais  ils  tranchent  tout  outre  sans  aucune 
distinction,  et  n'y  en  a  qu'un  qui  mette  une  condition,  pourvu 
que  le  prince  où  s'est  retiré  le  coupable  en  fasse  la  justice.  Or, 
s'ils  confessent  que  tout  prince  est  tenu  de  faire  justifce  par  obli- 
gation divine  et  naturelle,  il  faut  aussi  confesser  qu'il  est  tenu 
rendre  le  sujet  d'autrui  à  son  prince  naturel,  non-seulement 
pour  avérer  le  fait  plus  aisément  et  découvrir  les  conjurés  et 
participants,  en  quoi  le  récolement  et  confrontation  est  néces- 
saire ,  mais  aussi  pour  la  punition  exemplaire  qui  se  doit  faire 
sur  les  lieux;  car  c'est  du  moins  qu'on  doit  chercher  que  la 
mort  du  coupable  en  matière  de  justice.  Et  si  les  magistrats  en 
même  RépubUque  sont  tenus  par  obhgation  mutuelle  prêter 
l'épaule  et  tenir  la  main  forte  à  la  poursuite  et  pimition  des 
méchants,  pourquoi  les  princes  sont-ils  exempts  de  l'obUgation 
à  laquelle  la  loi  de  Dieu  et  de  nature  les  astreint?  » 

D'importantes  questions,  notamment  celle  de  la  vénalité  des 
charges,  restent  encore  à  traiter.  Nous  suivrons  l'auteiu*  dans 
cet  examen.  Abordons  maintenant  avec  lui  im  nouveau  sujet,  ce- 
lui des  communautés,  des  états,  des  corporations,  a  Et  d'autant 
que  les  officiers  et  magistrats  sont  quasi  tous  en  collèges  et  en 
corps,  disons  aussi  des  corps  et  collèges.  » 


BÉPI'BI.IQl'E  DE  J.    BODW. 
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Hes  communautés.  ~  La  commune,  après  la  fainille,  L'st  le  premier  geri 
de  la  st)ciét(-.  —  Comment  lu  ramille  en  s'étendanl  lui  a  <lonnë  nais' 
sunce.  —  Elle  est  aEtérienre  k  l'Etat  et  peut  subsister  par  elle-même. 
—  Ln  famille  est  une  insLitulîon  naturelle,  la  commune  une  inslitulion 
civile,  t'Ëlat  une  inalîtlition  p«Iiti{]iie.  —  Origine  des  commandâtes. 
Elles  naisseat  d'un  besoin  de  défense  commune  et  d'un  sentiment  de  fra- 
lemité.  Des  cnorr^i'ies.  —  Bel  éloge  du  tentinient  de  la  socia])llilé  et  de 
]a  cliarité.  La  rnitcruilé  mutuelle  mise ,  en  un  certain  sens, 
même  de  la  juslice.  —  Comment  celle  idée  a  passé  dans  les  instiliitioDs, 
civiles,  religieuses,  et  dans  les  corps  de  métiers.  —  Le  droit  de  ton 
des  associations  on  oomniunautés  est  subonlcinoé  i^u  <Uoit  du 
ou  de  l'Etat.  —  (^e  qui  constitue  la  corporation  ou  communauté,  -^ 
Privilèges  des  corporations.  —  Elles  ne  pe  uvent  recevoir  lie  legs" 
mentaires  et  da  dons  qu'avec  h  permission  du  souverain,  90us  peinn  de 
devenir  des  assemblées  illjcites,, —  De  la  magistrature  considérée  cooune 
formant  une  corporation.  —  Ce  qui  la  dislingue  des  autres.  —  Les  cor- 
poratioos  doivent  être  laissées  libres  de  s'établir  e(  de  se  réglementer 
jusqu'au  point  où'  'commence  l'abus,  c'est-ft-diro  oft-  elles  se  mettraient 
en  rébellion  contre  les  lois  établies,  ou  bien  où  elles  .cboquemient  la 
loi  naturelle.  —  Condamnation  des  vœux  arrachés  â  l'enfant;  il  apr 
partient  6  la  famille.  —  Les  religieux  peuvent  être  appelés  en  justice 
pour  des  faits  ^aves  qui  leur  î^eraienl  imputables  avant  leur  entrée 
dans  le  monastère.  —  Des  suffrages  dans  te  régime  intérieur  des  com- 
munautés. —  Un  mol  sur  les  suffrages  dans  les  états-généraux.  Le 
de  voler  d'un  seul  des  trots  ordres  entraîne  nullité  des  étals.  —  Ex. 
de  cette  question  :  s'il  faut  abolir  les  communautés  on  n'en  suppi 
que  lesabu.H.  Judicieuses  raisons  que  Badin  présente  pour  leurmaintii 
— Condamnation  desassociations  secrètes. -r  Des  sectes  religieuses:  c 
duite  que  le  prince  doit  suivre  h  leur  égard  :  la  tolérance  défendue 
des  misons  polîliqués.  —  Quelles  formes  d'Etats  s'accommoiîent 
mieux  des  communautés?  —  Eloge  des  états  provinciaux  et  des  étal 
généraux.  ~  Conclusion   favorable  il  l'existence   des  communautés 
il  faut  s'efforcer  de  les  empêcher  de  dégénérer  en  monopoles. 


lions  ^^^ 


En  quoi  con? 
ipielle  en  esl  l'uti 


les  communautés  et  les  cot^orationi 
iipllfi  doit  être  la  limitp  rie  leur  piÙBSimoi 


DES    CORPORATIONS  ÏT  MES  ÉTATS.  32b 

et  de  leurs  privilèges?  sont-elles  placées  en  dehors  de  Faction 
commune  de  la  société,  et  ne  peuvent-elles,  si  elles  abusent,  être 
réprimées  par  l'État?  voilà  les  questions  que  Bodin  se  propose 
de  traiter.  Mais  d'abord  qu'entend-il  par  ces  mots? 

Il  distingue  avec  soin  ^  la  famille,  le  collège,  la  République. 
La  première  existe  Qécessairememt  :  elle  est  d'institution  natu- 
relle. Elle  est  le  germe  de  Ja,  SQciété.,Elle  concourt  à  la  forma- 
tion de  la  commune.  Plusieurs  familles  alliées  forment  une 
communauté;  plusieurs    corps   alliés  par  puissance   souve- 
raine font  une  République.  La  famille  est  une  communauté 
naturelle;  le  collège  est  une .  communauté  civile.  L^  Répu- 
blique ,  peut  n'avoir  ni  corps,  ni  .collèges,  mais,  seulement 
plusieurs  familles.  Le  mot  de  communauté  désigne  également 
famille,  le  collège  et  la  République.  Bodin  développe  ces  indi- 
cations :  ccL'origi^e  des  corps  et. collèges  est  venue  de  la  fa- 
mille, comn\^  du  tige  principal'  duquel  étant  sorties  plusieurs 
branches,  il  fut  nécessaire  de  bâtir  .maisons,  puis  hameaux  et 
villages,  et  voisiner,  en  sqrte  qu'il  semlDlàt.que  ce  ne  fiit  qu'une 
famille,  jusqu'à  ce  que  la  multitude  ne  se  pouvant  plus  loger, 
ni  vivre  en  même  lieu,  fut  contrainte  de  s'écarter  plus  loin  :  et 
peu  à  peu  les  vjdlage?  étant  jTaij's.^ourgs,  çt  ^ép^ès  àe  biens  et 
de.  voisinage,  sans  lois,  sans  magistrats,  sans  principauté  souve- 
raine, entraient  aisément  en  quei^ôUes  et  débats^  qui  pour  une 
fontaine,  qui  pour  un  puits,  coiîq^ne  nous  lisons  même  es  sain- 
tes écritures,  où  les  plus  fprts  l'emportaient,  et  chassaient  les 
plus  faibles  de  leiu's -maisons  et  villages  :  qui  fut  cause  d'envi- 
ronner lés  bourgs  (Je  fossés,  et  puis  de  mitrailles  telles  qu'on 
pouvait,  et  s'allier  ensemble  par  sociétés,  les  .uns  pour  défendre 
leurs  maisons^  biens  et  familles  de  l'invasion  des  plus  forts  :  les 
autres  pour  assaillir  et  chasser  ceux  qui  s'étaient  accommodés, 
piller,  voler  et  brigander  :  car  le  plus  grand  point  d'honneur  et 
de  vertu  qui  fût  entre  les  hommes,'  dit  Plutarque,  était  de  mas- 
sacrer, tuer,  ruiner  les  hommes  ou  les  rendre  esclaves....  Cette 
licence  et  impunité  de  voler  contraignit  les  hommes  qui  nV 

2  Ch.  VIII  du  liv.  m.  Des  corps  et  collèges,  états  et  communautés. 
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.  vaîcnt  encore  prinres  ni  magistrats  Ae  se  joindre  par  amitié,  p 
la  défense  les  ims  des  autres  et  faire  commimantéa  et  coni 
ries,  qiie  les  fïrers appellent  tp|WTp(«ç,  et  çpaxnpEï,  fr/iir^x,  reiix^ 
puisaient  en  même  puits  qu'ils  appelaient  ^pï^?,  comme  p 
nos  qui  sont  villageois  usent  de  même  fontaino  qnc  les  Doiiens 
appellent  vnqn  :   ainsi  la  soeiété  et  rommunaulé  entretenait 
'amitié,  comme  la  flamme  sacrée,  q\ù  montra  sa  première  ar- 
deur entre  le  mari  et  la  femme  :  puis  des  pères  et  mères  aux  é 
fanis  et  des  frères  entre  eux  et  de  ceux-ci  aux  proches  parot 
et  des  parents  nnx  alliés,  et  peu  à  peu  se  filt  refroidie  et  du  ti 
éteinte  si  elle  n'eAt  été  rallumée,  nourrie  et  entretenue  parj 
lîancRs,  communautés,  corps  et  collèges  :  l'union  desrpielsf 
maintenu  plusieurs  peuples  sans  forme  de  Répuhlitpie  ni  pM 
sance  souveraine  :  comme  on  voit  au  livre  des  Juges  où  il  f 
écrit  que  le  peuple  hélireu  fut  longuement  sans  princes  ni  l 
gisirats,  vivant  chacun  a  son  plaisir  en  toute  liberté  :  mais  ils 
étaient  entretenus  par  communautés  de  familles  et  lignées,  et 
lorsqu'ils  étaient  poursuivis  des  ennemis,  les  étals  des  lignées  et 
communautés  s'assemblaient  et  faisaient  un  chef,  auquel  ils 
donnaient  puissance  souveraine,  à  savoir  celui  que  Dieu  avait 
inspiré  :  ainsi  de  plusieurs  lignées  et  familles  unies  ensemble 
se  faisait  une  Hépuhlique  par  le  moyen  de  la  puissance  soiive- 
raine.  n'est  pourquoi  les  premiers  princes  et  législateurs  qui 
n'avaient  encore  découvert  les  difficultés  qu'il  y  a  de  maint^É 
les  sujets  par  Justice,  entretenaient  les  confréiies,  collèges  ■( 
communautés,  afin  que  les  parties  et  membres  d'un  mêj 
corps  de  République  étant  d'accord,  il  fflt  plus  aisé  de  ré^ 
foute  la  République,  comme  nous  voyons  que  fit  Numa,  rorl 
législateur  des  Romains,  qui  établit  confréries  et  collèges  de  toi 
métiers,  et  à  chacune  confrérie  ordonna  certains  patrons, 
et  sacrifices  particuliers,  après  avoir  aboli  le  nom  des  Sabins  q 
se  divisaient  aucmiement  des  Romains.  Et  depuis  on  fit  ausà 
une  confrérie  des  marchands,  et  leur  fut  baillé  Mercure  pour 
patron  :  à  l'exemple  de  Solon,  qui  fit  par  sa  loi  que  toute  cash- 
frérie  et  communauté  seraient  permises,  avec  pouvoir  de  faîjj^ 
statuts  tels  qu'ils  voudraient,  poiu^u  qu'il  ne  fût  rien  ,fait.conl 
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les  lois  publiques.  Lycurgue  aussi,  non-seulement  permit,  mais 
encore  étroitement  commanda  d'entretenir  telles  communautés 
tant  générales  que  particulières,  et  que  tous  les  sujets  prissent 
leiu*  réfection  en  collèges  de  quinze  à  quinze,  qu'ils  appelaient 
<piXtTt«,  pour  l'amitié  jurée  qu'ils  avaient  les  uns  aux  autres  : 
comme  aussi  en  toutes  les  villes  de  la  Grèce,  il  y  avait  de  sem- 
blables confréries  qu'ils  appelaient  iToapCoçi  comme  en  Italie,  les 
mêmes  collèges  étaient  appelés  Sodalitia,  pour  l'union,  fréquen- 
tation et  amitié  qu'ils  avaient  entre  eux,  buvant  et  mangeant 
ensemble  la  plupart  du  temps  :  et  n'ayant  d'autres  juges  qu'eux- 
mêmes  s'il  y  avait  quelque  différend  entre  les  compagnons  asso- 
ciés, connaissant  que  l'amitié  est  le  seul  fondement  de  toute  so- 
ciété, et  beaucoup  plus  requiêe  entre  les  hommes  que  la  justice  : 
car  la  justice  qui  jamais  n'est  ployable,  retenant  sa  droiture,  • 
fait  bien  souvent  les  amis  ennemis  ;  et  l'amitié  cédant  de  son 
droit,  établit  la  vraie  justice  naturelle  :  attendu  que  le  seul  but 
de  toutes  les  lois  divines  et  humaines  est  d'entretenir  l'amour 
entre  les  hommes  et  des  honames  envers  Dieu.  Ce  qui  ne  se  peut 
faire  que  par  fréquentation  et  union  ordinaire,  »  Paroles  belles 
et  précises  qui  marquent  dignement  le  rôle  de  la  sociabiUté  et 
de  la  charité  parmi  les  hommes,  à  côté,  et  en  un  certain  sens 
au-dessus  même  de  la  justice  ?  Si  c'est  la  justice  qui  règle  la  so- 
ciété, c'est  la  sympathie  qui  la  fonde,  et  c'est  la  charité  qui  la 
maintient. 

Bodin  s'applique  à  extraire,  pour  ainsi  dire,  l'idée  de  charité, 
de  bienveillance,  du  sein  des  institutions  civiles  et  rehgieuses. 
Il  en  voit  une  image  dans  la  communauté  Cretoise  tout  en  la  ré- 
pudiant. Il  la  voit  briller  dans  les  agapes  du  christianisme  nais- 
sant. Il  la  cherche  au  sein  de  la  philosophie  antique  et  en 
signale  une  des  belles  applications  dans  l'Institut  pythagorique. 
a  Voilà,  conclut-il,  quant  à  la  cause,  origine  et  progrès  des  corps 
et  communautés,  qui  depuis,  par  succession  de  temps,  ont  été 
réglés  par  statuts,  lois  et  coutumes  en  toutes  Républiques.  » 

Suit  la  division  des  différentes  corporations  selon  leur  nature  : 
morceau  écrit  en  face  d'une  société  qui  en  contenait  un  si  grand 
nombre  de  tous  genres,  avant  que  la  Révolution  française  ne 
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fût  venue  sur  leurs  ruines  proclamer,  en  l'exagéiaut,  le  princi 
d'unité.  «On  ne  peut  (lire  que  tous  corps  et  collégessont  institua 
par  la  religion,  ou  pour  la  police;  quant  à  k  police,  lescollégi 
sont  établis  pour  distribuer  la  justice  ou  départir  les  charges,  i 
donner  ordre  aux  proyisionset  marchandisesqu'ilfaut  apporter  otr 
enlever  ;  ou  pour  les  métiers  nécessaires  à  la  Republique,  ou  pour 
l'institution  et  discipline.  Et  se  peut  faire  que  le  collège  sera  par- 
ticulier d'un  métier,  ou  d'ime  science,  ou  d'une  marchandise, 
ou  d'une  juridiction  ;  et  se  peut  faire  aussi  qu'il  y  aura  plusieui-s 
collèges  unis  en  un  corps,  comme  tous  les  métiers,  ou  tous  les 
marchands,  ou  tous  les  maîtres  des  sciences,  ou  tous  li 
trats.  Et  se  peut  faire  encore  que  tous  les  collèges  ^larticulien 
auront  droit  de  communauté  générale,  ou  bien  université.  '. 
que  nou-seuleraent  tous  les  collèges  et  communautés,  mais  a 
tous  les  habitants,  joints  avec  les  corps  ou  collèges  d'une  v 
ou  contrée  ou  d'une  province,  aient  droit  de  communauté  poi 
tenir  les  États.  Davantage  le  droit  de  collège  peut  être  pem 
en  chacun  métier  eu  particulier  et  défendu  eu  général.  Et  c 
cun  peut  avoir  divers  règlements,  statuts  et  privilèges  parlict 
liers.  Par  ainsi,  nous  pouvons  dire  que  tout  corps  o 
un  droit  de  communauté  légitime.  Sous  îa  pumance  somdi 
raine,  h  mot  de  légilime  emporte  l'auloritê  du  souverain^  soM 
la  permission  duquel  il  n'y  a  point  de  collège.  »  Voilà  un  poiri 
précieux  à  noter.  Ainsi,  pour  Bodin ,  nulle  petite  société  i 
pourra  s'établir  dans  la  grande,  sans  que  celle-ci  le  permette  6 
l'autorise.  Au-dessus  des  associations   particulières,    locales 
plane  la  grande  association  permanente  et  générale  qui  s'appeHj 
l'État. 

Continuons  et  voyons  l'auteur  déterminer  en  quoi  pré 
ment  cousisle  la  corporation. 

«  Le  mot  légitime  emporte  aussi  la  qualité  des  collèges,  i 
lieu,  le  temps,  la  forme  de  s'asseml)[er,  et  ce  qu'on  doit  traitêï 
en  l'assemblée  :  et  le  mot  de  communauté  signifie  qu'il  n'y  a 
joint  de  collège,  s'il  n'y  a  rien  commun.  Aussi  n'est-il  pas  né- 
cessaire que  tout  soit  commun  ;  il  suffit  que  l'assemblée  soi 
commune  à  tous  les  collèges,  qu'il  y  ait  un  syndic  commun  B 
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quelque  bourse  commune  ;  car  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vie 
et  conservation  soit  ordinaire,  comme  quelques-uns  ont  appelé 
collège  quand  trois  personnes  demeurent  ensemble,  ayant  leur 
bien  en  commun.  En  quoi  ils  s'abusent  doublement;  car  il  se 
peut  faire  que  trois  ou  plusieurs  personnes  auront  leur  bien  en 
commun,  et  vivront  ensemble,  ce  ne  sera  point  collège,  mais 
une  société  contractée  de  tous  biens  :  et  au  contraire  les  collè- 
gues demeureront  séparés  de  maison  et  néanmoins  auront  droit 
de  collège,  comme  les  confréries  des  métiers  que  la  loi  appelle 
collegia.  Quant  au  nombre  des  collègues,  il  ne  peut  chaloir  quel 
y  soit,  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  pas  moins  de  trois.  Quand  je  dis 
collègues,  j^entends  qu'ils  soient  égaux  en  puissance,  pour  le 
regard  de  la  communauté,. ayant  chacun  voix  dèUbérative  : 
combien  qu'il  se  peut  faire  que  le  collège  ou  le  prince  élise  un 
des  collègues  pour  commander,  corriger  et  châtier  chacun  des 
collègues  en  particulier  :  comme  il  se  fait  des  évêques  et  abbés 
qui  ont  pouvoir  de  châtier  les  chanoines  et  reUgieux.  Mais  si  le 
chef  a  cette  puissance  sur  tous  en  corps  et  en  nom  collectif,  ce 
n'est  pas  droitement  collège,  mais  plutôt  une  forme  de  famille  ; 
comme  les  collèges  institués  pour  la  jeunesse,  où  il  n'y  a  point 
de  boursiers  collègues  qui  aient  voix  délibérative  ;  car  s'il  y  a 
boiu^ers  ayant  droit  de  collège  et  voix  délibérative  en  l'assem- 
blée, c'est  collège  :  ores  que  le  surplus  de  la  jeunesse  soit  sous 
la  puissance  et  correction  du  principal  :  c'est  pourquoi  on  a 
douté  si  l'évêque  ou  abbé  sont  collègues,  ayant  la  même  qualité 
et  prérogative  de  collègue,  et  faisant  partie  du  collège  hors  la 
qùaUtè  d'évêque  ou  d'aj)bé.  Et  la  chose  étant  disputée  de  part  et 
d'autre,  est  demeurée  indécise.  Mais,  laissant  la  dispute  à  part,  il 
semble  que  celui  qui  est  élu  du  collège  ou  du  prince  pour  com- 
mander à  tous  les  collègues  en  particulier,  a  double  qualité  ; 
l'une  pour  le  regard  de  chacun,  l'autre  pour  le  regard  du  col- 
lège. Il  s'appelle  principal,  évêque,  abbé,  prieur,  président, 
ayant  pouvoir  et  puissance  de  commander  à  chacun;  mais,  en 
corps  et  en  collège,  il  n'est  rien  que  le  collègue,  ores  qu'il  y  ait 
lieu  de  préséance.  C'est  pourquoi  on  met  ces  quaUtés  divisées, 
évêque,  chanoine  et  chapitre,  abbé,  religieux  et  couvent,  prin- 
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cipal,  boursiers  et  collège.  En  quoi  s'est  abusé  l'un  des  premiers 
juriscons  iltes  (iîarlole),  qui  a  dit  que  les  philosophes  appellent 
collège  les  personnes  d'un  collège  ;  il  n'y  a  point  de  pbiloso] 
qui  l'ai  dit,  attendu  que  le  collège  est  un  nom  de  droit,  et 
tout  le  revenu  et  droit  d'un  collège  peut  résider  eu  une  per* 
sonne,  étaut  tous  les  autres  collègues  morts  :  et  combien  que 
tous  les  collègues  fussent  morts,  si  est-ce  que  le  droit  de  collège 
demeure,  et  les  biens  du  collège  ne  peuvent  être  occupés  du 
fisc,  ni  des  particulière,  si  le  collège  n'est  supprimé  par  autorité 
du  souverain.  » 

Arrivons  aux  privilèges  principaux  des  corporations  ' 

Il  L'un  des  principaux  privilèges  des  corps  et  collèges, 
qu'on  leur  puisse  laisser  par  testament,  Autremi-nl  si  le  collé] 
est  supprimé  ou  réprouvé,  ce  n'est  plus  collège,  uiais 
illicite,  et  n'est  permis  de  rien  laisser  par  testiiment  à  tel 
assemblées,  jaçoit  qu'on  puisse  faire  legs  à  chacun  des  colléglU 
Et  afin  que  les  collèges  et  assemblées  illicites  ue  soient  enl 
tenus  par  legs  testamentaires  et  successions,  il  est  besoin  d' 
terdire  et  défendre  de  rien  leur  laisser.  «  On  voit  jusqu' 
vont  les  précautions  du  jurisconsulte  à  l'endroit  des  coï^^ 
munautés. 

Ce  privilège  lui-mêlue  n'est  pas  toutefois  inhérent  à  l'e: 
lencc  du  collège  :  il  peut  éli-e  établi  avec  défense  d'y  rien  laisf 
par  testament.  Il  y  a  même  tel  corps  ijm  exclut  un  pareil 
ou  ne  le  possède  qu'exceptionnellement,  u  II  y  a  aussi  des  coi 
de  juges  et  magistrats,  et  né^imoins  ils  ne  seraient  pas 
vables  à  demander  im  legs  testamentaiie  s'ils  n'avaient 
nùssion  expresse  par  l'érection  ipii  en  serait  Eaite.  n 

Les  corporations  sont  de  diverses  natures.  Il  reste  à  les 
terminer  en  ce  qui  les  constitue  particulièrement  et  à  é1 
entre  elles  une  sorte  de  biérarclûe.  Le  premier  des  corps 
yeux  de  l'auteur  de  la  République,  c'est  la  justice,  la  m; 
trature. 

H  Les  premiers  corps  et  collèges  et  qui  plus  ont  de  puis 
en  la  Hépiiblique,  sont  les  coUèges  des  juges  et  magistrats; 
non-seulement  ils  ont  puissance  sur  la  moindre  partie  du  coll) 
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en  nom  collectif,  et  sur  chacun  de  tous  les  collègues  en  parti- 
culier, mais  aussi  sur  les  autres  sujets  à  leur  juridiction  hors 
leur  collège.  Et  la  différence  de  ceux-ci  aux  autres  collèges  est 
notahle,  en  ce  que  les  autres  sont  étabhs  chacun  pour  le  gou- 
vernement de  ce  qui  leur  est  commun  :  et  les  collèges  des 
juges  et  magistrats  sont  principalement  érigés  pour  les  autres 
sujets,  et  même  pour  régler  les  autres  collèges  et  les  corriger 
s'ils  méprennent  contre  les  lois  et  statuts  :  mais  tout  ainsi  qu'il 
faut  que  Phomme  de  bien  établisse  premièrement  justice  en  soi- 
même,  devant  que  la  distribuer  aux  autres,  aussi  faut-il  que  les 
collèges  des  juges  établissent  la  première  justice  entre  eux- 
mêmes,  afin  de  la  mieux  départir  aux  autres  sujets.  Mais  on 
peut  douter  s'il  est  plus  expédient  que  les  collèges  des  magis- 
trats soient  juges  des  collègues,  ou  bien  qu'ils  soient  jugés  des 
autres;  pour  le  trancher  court,  on  peut  faire  ime  distinction  : 
si  le  collège  est  composé  pour  la  plupai't  d'hommes  vicieux,  il 
ne  faut  pas  leur  laisser  le  jugement  de  leurs  forfaits;  miiis  s'ils 
sont  gens  de  bien,  il  n'y  a  doute  qu'il  ne  soit  plus  utile  et  au 
collège  et  à  la  Répubhque,  que  les  collègues  soient  jugés  par  les 
collèges  que  par  autres  juges  :  parce  qu'il  y  a  je  ne  sais  quoi  de 
particulier  en  chacun  collège,  qui  ne  peut  être  si  bien  entendu 
ni  jugé  que  par  les  collègues  du  même  corps,  joint  aussi  que  par 
ce  moyen  l'union  des  collègues  est  mieux  entretenue.  Et  pour 
cette  cause  l'empereur  Adrien  voulut  que  les  sénateurs  romains 
fussent  jugés  par  le  sénat  seulement,  et  pour  même  raison  la 
juridiction  civile  entre  marchands  et  pour  le  fait  de  marchan- 
dise a  été  sagement  en  toute  l'Italie,  puis  en  France,  attribuée 
à  certains  magistrats  et  consuls  du  corps  et  collège  des  mar- 
chands, pour  décider  souverainement  les  différends  qui  survien- 
nent à  cause  des  conventions  qui  ont  je  ne  sais  quoi  de  parti- 
culier et  qui  n'est  point  commun  aux  autres.  Quant  aux  autres 
corps  et  collèges,  ores  qu'ils  ne  soient  point  fondés  eu  juridic- 
tion, ni  puissance  de  commander,  si  est-ce  néanmoins  qu'ils  ont 
toujours  eu  quelque  coercition  limitée  par  leurs  statuts  et  privi- 
lèges ;  et  quelquefois  sans  limitation  est  laissée  à  la  discrétion  et 
prudence  du  corps  et  collège  ou  du  chef,  avec  telle,  modération 
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que  le  père  doit  à  ses  enfants.  »  Bodm  veut  donc  qu'une  eertai 
latitude  soit  laissée  aux  règlements  des  coi'porations,  mainU 
nant  au-dessus  d'eux  la  loi  commune,  mais  ne  l'invoquant  q 
poui'  réprimer  les  excès  ou  les  abus. 

Au  nombre  de  ces  abus  il  place  les  vœux  faits  dans  les  corpoi 
lions  religieuses  à  un  âge  où  l'homme  n'a  pas  encore  la  dispos 
liondesonlibrearbitre.L'enfantappartientà  la  famille,  et  nutf 
captalion  ne  peut  prévaloir  contre  elle  et  se  substituer  à  sa  d 
rectiou.  Quant  au  point  de  savoir  si  les  religieux  peuvent  ê 
appelés  en  justice  relativemeat  à  des  actes  antérieurs  à   leifftl 
entrée  dans  le  monastère,  Bodin  n'est  pas    moins  explicite;)! 
Le  parlement  de  Pai'is  avait  confii-mé  qu'ils  ne  pouvaient  èti*l 
appelés  en  justice  ;  mais  cela,  dit  Bodin,  «  doit  être  entendi 
des  jeunesses  et  fautes  légères  :  autrement  ce  serait  faire  ou-* 
verture  aux  voleurs  et  meurtriers  de  se  retirer  en  tels  collégeà^" 
comme  aux  forêts  pour  éviter  la  peine ,  comme  de  fait  il  est 
advenu  fort  souveut.  A  quoi  las  sages  magistrats  doivent  obvier, 
et,  suivant  la  loi  de  Dieu,  tirer  les. meurtriers  de  l'autel  pour  en 
faire  justice  :  comme  la  cour  du  parlement  de  Toulouse  fit  n'a 
pas  longtemps,  condamnant  deux  religieux  de  la  Daurade  d'ôtre 
traînés  sm'  une  claie  au  supplice,  avec  leurs  habita,  et  mis  e 
quartier,  sans  les  dégrader,  pour  avoir  meurtri  leur  supérieui 
Aussi  l'abbé  peut  être  appelé  par  ses  religieux  devant  le  ju| 
ordinaire,  tant  en  matière  criminelle  que  civile,  n 

Quant  à  l'administration  intérieure  des  corporations  i 
gieuses,  Bodin  l'abandonne  aux  règlements  particuliers  et  à  l 
pluralité  des  suf&'ages,  «  pourvu  qu'il  ne  soit  rien  ordom 
contre  les  statuts, du  collège  établis  par  le  souveram,  oublât 
par  le  fondateur  du  <;orps  et  collège  autorisé  par  le  souverain 
Demem'ant  donc  les  ordonnances  de  la  HépubRque  et  les  statufi 
en  leur  entier,  le  collège  peut  l'aii-e  ordonnimce  qui  oblige  I 
moindre  partie  en  nom  collectif  et  tous  les  collègues  en  parti- 
culier, pourvu  que  les  deux  tiers  aient  assisté  à  l'assemblée, 
ores  qu'ils  n'aient  pas  été  tous  d'un  avis  es  choses  qui  concert 
nent  la  communauté,  etc.  ■ 

Cette  organisation  du  sulfrage  dans  l'intérieur  des  commît- 1 
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nautés  amène  Pauteur,  par  une  transition  trop  peu  méthodique, 
à  traiter  la  même  question  dans  les  états-généraux  et  à  la  ré- 
soudre dans  un  sens  différent.  Ici  un  tiers  qui  s'abstient  rend 
impossible  la  tenue  des  états.  «  Si  les  états  sont  assemblés  de 
plusieurs  corps,  comme  les  états  de  PEmpire ,  et  de  toutes  les 
Républiques  composées  des  trois  ordres,  à  savoir  de  Pordre  ecclé- 
siastique, de  la  noblesse  et  du  peuple,  les  deux  ne  peuvent  rien 
faire  au  préjudice  du  tiers.  »  Et  ici  Bodin  rappelle  sa  propre 
opinion  et  sa  propre  conduite  aux  états  de  Blois,  bien  peu  de 
mois  avant  que  le  livre  de  h.  République  ne  parût  :  «  Comme 
Bodin,  député  par  tiers-état  de  France  à  Blois,  remontra  aux 
deux  ordres  que  c'était  chose  pernicieuse  à  PEtat  de  ce  royaume 
de  nommer  *  trente-six  juges  poui*  assister  au  jugement  des 
cahiers  des  états,  pour  beaucoup  de  raisons  nécessaires  par  lui 
discourues  :  mais  voyant  que  Parchevêque  de  Lyon,  président 
de  Pétat  ecclésiastique,  mit  en  avant  que  Péglise  et  la  noblesse 
PiBivaient  ainsi  résolu,-  Bodin  remontra  qu'on  avait,  de  toute  an- 
cienneté, gardé  telle  prérogative  à  chacun  des  trois  états,  que 
les  deux  ne  pouvaient  rien  arrêter  au  préjudice  du  tiers,  et  que 
cela  avait  passé  sans  difficulté  aux  états  d'Orléans,  et  même  qu'il 
était  ainsi  pratiqué  aux  états  de  l'Empire,  d'Angleterre  et  d'Es- 
pagne :  et  pour  cette  cause  supplia  les  deux  ordres  de  prendre 
de  bonne  part  s'il  empêchait,  comme  ayant  charge  du  tiers-état, 
qui  fut  cause  que  la  chose  étant  mise  derechef  en  délibération, 
l'ordre  ecclésiastique  et  la  noblesse  changèrent  d'avis,  et  ce  jour- 
là,  le  roi  dit  en  présence  de  Ruzé,  évêque  d'Angers,  et  d'autres 
seigneurs,  que  Bodin  avoit  marié  les  états  à  son  plaisir.  » 

Tout  ce  qui  suit  montre  l'auteur  de  la  République  égale- 
ment ferme  dans  cette  double  idée,  qu'il  faut  laisser  autant  de 
liberté  qu'il  est  possible  aux  associations ,  mais  qu'elles  ne 
peuvent  rien  contre  la  loi  de  la  société  commune,  sans  devenir 
par  cela-même  des  assemblées  illicites.  Leurs  séditions  doivent 
être  réprimées  comme  celles  des  villes  qui  se  révoltent  contre  la 
souveraineté  par  laquelle  est  régie  la  société  tout  entière.  Cette 

*  Voir  la  f^ie  de  Bodin  et  fa  relation  de  sa  conduite  aux  états  de 
Bloisy  IV  partie. 
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idée  «le  la  soiiveraiDeté  est  l'idée  capitale  du  livre  de  Bmliii.  Et! 

est  11!  couronnement  de  la  société  dont  b  fiunillu  est  pour 

base. 

Sous  cette  réserve  expresse  et  maintes  fois  réitérée,  l'aul 
de  la  Ripubîiiiue  est  un  partisan  déclaré  (tes  communautés  et 
associations.  Il  est  convainc u  ijiie  le  lien  social  n'a  toute  sa  force 
(jiie  s'il  est  resserré  par  ces  sociétés  partielles  qui  en  sont,  eo 
quelque  sorte,  comme  les  nfpuds  puissants.  Il  serait,  noua 
croyons,  à  souliaiter  que  les  Législateurs  de  1789,  avec  ra 
frappés  des  abus  énormes  auxquels  avait  donné  lieu 
esprit  d'associatiouj  si  fécond  dans  notre  vieille  France  en  gran- 
des choses  et  en  excès,  se  fussent  inspirés  dans  l'applicatiou  da 
ces  sages  paroles  de  notre  piiblicisle  :  a  II  y  eu  a  qui  sont  d'avin"^ 
que  tous  corps  et  collèges  soient  abolis  ;  Us  ne  regardent 
que  la  famille  et  la  Répid)liqiie  même  ne  sont  rien  autre 
sinon  communautés.  Qai  est  l'erreur  à  hupielle  les  plus  grands 
esprits  s'aheurtent  le  plus  souvent  :  car,  pour  une  absurdité  qui 
advient  d'une  bonne  coutume  ou  ordonnance,  ils  veulent  rayer 
et  biffer  l'ordonnance,  sans  avoir  égartl  au  bien  qui  en  rét 
d'ailleurs  Je  confesse  biun  que  les  collèges  et  communautés, 
réglés,  tirent  après  soi  beaucoup  de  factions,  séditions,  ps 
tialilés,  monopoles  et  quelquefois  la  ruine  de  toute  IaKépubli 
et  qu'au  lieu  d'une  amitié  sacrée  et  bienveillant^e  charitable, 
y  voit  naître  des  conjurations  et  conspirations  les  uns  envera  h 
autres.  El,  qui  plus  est,  ou  a  vu,  sous  ombre  de  religion, 
^usieui's  collèges  ont  couvé  une  exécrable  et  détestable  û 
piété,  etc.  n  Ces  abus  ne  doivent  pas  faire  supprimer  les  coi 
nautés  religieuses;  il  tant  les  laisser  subsister,  mais  il  vam 
mieux  encore  les  supprimer  que  de  les  laisser  se  développer 
secret.  Les  associations  seci'èles  sont  vivement  combattues 
notre  auteur.  Il  en  montre  Ihs  dangers,  depuis  les  associatû 
pythagoriciennes  qui  faillii'ent  causer  une  révolution  poEl 
générale  dons  la  grande  Orèce,  juaju'à  l'exemple  récent 
anahaptistes  de  Munster  qui  s'étaient  multipUés  en  secret  av) 
d'éclater  par  de  terribles  désordres. 

Quelle  sera  la  conduite  de  l'autorité  relatinemeut  aux 
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religieuses?  Nouvelle  question  que  Bodin  est  ameué  naturel- 
lement à  traiter.  Il  la  résout  ici  encore  clans  le  sens  de  la  to- 
lérance. L'intolérance  lui  paraît  être  surtout  impolitique , 
et  il  s'applique  moins  encore  à  en  montrer  l'injustice  que  les 
dangers.  «  Il  se  peut  faire  aussi  que  les  collèges  des  sectes 
sont  si  puissants  q  'il  serait  impossible  ou  bien  difficile  de  les 
ruiner  sinon  au  péril  et  danger  de  l'État.  En  ce  cas,  les  plus 
advisés  princes  ont  accoutumé  de  faire  comme  les  sages  pilotes, 
qui  se  lâchent  aller  à  la  tempête,  sachant  bien  que  la  résistance 
qu'ils  feraient  serait  cause  d'un  naufrage  imiversel.  Cela  s'est 
vu  sous  l'empire  de  Constance,  lequel  maintenait  les  corps  et 
collèges  des  Ariens,  non  pas  tant  pour  l'affection  qu'il  leiu*  por- 
tait, ainsi  que  plusieurs  ont  écrit,  que  pour  conserver  ses  sujets 
^t  son  État.  »  Ce  qui  suit  s'appUque  encore  plus  directement 
peut-être  à  la  France  telle  qu'il  l'avait  sous  les  yeux.  Il  n'était 
pas  possible  de  donner  au  pouvoir  politique  un  meilleur  conseil 
que  celui  qui  est  contenu  dans  ces  paroles  :  a  II  est  certain  que 
le  prince  portant  faveur  à  une  secte  et  méprisant  l'autre,  l'a- 
néantira sans  force,  ni  contrainte,  ni  violence  quelconque ,  si 
Dieu  ne  la  maintient.  Car  l'esprit  des  hommes  résolus  plus  se 
roidit  tant  plus  on  lui  résiste,  et  se  lâche  si  on  ne.  lui  fait  tête. 
Joint  aussi  qu'il  n'y  a  rien  plus  dangereux  à  un  prince  que  de 
faire  preuve  de  ses  forces  contre  ses  sujets,  si  ou  n'est  bien  as- 
suré d'en  venir  à  chef  :  car  c'est  armer  et  montrer  les  griffes  au 
lion  pour  combattre  son  maître.  Et  si  les  plus  sages  princes  y 
sont  fort  empêchés,  que  doit-on  attendre  d'un  prince  qui  se  voit 
assiégé  de  flatteurs  et  de  calomniateurs  qui  soufflent  à  toute 
puissance  le  feu  de  sédition  pour  embraser  les  plus  grandes  mai- 
sons ?  »  Triste  histoire  des  persécutions  que  Bodin  reprend  à 
dater  du  christianisme  lui-même  calomnié  et  proscrit  sous  les 
empereiu's  !  Il  flétrit  en  passant  le  suppUce  des  Templiers  et  ces 
mauvais  traitements  infligés  ai;ixJuifs,tttanten  France  sous  Dago- 
bert,  Philippe-Auguste  etPhilippe-le-Long,  que  depuis  en  Espa 
gne  sous  Ferdinand,  roi  d'Aragon  et  de  Castille,  lequel  par  piété 
impitoyable  les  chassa  de  tout  le  pays  et  s'enrichit  deleurs  biens.» 
Les  Républiques  populaires  ou  aristocratiques  et  la  royauté 


336  RÉPrBUQUE   DE  J.   BODItt. 

égitime  paraissent  à  l'écrivaiD  les  formes  les  plus  favoi 
aux  communautés,  tandis  que  les  tyrannies  ne  peuTeut  s'< 
accommoder.    «  Les  Etats  aristocratir[ues  et  justes    royauléi 
sont  maintenus  par  la  médiociité  de  certains  États,  corps  et 
communautés  bien  réglés  :  et   tout  ainsi  que    l'État  po] 
laire  reçoit,  embrasse  tous  collège,  corps  et  communaut 
comme  'nous  avons  dit  que  fit  Solon  établissant    l'état 
pulaire  des  Athéniens;  aussi  le   tyran  s'efforce  les  abolir 
tout,  sachant  bien  que  l'union  et  l'amitié  des  sujets  entre 
est  sa  ruine  inévitable.  Le  bon  roi  Numa  fut  le  premier  qui 
gea  les  collèges  et  confréries  de  métiers,  Tarijuin  l'Orgueilleux 
fut  le  premier  qui  les  ôta  et  qui  empêcha  les  états  du  peuple  de 
s'assembler,  et  s'efforça  même  de  supprimer  le  corps  du  sénat 
par  la  mort  des  sénateurs,  sans  youloir  pourvoir  de  nouveaux 

sénateurs Toujours  les  tyrans  ont  eu  en  haine  les  états, 

corps  et  communautés  des  peuples.  Mais  la  juste  royauté  n'a 
point  de  fondement  plus  assuré  que  les  états  du  peuple,  corps  et 
collèges  :  car  s'il  est  besoin  de  lever  deniers,  assembler  des 
forces,  maintenir  l'État  contre  les  ennemis,  cela  ne  se  peut  faire 
que  par  les  étals  du  peuple  et  de  chacune  province,  ville  et 
communauté.  » 

Ces  considérations  conduisent  l'auteur  de  la  RipuMiq'i 
phquer  sur  les  états  généraux  et  provinciaux  ;  est-il  besoin 
dire  qu'il  s'en  montre  partisan  déclaré?  Défenseur  de  la 
verainelé  royale, il  veut  que  la  nation  soit  consultée  sur  ses 
et  il  approuverait  qu'elle  fût  appelée  à  voter  l'impôt.  Cette 
logie  des  états  généraux  est  vive  et  éloquente. 

«  Aussi  voit-OH  que  ceux-là  même  qui  veulent  abolir  les 
des  sujets  n'ont  d'autre  recours  en  leur  nécessité  sinon 
états  et  communautés,  lesquels  étant  unis  ensemble  se  foi 
pour  la  tuilion  et  défense  de  leurs  princes,  et  mèmement 
états  généraux  de  tous  les  sujets,  quand  le  prince  est  préi 
Là  on  communique  des  affaii'es  touchant  le  corps  universel 
la  République  et  des  membres  d'icelie  :  là  sont  ouïes  et  enl 
dues  les  justes  plaintes  et  doléances  des  sujets  qui  jamais 
Iremenl  ne  viennent  aux  oreilles  des  princes.  L^  sont  découvi 


is  et 
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les  larcins,  concussions  et  voleries  qu'on  fait  sous  le  nom  des 
princes  qui  n'en  savent  rien .  Mais  il  est  incroyahle  combien  les 
sujets  sont  aises  de  voir  leur  roi  présider  en  leurs  états  ;  com- 
bien ils  sont  fiers  d'être  vus  de  lui;  et  s'il  oit  leurs  plaintes  et  x 
reçoit  leurs  requêtes,  ores  que  bien  souvent  ils  en  soient  dé- 
boutés, si  sont-ils  bien  glorieux  d'avoir  eu  accès  à  leur  prince, 
ce  qui  est  mieux  gardé  en  Espagne  qu'en  lieu  du  monde,  où  les 
états  par  ci-devant  étaient  tenus  de  deux  ou  trois  ans  l'im  :  et 
en  Angleterre  aussi  parce  que  le  peuple  ne  baille  point  de 
tailles,  si  les  états  ne  sont  assemblés.  Toutefois  il  y  en  a  qui  se 
sont  efforcés  par  tous  moyens  de  changer  les  étals  particuliers 
de  Bretagne,  Normandie,  Bourgogne  et  Languedoc,  Dauphiné, 
Provence,  en  élections,  disant  que  les  états  ne  se  font  qu'à  la 
foule  du  peuple  ;  mais  ils  méritent  la  réponse  que  fait  Philippe 
de  Commynes  à  ceux  qui  disaient  que  c'était  crime  de  lèse-ma- 
jesté d'assembler  les  états.  Je  ne  veux  pas  nier  qu'il  n'y  ait  de 
l'abus  et  des  larcins  qui  ont  été  bien  avérés  par  les  extraits  des 
états  de  Bretagne  l'an   1566.  Je  sais  bien  aussi  que  les  pen- 
sions des  états  de  Languedoc  revenaient  à  plus  de  vingt-cinq 
mille  francs,  sans  les  frais  des  états  qui  ne  coûtaient  guère 
moins;  mais  on  ne  peut  nier  que  par  ce  moyen  le  pays  de  Lan- 
guedoc n'ait  été  déchargé  sous  le  roi  Henry  de  cent  mille  livres 
tous  les  ans,  et  le  pays  de  Normandie  de  qualre  cent  mille  qui 
furent  égalées  sur  les  autres  gouvernements  qui  n'ont  point 
d'étals.  Et  néanmoins  il  est  bien  certain  que  les  élections  coû- 
tent deux  fois  autant  au  roi  et  aux  sujets  que  les  états.  Et  en 
matière  d'impôls^  plus  il  y  a  d'officiers^  plus  il  y  a  de  pilleries. 
Et  jamais  les  plaintes  et  doléances  des.pays  gouvernés  par  élec- 
tion ne  sont  vues,  lues  ni  présentées,  ou  quoi  que  ce  soit;  on 
n'y  a  jamais  d'égard  comme  étant  particuhères  :  et  tout  ainsi 
(jue  plusieurs  coups  d'artillerie  l'un  après  l'autre  n'ont  pas  si 
grand  effet  pour  abattre  un  fort  que  si  tous  ensemble  sont  délâ- 
chés, aussi  les  requêtes  particuhères  s'en  vont  le  plus  souvent 
en  fumée.  Mais  quand  les  collèges,  les  conununautés,  les  états 
d'un  pays,  d'un  peuple,  d'un  royaume,  font  leurs  plaintes  au 
roi,  il  lui  est  malaisé  de  les  refuser. 

22 
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11  Ctimbieri  qu'il  y  a  inillt:  (lulres  utUilL's  des  étals  en  chacun 
pays,  c'est  à  savoir  le  hit^n  poncernant  la  communauté  de  tooLi 
le  paj-g,  s'il  est  fjuestioii  de  faii'e  levée  d'hommes  oud'arf 
contre  les  ennemis,  on  bien  de  bâtir  forteresses,  unir  les 
mins,  refaire  les  ponts,  nettoyer  le  pays  de  voleurs,  et  faire  tèlê 
aux  plus  grands.  Tout  cela  s'est  mieux  fait  par  ci-devant  au 
pays  dft  Languedoc  par  les  états  iju'en  autre  province  de  ce 
royaume.  Ils  ont  ordonné  douze  cents  livres  par  chacun  an  pour 
l'institution  de  la  jeunesse  de  tout  le  pays  en  la  ville  de  Nîmes, 
outre  les  autres  collèges  particuliers;  ils  ont  bâti  de  belles  forr. 
teresses  du  royaume  ;  ils  ont  fait  exécuter  Buzac,  le  plus 
voleur  qui  a  été  de  notre  mémoire,  duquel  ni  juge,  ni  maj 
Irai,  ni  le  parlement  même  de  Toulouse  n'avaient  pu  avoir 
raison,  car  il  faisait  ses  voleries  par  forme  de  justice.  Ils  ont 
ordonné  douze  cents  livres  d'état  pour  un  prévost  des 
chaux,  et  outre  cela  vingt-cinq  livres  pour  chacun  procès  qu'il 
rapportera  des  exécutions  par  lui  faites.  J'ai  bien  voulu  cotter  en 
passant  ces  particularités,  -pow  faire  entendre  le  grand  bien  qui. 
réussit  des  états  qui  sont  encore  mieux  réglés  es  ré] 
des  Suisses  et  de  l'Empire  d'Allemagne  qu'eu  autres  ré] 
ques  de  l'Europe.  Car,  outre  les  états  de  chaque  ville  et  a 
ils  ont  leurs  états-généraux  ^  les  dix  circuits  de  l'Empi 
leurs  états  séparés,  auxquels  se  rapportent  les  états  partiel 
des  villes  impériales  et  contrées  ;  et  les  états  des  circuits  s 
portent  aux  étals  de  l'Empire,  qui  serait  de  lougtemjts 
sans  cette  police.  » 

Le  danger  des  communautés ,  on  l'a  vu ,  n'échappe 
Bodin,  bien  qu'il  soit  particulièrement  touché  de  leurs  avani 
ges.  11  y  revient  avec  force  dons  sa  conclusion,  en  indi(_ 
queKjues-uns  des  moyens  fjui  peuvent  en  conjurer  les  périls, 
d'abord  l'Etat  devra  user  avec  réserve  de  ce  droit  d'autorisatîi 
dont  il  n'est  jamais  dessaisi;  précaution  utile  non-seule 
pour  l'ordre  public,  mais  pour  la  liberté  même,  à  cause 
tendance  des  communautés  à  s'ériger  en  monopoles.  «  J'. 
que  la  médiocrité,  qui  est  louable  en  toutes  choses,  se  doit 
garder  es  États  aristocratiques  et  j  ustea  royautés  pour  le  re| 
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des  corps  et  collèges.  Car  d'ôter  tous  les  corps  et  communautés, 
c'est  ruiner  un  Etat  et  en  faire  une  barbare  tyrannie.  Aussi 
est41  dangereux  de  permettre  toutes  assemblées  et  toutes  con- 
fréries ;  car  bien  souvent  on  y  couve  des  conjurations  ou  des 
monopoles  ;  nous  en  avons  trop  d'exemples.  Qui  a  été  la  cause 
d'ôter  plusieurs  fois  les  confréries  par  édits  exprès,  qui,  toute-  ^ 
fois,  n'ont  jamais  pu  être  exécutés.  Il  vaut  beaucoup  thîeux  ar- 
racher les  abus  comme  les  mauvaises  herbes,  que  d'arracher  les 
bonnes  et  mauvaises  ensemble.  Et  pour  éviter  aux  monopoles, 
il  est  expédient  de  diviser  les  artisans  en  divers  endroits  des 
villes,  et  non  pas  les  ranger  tous  en  un  quartier,  comme  il  se 
fait  ès-villes  d'Afrique  et  en  plusieurs  villes  d'Europe  ;  car,  outre 
les  incommodités  qu'il  y  a  ès-grandes  villes,  de  n'avoir  en  cha- 
cun quartier  les  artisans  qui  sont  nécessaires  ordinairement,  il 
faut  qu'il  y  ait  (  il  y  a  nécessairement)  des  monopoles  pour  sur- 
vendre la  marchandise  et  les  ouvrages,  ou  de  la  jalousie  et  des 
querelles,  si  l'un  fait  meilleur  marché  que  l'autre  devant  les 
yeux  de  celui  qui  en  fait  refus.  » 


CHAPITRE  XIV. 


THÉORIE  DES   RÉVOLUTIONS. 


Caractère  général  des  idées  de  Bodin  sur  ce  sujet.  — Origine  des  Etats; 
période  d'accroissomenf  et  de  décadence.  —  Comment  Bodin  délinit  les 
révolutions — C.omment  elles  s'opèrent;  elles  proviennent  de  la  liberté 
humaine  ou  de  la  fatalité,  du  dehors  ou  de  l'intérieur,  sont  violentes  ou 
douces,  funestes  o!i  bienfaisantes.  —  Causes  des  révolutions.  —  A  quel 
genre  de  révolution  est  plus  particulièrement  exposée  chaque  espèce  de 
gouvernement.  — Les  monarchies  en  sont  plus  à  l'abri. —  Avantages  de 
l'hérédité.  —  Causes  des  révolutions  dans  les  monarchies.  —  Tendance 
des  monarchies  à  se  changer  en  aristocraties,  des  Etats  populaires  et  des 
républiques  aristocratiques  à  se  changer  en  monarchies.  —  Causes  de 
cette  dernière  espèce  de  révolution.  —  Comment  les  républiques  aristo- 
cratiques et  démocratiques  peuvent  l'éviter.  —  Comment  s'opère  le 
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*:liange]in.'iit  île  la  démoenitie  en  aristocratie:  —  Changement  de  la 
lynumie  en  étal  j>oi>Lilaire.  —  Les  dt'iiiocratics  |iLus  sujclUts  aux  révolu- 
lions  :  pourquoi.  —  Des  révolutions  (iuns  les  aristocralies.  —  Les 
rÙTolutions  en  général  moins  tréquonles  dons  les  grands  Etals  que  dans 
les  petits.  —  Nécessité  d'Iiiic  classe  moyenne.  —  Causes  extérieures  des 
révolutions,  —  Des  moyens  de<préreiiir  les  rdvolutioHS  et  d'y  remédier. 

—  Part  de, la  liberté  e(,de  la  Proyiii|iDCB  dans  les  révQlulions  -  —  Il  n'y 
a  rien  de  fortuit.  —  Comment  prévoir  les  révolutions  :  absurdités  astrb- 
logiiiueS,' calculs 'de' nombres;  —  ComMieiit  prévenir  les  révoIotioiTs: 

<  vues  judicieuses;'-'—  Lus  réformes  comme  moyen,  de  préveair  lesit^vo- 
blutions,  -rr  Comment  on  dojt  y  procéjler,  ---  Les  rpmèdps  et  les  moyens 
préventifs  varient  suivant  la  nalure  Jes  gouvernements.  —  De  la  pei'pé- 
tmté  3és  ma^slràlurc!.  se?  rt;in^-er?;  lies  avantagés. '.^  Du  tiimàl  des 
l'onctio  os.'— Pente  >Ii'-  li>  ^>i'r|>'''i<ii[.'  a  rin'Tédité.  —  DelavénalUii^escliar- 
(jflS-  —  La.jjuesliim  tli-  l,i  likTin-ttiiit'  ile.'i  ni.igistr^tj^i-ea  mise, en  rapport 
aveu  les  diverses  c-p^i-c-;  de  RéimMiiiucs,  —  Analogie  delà  mêtlioile  de 
Montesquieu  et  de  Bodin.  —  Du  parlement.  —  De  l'accord  dés  magis- 
trats. —  Heureuses  upplicotions  de  la  méthode  eipi!riinent»le  aux  q^iea- 
lion^  politiques  —  Si.  le  prince  doit  intervenir  dans  \es  ^uca'res,  civiles. 

—  Du  bien  et  du  mal  dans  les  révolutions.  —  Dieu  fait  {[uelquefois 
tir  le  bien  du  mal,  — Du  rfilc  que  le  piinee  doit  jouer  au  milieu' iles 
et  îles  sectes. '-^'11  y  a  un  conuiliateur  dans- les  'moiiarcl]ies<;  il 
pus  dans  les  Etats  aristocratiques  lll,populairi^a,l —  De  la  tolérance.,  . 
Vaut-il  micu>:  deux  sectes  ou  plusieurs.  —, Moyens  de  prévenir  lessédî- 
lions.  —  Puissance  r(e  ré  loque  nce  âans  les  temps  île  révolution,  —  Com- 
ment ii  rffill  ïi'sister  ans  séflitidBs.  -^'Cailseplusjiéhéi'ale  des  révolu- 
tions.jir6xi:Ès,d'inéaaJit6..i— i.Oes  j;eniÈd^,t  l'exeîs, d'inégalité., —  Du 
commiinisme.  -r-;  Pla'oi)  et  Mociis.  —  Si  l'abolition  des  dettes  est  un  bon 
moyen  de  prévenir  les  révulutiuiis.— Elle  est  fatale  même  au  peuple.  — 
Bortîli  vèfttnnij  limité' Hiifaau'  tàùx'dé'l'ititérêt  :  condamne  l'usnre. — 
Desrentes  coustitttééa.  —  Cause  d'inégalité  dans  les  biena  i)e  l'Eglisa.  — 
Afologie.du  parleipept.  -r^  De,|a,loi  Leslamentaire  comme  cause  d'inégs- 
lilé.  —  Des  confiscations.—  Moyen  général  de  prévenir  lés  révolutions  : 
tenir  compte  des  mœur^ 'et  parliculiÊTement  des  climaiiC dans  les 
lutions' des  peuples. 


s  sor-  ^^ 


Le  quatrièiue  lisre  .de,  la,  République,  de  Ilodiii,  et  pluàqi 
chapilres  des  livres  suivants ,  traileut  du  plus  grand  sujet.: 
puisse  provoc[uer  les  méditalioDs  de  l'écrivain  politique,  le»* 
voiulioos.  Venu  après  l'ialon,  Ai'istote,  Machiavel,  .Bodin  ajoul 
à  leui'B  remarques  dont  il  profite.  Le  apectade  de  l'Europe  qui 
se  déroule  snus  ses  yeux  n'est  pas  perdu  pour  lui.  La  France 
de  son  temps  lui  est  constarauient  présente  à  l'esprit.  Son 
élude  des  causas  qui  élèvent,  troublent,  ébranlpul  et  font 
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tomber  les  empires,  est  un  perpétuel . mélange  de  tliéorie  et 
d'expérience,  d'idées  générales  et»  de  vues  particulières  de  ré- 
formes. 

Avant  de  pai^er  des  causes  quifont  cj*ottre,  puis  déchoir  les 
Etats,  avant  d'étudier  les  lois  qui  président  aux»  transformations 
des  diverses  sortes  de  gouvernements,  l'auteur  de  la  Républi- 
qUfC  *  dit  un  mot  de.  Ja  mAwière  dont  Us  ç^^^^^^  LesRépu- 

bliques  ont  des  origines  fort,  diverses.  «  Toute  R^ublique  prend 
origine  de  la  famille  multipliant  peu  à  peu,  ou  bien  tout  à  coup 
s'établit  d'une  mulUt^^de  ramassçe,  ou  d'une  cjolonié  tirée  d'au- 
tre République  y  comme  .un  nouvel .  essaim  d'abeilles, .  ou  bien 
comme  un  rameau  pris- d'Un  arbre  pour  planter,  lequel  prenant 
ime  fpis.  racine  eisl  plus  tôt  prêt,  à  porter  fruit  jque  celiii  qui  vient 
de  semence.  Or,  l'une  et  l'autre  RépuhUqu^. s'établit  par  la  vio- 
lence des  plus  forts;  ou  du  consentement  des  uns  qui  assujettis- 
sei^t  volontalremept  au^  aujtrçSi  le.iir  ple^pe  et  eiitière  liberté, 
pour  en  être  par  eux  disposé  par .  puissance  souveraine  sans  loi, 
ou  bien  à  certaiiies  lois  et  conditions.  » 

f 

Puis  vient  la  période /d'accroissement,  puis  là  décadence,  dont 
les  causes  ne  sont  pas  moins  variées  que  les  origines  mêmes 
de  l'Etat.  «  Ainsi  la  République  ayant  pris  ^on  commence- 
ment, si  elle  est  bien  fondée,  s'assm*e  contre  ïa  force  extérieure 
et  contre  les,  maladies  intérieures  ;  et.  peu  à  peu.  croît  en  puis- 
sance, jusqu'à  ce  qu'elle  soit  venue  au»  comble  de  sa  perfection, 
qui  est  l'état  fleurissant  qui  ne  peut  être  de  longue  durée  pour 
la  variété  des  choses  bmnaines,  qui  sont  simuables  et  incer- 
taines que  les  plus  hautes  Répubhques,  bien  souvent,  viennent 
à  tomber  tout  à  coup  de  leur  pesanteur  ;  les  autres,  par  la  vio- 
lence dés  ennemis,  ^ont  alors  ruinées  ipi'elles  se  pensent  plus 
assurées;  les  autres  vieillissent  à  la  lon^e,  'et  de  leurs  ma- 
ladies intérieures  vitBrineM  à  prendre  fin.»  Ces  changements 
ou  cette  ruiné  des  Etats  ne  letir  sont  pas  toujours  imputables. 
Mais  il  ne  saurait  être  inutile  de  réfléchir  sur  les  causes  qui 

^  Liv.  IV,  ch.  I.  De  la  naissance,  accroissement; état  fleurissant  ^  «fe- 
cadence  et  ruine  des  Bf  publiques. 
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amènent  la  décadence  :  les  Etats  appreudronl  mieux  à  s'en  pi 
server. 

En  quoi  d'abord  consiste ,  à  propreraeut  parler ,  une 
lution  ? 

«  J'appelle  cliangement  de  République ,  un  changemeol 
d'élal;  tpiand  la  souTerainetê  d'un  peuple  vient  en  la  puissance 
d'uu  piince,  ou  la  seigneurie  des  plus  grands  au  menu  peuple, 
ou  bien  au  contraire.  Car  cliangement  de  lois,  de  roulumi 
religion,  de  place,  n'est  autre  chose  qu'une  altération  si  la 
veraineté  demeui'c.  Et  au  contraire,  il  se  peut  faire  que  la 
publique  changera  d'état,  demeurant  les  lois  et  coutoi 
hormis  ce  qui  touche  la  sou-veraineté,  comme  U  advint 
l'état  populaire  de  Florence  fut  changé  en  monarchie.  Et  il 
faut  pas  mesurer  la  durée  d'une  République  à  la  fondation  d'une 
ville,  comme  a  fait  Paul  Manuce  qui  écrit  que  la  République  de 
Venise  a  duré  douze  cents  ans,  ores  qu'elle  a  changé  par  li'ois 
fois,  comme  nous  dirons  tantôt.  U  se  peut  faire  aussi  que  la 
ville,  ni  le  peuple,  ni  les  lois  n'auront  aucun  changement  ïii 
dommage,  et  néanmoins  la  République  périra,  comme  il  advi 
quand  ira  prince  souverdiû  se  rend  sujet  d'autrui  voloni 
ment,  ou  que ,  par  testament ,  il  fait  héritier  de  son  Etat 
République  popidaire,  etc.,  etc.  » 

En  dernière  analyse,  une  révolution,  selon  Bodin,  poui 
être  déflnie  un  déplacement  de  souveraineté.  Tout  ce  qui 
produit  pas  cet  eifet  peut  être  une  altération  grave,  mais 
constitue  pas  ce  qu'il  appelle  un  changement  d'état. 

Comment  s'opèrent  les  changements  d'état  ? 

«  Or,  tout  changement  est  volontaire  ou  nécessaire,  ou 
de  l'un  et  de  l'autre.  Et  la  nécessité  est  naturelle  ou  violenl 
car  combien  que  la  naissance  soit  plus  belle  que  la  moftj 
estrce  toutefois  que  r^  torrent  de  nature  fluide  ravissant  toi 
choses,  nous  fiût  connaître  ipie  l'un  ne  peut  être  sans  Paul 
mais  tout  ainsi  qu'on  juge  la  mort  la  plus  tolérable  eefle 
vient  d'une  vieillesse  codu((ue,  ou  d'une  maladie  lente  et  pi 
que  insensible,  aussi  peut-ou  dire  que  le  changement  d'i 
République,  aprcs  avoir  duré  une  longue  suite  de  siècles, 
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nécessaire,  et  non  pas  toutefois  violent;  car  on  ne  peut  dire 
violent  ce  qui  vient  d'un  cours  ordinaire  et  naturel  à  toutes 
choses  de  ce  monde.  » 

Les  révolutions  peuvent  être  bienfaisantes  ou  funestes.  «  Et 
tout  ainsi  que  le  changement  peut  être  de  bien  en  mal,  aussi 
peut-il  être  de  bien  en  mieux,  soit  naturel  ou  violent  ;  mais  ce- 
lui-ci se  fait  soudainement,  Pautre  peu  à  peu.  (hiant  au  chan- 
gement volontaire,  c'est  le  plus  doux  et  le  plus  facile  de  tous, 
quand  celui  qui  tient  la  puissance  souveraine  s'en  dépouille  et 
change  l'Etat  en  une  autre  forme.  Et  ainsi  que  le  changement 
de  maladie  en  santé  ou  de  santé  en  maladie  peut  advenir  des 
quaUtés  élémentaires  ou  nourriture,  ou  bien  des  qualités  inté- 
rieures  du  corps  ou  de  l'àme,  ou  bien  par  la  violence  de  celui 
qui  blesse  ou  qui  guérit,  ainsi  la  République  peut  souffrir  chan- 
gement ou  ruine  totale  par  les  amis  ou  ennemis  extérieurs  ou 
intérieurs,  soit  de  bien  en  mal,  ou  de  mal  en  bien,  et  bien  sou- 
vent contre  le  gré  des  citoyens,  qu'il  faut  contraindre  et  forcer, 
quand  on  ne  peut  mieux,  comme  les  furieux  et  forcenés  qu'on 
guérit  contre  leur  gré,  comme  fit  Lycurgue...  n 

Les  changements  d'état  peuvent  être  parfaits  ou  imparfaits. 
Bodin  expUque  quels  sont  ces  changements.  «  Et  d'autant  qu'il 
n'y  a  que  trois  sortes  de  RépubUques,  aussi  n'y  a-t-il  que  six 
changements  parfaits,  c'est  à  savoir  de  monarchie  en  état  popu- 
laire, ou  de  populaire  en  monarchie,  et  pareillement  de  monar- 
chie en  aristocratie,  ou  d'aristocratie  en  monarchie,  et  d'aristo- 
cratie en  état  populaire,  ou  d'état  populaire  en  aristocratie.  Et 
de  chacun  état  six  changements  imparfaits,  c'est  à  savoir  d'état 
royal  en  seigneurial,  de  seigneurial  en  tyrannique,  de  tyran- 
nique  en  royal,  de  royal  en  tyrannique,  de  tyrannique  en  sei- 
gneurial, de  seigneurial  en  royal/.-  autant  peut-on  dire  de 
l'aristocratie  légitime,  seigneuriale  ou  factieuse,  et  de  l'état 
populaire  légitime,  seigneurial  et  turbulent.  J'appelle  change- 
ment imparfait  d'aristocratie  légitime  en  faction,  ou  d'état 
royal  en  tyrannique,  parce  qu'il  n'y  a  que  changements  de  qua- 
lités de  bons  seigneurs  (ui  mauvais,  demeurant  toujours  la 
monarchie  en  l'un  et  l'aristocratie  en  l'autre.  Je  ne  fais  point 
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meûlioji  dt;  monarchie  en  duai'chie,  ayaul  cumpiis  la  duai'cJiMj 
où  doux  princes  souverains  commandent  en  une  républifjue,  em 
l'espèce  d'oligarchie.  »  Il  n'est  pas  toujours  possihiede.dclep-fl 
miner  avec  cetti3  rigueur  l'espèee  de  changement.  QuelcpiefoîsJ 
même  c'est  la  pure  anai'cJiie  q\ii  règne,  comme  à  Florence  aprèM 
que  le  peuple  eut  chassé  la  nohlesse.  Mais  ce  sont  là  des  sittu 
tions  transitoires,  pendant  lescpielles  la  véritable  fonne  de  l'ÉMi 
lend  à  se  dessiner  et  à  prévaloir. 

Ces  révolutions  qui  changent  la  forme  de  l'État  peuvent  èti^ 
d'ailleurs  plus  ou  moins  fréquentes;  il  n'y  a  là-dessus  aucm 
loi  à  étidiUi'.  "  Tout  ainsi  que  les  hommes  bien  souvent  meu-j 
rent  devant  qu'avoir  atteiut  la  vieillesse,  les  autres  en  la  flei 
de  leur  âge,  plusieurs  en  jeunesse,  aussi  voyons-nous  quel-i 
ques  républiques  éti'e  éteintes  auparavant  qu'elles  aient  fleuiitfl 
en  armes  ou  eu  lois,  et  quelques-unes  avorter  ou  mourir  d^ 
leur  naissance,  comme  la  ville  de  Munster,  membre  de  l'Empire 
d'Allemagne,  démembrée  qu'elle  fut  de  l'Empii'e  par  la  factioai 
des  Anabaptistes,  étant  .lean  de  Leyde  roi ,  qui!  changea  l'étatj<4 
les  lois,  la  religion ,  et  fut  trois  ans  roi  pendant  lesquels  il  fut  rt 
toujours  assiégé,  jusqu'à  ce  que  la  ville  fut  forcée  et  le  roi  exé-»'^ 
cuté  publiquement.  Quand  je  dis  .l'état  fleurissant  d'une  Répu-r 
blique,  je  n'entends  pas  qu'elle  vienne  au  comble  de  perfectionjt 
car  il  n'y  a  rien  de  partait  es  choses  caduques,  et  moins  a 
actions  humaines  qu'en  autre  chose  qui  soit  en  ce  monde;  mai 
j'appelle  l'état  llemissant  d'une  République  quand  elle  atteint  le  . 
plus  haut  degré  de  sa  perfection  et  beauté,  ou  poui'  mieux  dire,  ■ 
alors  qu'elle  est  moins  imparfaite  ;  ce  qui  ne  peut  être  CDnini,fl 
qu'après  la  décliuatiun  et  changement  ou  ruine  d'icelle,  conunob 
les  Romains  ont  fait  épreuve  de  l'état  royal,  tynumique,  ariâtd 
cratique  et  populaire,  mais  ils  n'ont  jamais  été  plus  illust 
qu'en  l'état popuiaU-e ,  etl'état  populiiire  ne  fleurit  oucques  d 
vantage  en  armes  et  en  lois  que  du  temjis  de  l'apirius  Cursop.^ 
lifa  œlale,  qua   nuUi  virtulam  feracior  fuit,  iiemo   erat  qttoyl 
inagis  înrtixa  res  Romana  quam  in  Papirio  Cm'sore  slarel.. 
un  me  dit  qu'ils  étaient  pauvTes,  qu'ils  n'étaient  point  encore^ 
sortis  d'Italie,  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  mesurer  la  vertu  au  piedVJ 
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des  richesses,  ni  la  perfection  d'ime  République  à  l'étendue  de 
pays.  Jamais  les  Romains  ne  furent  plus  puissants,  ni  plus  ri- 
ches, ni  plus  grands  que  sous  Pempire  de  Trajan,  qui  passa 
PEuphrate,  conquêta  grande  partie  de  FArabie  heureuse,  et 
bâtit  ce  grand  pont  sur  le  Danube  où  les  ruines  encore  se 
voient,  et  dompta  les  plus  barbares  et  farouches  nations  qui  fus- 
sent alors;  et  néanmoins  l'ambition,  l'avarice,  les  voluptés  et 
déUces  avaient  tellement  vaincu  les  Romains  qu'ils  n'avaient 
rien  que  l'ombre  de  l'ancienne  vertu.  » 

Puis  vient  l'indication  des  causes  des  révolutions,  que  l'auteur 
se  réserve  d'approfondir.  «  Quant  aux  causes  des  changements, 
combien  qu'il  y  en  ait  plusieurs,  si  est-ce  qu'on  peut  les  réduire 
à  certain  nombre  ^  ;  c'est  à  savoir  quand  la  postérité  des  princes 
ayant  failU,  les  plus  grands  sont  entrés  en  guerre  pour  Pétat,  ou 
bien  '  à  la  pauvreté  trop  grande  de  la  plupart  des  sujets  et  ri- 
chesses, excessives  de  peu  de  gens,  ou  bien  à  la  division  inégale 
des  états  et  honneurs,  ou  bien  à  l'ambition  extrême  de  com- 
mander, ou  à  la  vengeance  des  injures,  ou  bien  à  la  cruauté  et 
oppression  des  tyrans,  ou  à  la  crainte  qu'on  a  d'être  châtié 
Payant  mérité;  ou  bien  au  changement  de  lois  ou  de  religion, 
ou  bien  pour  jouir  à  plein  souhait  des  plaisirs  qtfon  demande, 
ou  bien  pour  chasser  ceux  qui  souillent  le  lieu  d'honneur  par 
voluptés  excessives  et  bestiales-  Je  déduirai  ces  causes  par  le 
menu,  et,  s'il  est  besoin,  je  les  éclaircirai  d'exemples.  » 

*  On  remarquera  que  cette  énumération  rappelle,  à  quelques  variantes 
près,  celle  d'Aristote.  Parmi  toutes  ces  causes  des  révolutions^  les  prin- 
cipales de  beaucoup  sont,  aux  yeux  du  philosophe  grec,  le  désir  de  l'éga- 
lité, quand  les  citoyens  se  voient  trop  subordonnés  ou  sacrifiés,  ou  le  désir 
de  l'inégalité,  c'est-à-dire  de  la  supériorité  sur  les  autres  et  de  la  prédo- 
minance politique.  «  Inférieur,  dit- il,  on  s'insurge  pour  obtenir  l'égalité; 
régalité  une  fois  obtenue,  on  s'insurge  pour  dominer.  » 

2  C'est  cette  cause  qu'Aristote  a  supérieurement  indiquée  en  y  joignant 
une  idée  que  Bodin  exprimera  plus  tard  pour  son  compte,  celle  de  la  né- 
cessité politique  d'une  classe  moyenne.  «  Une  autre  source  de  révolutions, 
c'est  l'égalité  même  de  forces  entre  les  parties  de  l'Etat  qui  semblent  en- 
nemies les  unes  des  autres,  entre  les  riches  et  les  pauvres  par  exemple, 
lorsqu'il  n'y  a  point  entre  eux  du  tout  déclasse  moyenne,  ou  que  du 
moins  cette  classe  est  trop  peu  nombreuse.  »  Politique  d'Aristote , 
liv.  III,  ordinairement  placé  le  V«.  Ch.  UI,  trad.  B.  Saint-Hilaire. 
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Les  premières  monarchies  ont  commencé  par  k  violeace  ;  H 
est  le  point  que  Bodin  s'applique  à  démontrer,  après  l'avoi 
déjà  plus  d'une  fois  posé  comme  un  fait  indubitable,  A  la  virfi 
lence  a  succédé  un  état  plus  régulier  et  plus  doux,  garanti  pa^v 
l'hérédité,  «  Nous  voyous  que  les  princes  mé(îois  descendus* 
ri'Ailabazus,  les  rois  de  Perse,  d'Egypte,  des  Héhreux,  Macédo- 
niens, Corinthiens,  Sycionicns,  Athéniens,  Celtes,  Lacédémo- 
mens,  sont  venus  par  droit  successif  aux  royaumes  et  princi- 
pautés fondés,  pour  la  plupart,  par  force  et  violence,  ot  depuis 
policés  par  justice  et  bonnes  lois,  jusqu'à  ce  que  leur  postérité 
vint  à  faillir,  qui  souvent  tire  après  soi  changement  d'état  ;  e 
que  les  princes  abusant  de  leui-  puissance  et  maltraitant  leitl 
sujets,  étaient  chassés  ou  tués,  et  les  sujets  craiç-uant  retom 
en  tyrannie  s'ils  donnaient  !a  puissance  souvei'aim;  à  un  seul,  fi 
bien  ne  voulant  souffrir  commandement  de  letu-  compagnOI 
fondèrent  les  Etats  aristocratiques,  se  soueian:  peu  du  mw 
peuple  ;  et  s'il  s'en  trouvait  aussi  quelques-tms  des  pauvres^! 
populaires  qui  voulût  aussi  avoir  part  à  la  seigneurie,  otl  li 
chaulait  la   fable  des  lièvres  qui  voulaient  pommanfier  aux 
lions,  n  Voilà  donc  une  des  lois  que  Bodin  assigne  aux  révolu- 
tions .  la  tendance  de  la  monarchie  à  se  changer  en  aristocratie. 
Si  cette  aristocratie  n'existe  pas  de  droit,  si  la  souveraineté 
tombe  des  mains  du  roi  aux  mains  du  peuple,  elle  n'en  existe 
pas  moins  de  fait.  «  Ou  bien  si  la  monarclde  changeait  en  État 
populaire,  si  est-ce  néanmoins  (pie  les  riches  ou  nobles  empor- 
taient tous  les  états  et  offices,  comme  de  fait  Selon  ayant  fondé 
l'Etal  populaire,  ne  voulut  pas  que  les  paii\Tes  et  le  menu  peu- 
ple eussent  part  aux  états,  ni  les  Romains  ayant  chassé  leg 
rois,  ores  qu'ils  eussent  établi  im  lïlat  populaire,  si  est-ce  que 
les  états  et  bénéfices  étaient  réservés  à  la  noblesse  seulement. 
Aussi  lisons-nous  que  les  premiers  tyrans  étant  chassés,  les 
hommes  d'armes  et  chevaliers  de  fait  étaient  toujours  élus  aux 
États  et  le  menu  peuple  débouté,  jusqu'à  ce  que  Aj-islide  et 
Cériclès  en  Athènes,  Cornélius  à  Ilome ,  et  autres  Iriliuns  ou- 
vrirent la  porte  des  offices  et  bénéfices  à  tous  sujets.  » 
La  plus  pai'faite  des  foi-nies,  la  monarcbie,  n'est  pas  exei 
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de  réyolutions,  mais  elle  y  est  moins  sujette  que  les  démocraties 
et  les  aristocraties.  Ainsi  parait  en  avoir  jugé,  selon  Bodin,  le 
bon  sens  des  peuples  presque  unanime. 

«  Et,  depuis,  les  peuples  ayant  découvert  à  vue  d'oeil  et  par 
longue  suite  de  siècles  aperçu  que  les  monarchies  étaient  plus 
sûres,  plus  utiles,  plus  durables  que  les  Etats  populaires  et 
aristocraties,  et,  entre  les  monarchies^  celles  qui  étaient  fon- 
dées en  droit  successif  du  mâle  le  plus  proche,  ils  ont  reçu 
presque  par  tout  le  monde  les  monarchies  successives,  ou  crai- 
gnant la  mort  du  monarque  sans  hoirs  mâles,  ont  donné  conseil 
de  choisir  un  successeur,  comme  plusieurs  empereurs  de  Rome 
ont  fait,  et  se  fait  encore  à  présent  en  plusieurs  lieux  d'Afrique  ; 
ou  bien  le  droit  d'élection  demeure  au  peuple,  après  la  mort 
des  princes  sans  successeurs;  ou  bien  ayant  puissance  d'élec- 
tion, ores  que  les  princes  aient  enfants  mâles,  comme  les 
royaumes  de  Pologne,  Bohème,  Hongrie,  Danemark,  Suède, 
Norwége.  Si  les  peuples  ont  eu  un  cruel  tyran,  ils  élisent  un 
prince  juste  et  débonnaii^e  ;  s'ils  ont  eu  un  prince  lâche  ou 
efféminé  ou  contemplatif,  ils  cherchent  un  vaillant  capitaine, 
comme  firent  les  Romains  après  la  mort  du  roi  Numa,  qui  ne  lit 
autre  chose  que  régler  la  religion  et  la  poUce,  ils  élurent  Tullus 
Hostihus,  bon  capitaine.  » 

Un  avantage  de  l'hérédité  qui  contribue  à  préserver  les  mo- 
narchies des  révolutions,  c'est  que  les  peuples  ont,  selon 
notre  auteiff,  un  certain  penchant  qui  les  porte  à  révérer  même 
dans  les  mauvais  princes  la  vertu  qui  reluisait  dans  leiu*s  an- 
cêtres, a  C'est  pourquoi  les  Répubhques  ne  prennent  pas  chan- 
gement pour  la  tyrannie  du  prince,  s'il  est  fils  d'un  vertueux 
père;  car  son  Etat  est  comme  un  arbre  très-gros  qui  a  autant 
de  racines  que  de  branches  ;  mais  le  nouveau  prince  Sims  pré- 
décesseur est  comme  l'arbre  haut  élevé  sans  racine,  qui  doit  sa 
ruine  au  premier  vent  impétueux ,  de  sorte  que  si  le  successeur 
et  fils  d'un  tyran  suit  la  trace  du  père,  lui  et  son  état  sont  en 
grand  danger  de  prendre  changement;  car  le  fils  n'a  point  de 
garant  et  est  mal  voulu  tant  pour  sa  méchante  vie  que  pour 
celle  de  son  père  ;  et  s'il  n'a  support  de  ses  voisins,  ou  qu'il  ne 
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soit  bien  appuyé  «le  ses  forces,  ou  que  sou  étal  ne  soil  fow 
sur  un  droit  successif  de  plusieui-s  rois,  il  est  malaisé  qu'il 
soit  dédiasse.  » 

Parmi  les  causes  qui-  peuveul  amener  les  révolutions  âangJb 
monarcliies,  on  peut  placer  Texaction  et  la  cruauté,  mais  i 
tout  la  débauche,  «  La  paillardise  a  plus  ruiné  de  princes  c 
toutes  les  autres  causes.  Aussi  est-elle  beaucoup  plus  ( 
reuse  à  un  prince  pour  sou  état  que  la  cruauté  ;  car  la  e 
retient  lee  hommfes  timides  etilàches,  et  donne  une  terreur'  a 
sujets.  Mais  la  paillardise  lire  aprèS' soi  la  haine  et  le  mépris^ 
tyran  :  d'autant  que  chacun  juge  que  l'homme  eSéminé  a  h 
jom-sle  cœur  lâche,  et  qn'ili  est  indigne  décommandera  b 
un  peuple,  n'ayant  pas  la  puissance  sur  soi-même,  Aussi-v 
on  que  Sardanapale ,  roi  d'Assyrie;  GaoadeSj  roi  de  Per 
Denys  le  Jeime  etHierosme,rois  de  Sicile;  Héliogabale,  A 
Childéiic,  Périandre,  Pisistrate,  Tarquin;  Aristoorale,-  roi  i 
Messéniens;  Timocrate,  roi  de  Cyréne;  Andronic,  empereur  ^ 
Constantiuople ;  Roderie  d'Espagne,  Appiua  Claudius,  Galq 
Sforce,  Alexandre  de  Médicis;  ie  cardinal  Pétrace,  I 
Sienne;  Lugrac  et  Még;d^  rois  d'Ecosse,  ont  tons  perdu  li 
Etats  pour  leur  paillardise,  i .  j  j  Mais  pour  la  cruauté  d'uu  p 
l'Etat  ne  changera  pas  msément  s'il  n'est  plus  cruel  q 
bétes  sauvages  j  comme  Phalarîs,  Alexandre  Phéréan,  ! 
Vitellîus,  Domitieu,  Commode,  Caracalla,  Maiimin,  Eceeliail 
Padoue,  Jean  Marie  de  Milan,  qui  tous  ont  été  tués  ou  c 
et  leurs  élais  lyrauniques  pour  la  plupart  changés  en  étatS'j 
polaires.  Ce  qui  advient,  non  pas  tant  pour  la  cniauté  enversj 
menu  peuple,  duquel  on-  ne  .fait  ni  miso  ni  recette  en  l'î 
lymnniijue  que  pour  la  cmauté  commise  en  la  persoime-d 
grands  et  des  mieux  alliés  :  et  quelquefois  aussi  pour  k,{ 
tumélie,  qui  est  plus  oditiusoinux  gens  d'honneur 
cruauté,  n  Les  exemples  ne  manquent  pas  pour  le  prouver  à 
l'histoire  ancienne  et  dans  celle  des  deruiers  sièck 
trouve  accumulés  dans  cet  endroit  de  la  République. 

Il  y  a  dans  la  monarchie  héréditaire  '  une  certaine  stabil] 
■  Sur  les  avantagdï  de  la  monarchie  et  en  particulier  de  la  moiilhs 
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naturelle  qui  se  témoigne  par  une  diminution  dans  les  précau- 
tions à  prendre  pour  la  sûreté  du  pouvoir.  Un  usurpateur,  un 
tyran,  aura  recours  «  à  la  force  et  à  la  crainte,  mauvais  maîtres 
pour  maintenir  un  état.  »  «  La  monarchie  royale,  qui  a  moins 
de  gardes,  eôt  plus  assurée.  y> 

Bodin  dira  tout*4*Pheure  comment  la  monarchie  se  change 
souvent  en  aristocratie.  C'est»  une  môme  pente  qui  entraîne  une 
•révolution  favorable  à  la  monarchie  dans  les  Etats  populaires. 

La  «cause  ordinaire  de  ce  changement  œt  la  puissance  trop 
girande  donnée  à  un*  magistrat^'  c<  Toutes,  les  monarchies  nou- 
vellement établies  par  le  changement  d^'aristiocratie  ou  d'état 
populaire' ont  quasi' pris  ownmencement, .  alors' que  Pun  des 
magistrats  ou  :  capitaine»,  ou>^  gouverneur  ,*  ayant  la  force  en 
mainô^  s'est  fait  de  compagnenr  maître  et  simverain.  »  Aux 
j^euves' antiques  vietnent '«'ajouter  les  -  exemple»  modernes  : 
«la  maison  de  l'Eseale  àyéronev'le&Beintivôlles'à  Boulogne, 
les  Manfrois  à  Favence,  les  Maktestes  à  Ârimini^  le»  Baillons 
à  Pérouse,  les  VitcUes/à  Tifemesj  les  Sforces  au  duché  de 
Milan,  et  plusieurs  autres  qui  de  simples  capitaines  et/gouver- 
neurs se  sontiaits  seigneure  par- forcel  oi:  Si  l'on  demande  com- 
ment peut  s'opérer  une  teUe  résolution  ijui'  chaage  l'état  répu- 
blkaia  démocratique  en  une  monarchie,'  Bodin  répond  sans 
hésiter  :  ■*  En  matière  /d'étaJb-on'peut  tenir  que  celui-là  est 
maître  de  l'Etat  qm  est  maître  desiorces  *.  » 

On  préviendra 'xlonc  les- révolu(ion£(  dans  lès  Républiques 
aristocratiques  et  populaires!  en  évitant  tde  donner  à  un  même 
homme,  avec  k' dignité  suprême,  le  suprême  conunandem^it  : 
on  partagera  la  puissance'de  telle  sorte  qa'il  né. puisse  en 
abuser.  «C'est  pourquoi  è&  Républiques  populaires  et  aristo- 
cratiques bien  ordonnées!^  les  grands- 'honneurs  sont:  octroyés 
sans  aucune  puissance  de  commander  :  et  ceux- qui  ont  plus  de 
puissance  ne  peuvenir  rien  commander  sans  compagnon  :  ou 

héréditaire  on  a  pu  voir,  déjà,  les  raisop9, alléguées  par.  Bodiu  daos  sa  mé- 
thode de  l'histoire.  On  les  retrouvera  développées  à  part  à  Ja  fin  du  livre. 
^  Ch.  n,  liv!  IV.  S*Uy  a  nioyènde  savoir  les' changements  et  ruines 
des  Républiques  à  l'avenir. 
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bien,  s'il  (îst  iiiiposgii>lG  do  tUviser  le  commandeineiit  à  j 
sieiii's  comme  il  csl  fort  dangereux  en  guptre,  le  temps  de  il 
fiOHimission  ou  du  magistral  est  court,  k  Ce  partige  de  la  p 
SMce  souTeraine  a  des  inconvénients  qui  n'échappent  pas  i 
Bodiu ,  mais  il  a  pom-  avaiitiige  émineot  de  sauvegarder  là*  ' 
forme  de  l'Etat,  «  Coaibîcu  qtie  la  dissension  qui  est  ordi- 
naire entre  ceiix  qui  sout  égaux  en  puissance,  empêche  quel- 
quefois l'exécution  des  choses  utiles,  si  est-ce  que  telle  Hépu-- 
blique  n'est  pas  si  sujette  d'être  tournée  en  monai'chie  que  s'il 
n'y  a  qu'un  souverain  magistrat,  o  Les  dictateurs  sont  à  bon 
droit  temporaires.  Les  magistratures  pohtiques  elles-mêmes 
doiveot  l'être  et  se  renfermer  dans  im  espace  de  temps  assez 
court,  si  on  ne  les  veut  voir  se  perpétuer  et  ramener  l'état  i 
narchique.  «  Et  se  faut  garder,  le  plus  qu'il  est  possible,  i 
les  lois  et  ordonnances,  touchant  le  temps  des  magistrats,  v 
soieut  changées,  ni  leur  cliarge  prorogée,  si  la  nécessité  n'y  6 
bien  grande, 

»  Si  la  loi  eût  été  gardée,  César  n'eût  pas  empiété  l'Eta 
comme  il  fit,  ayant  eu  le  gouvernement  des  Gaules  pour  c 
ans  davantage  que  l'ordonnance  ne  voulait. 

II  Voilà  quant  à  la  cause  du  changement  de  l'état  popidtàn 
en  monarchie,  quand  l'un  des  sujets  se  fait  seigneur.  ; 

Comment  s'opère  le  changement  de  la  démocratie  en  ari 
tocratie?  «  Le  changement  de  l'état  populaire  en  aristocrate 
se  fait  ordinairement  quand  on  a  perdu  (juelque  grande  1 
taille ,  ou  que  la  IVépubhque  a  reçu  quelque  perte  nota 
des  ennemis  ;  et  au  contraire ,  l'état  populaire  se  fortifie  f 
assm-e  ifiiaiid  on  a  eu  queliiue  victoire.  Cela  se  peut  vmr  a 
deux  Hépubtiques  d'un  même  temps,  c'est  à  savoir  Athènes  4 
Syracuse,  etc.,.  »  Bodin  cite  l'établissement  des  quati-e  centa'4 
Atàènes  après  la  victoire  des  Syracusains;  les  Symcusains,  ■ 
kur  côté,  enfiés  de  leur  succès,  changèrent  l'aristocralie  en  é 
populaire.  «  Quelque  temps  après,  les  Athéniens,  ayant  oiali 
nouvelle  de  la  victoire  d'AJcibiade  contre  les  Lacédémoni 
chassèreut  et  tuèrent  les  quatre  cents  seigneurs  et  changer 
d'aristocratie  eu  état  populaire  sous  la  conduite  de  Tbrasyl 
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lus.  »  Chez  les  Romains,  on  trouve  le  même  fait  (juoique  moins 
sensible.  Dans  les  revers,  Pétat  populaire  demeurait,  a  si  est-ce 
toutefois  qu'en  effet  c'était  alors  une  belle  aristocratie  de  trois 
cents  sénateurs  qui  gouvernaient  l'Etat.  »  Pendant  les  succès 
d'Anniî)al,  le  peuple  a  était  humble  au  possible.  »  Après  la  ruine 
de  Carlhage,  la  défaite  des  Macédoniens,  la  déroute  d'Antiochus, 
«  on  ne  le  pouvait  plus  tenir  en  bride.  »  Et  il  en  a  été  de  mêm« 
en  Suisse,  de  même  à  Florence,  a  La  raison  de  ce  changement 
est  l'inconstance  et  témérité  d'une  populace  sans  aucun  dis- 
cours ni  jugement  et  muable  à  tous  vents.  »  —  <c  Et  tout  ainsi 
qu'il  s'étonne  d'une  perte,  aussi  est-il  insupportable  après  sa 
victoire,  et  n'a  point  d'ennemi  plus  capital  que  le  succès  heu- 
reux de  ses  affaires,  ni  de  plus  sage  maître  cpie  celui  qui  le  tient 
fort  en  bride,  c'est  à  savoir  l'ennemi  vainqueur.  Alors  les  plus 
sages  et  les  riches,  sur  lesquels  le  hasard  du  danger  doit  tom- 
ber, voyant  les  orages  et  tempêtes  de  tous  côtés,  prennent  le 
gouvernail  abandonné  du  peuple,  de  sorte  que  le  seul  moyen 
d'entretenir  l'état  populaire  est  de  faire  la  guerre  «t  forger  des 
ennemis  s'il  n'y  en  a.  Ce  fut  la  raison  principale  qui  mut 
Scipion  le  jeune  d^empêcher  tant  qu'il  put  que  la  ville  de  Car- 
thage  ne  fût  rasée ,  prévoyant  sagement  que  si  le  peuple  ro- 
main, guerrier  et  beUiqueux,  n'avait  plus  d'ennemis,  il  était 
force  qu'il  se  fît  guerre  à  soi-même.  » 

Une  des  révolutions  les  plus  fréquentes,  c'est  celle  de  la  ty- 
rannie en  état  populaire  ;  et  en  voici  la  raison  :  «  Le  peuple 
qui  n'a  jamais  de  médiocrité  (mesure) ,  ayant  chassé  la  tyrannie 
pour  la  haine  qu'il  a  contre  les  tyrans,  et  la  crainte  qui  le  tient 
d'y  retomber,  le  rend  si  passionné  qu'il  court  d'une  extrémité  à 
l'autre  comme  à  bride  avalée.  » 

Les  États  populaires  sont  donc  les  plus  exposés  aux  révo- 
lutions. Bodin  signale  parmi  les  causes  qui  les  y  produisent, 
l'esprit  de  subtilité,  l'habitude  de  discourir  sans  cesse.  Les  peuples 
en  qui  ces  habitudes  dominent  sont  moins  propres  que  d'autres 
à  la  démocratie,  ce  Quelquefois  le  peuple  est  si  bizarre  qu'il  est 
presque  impossible  de  le  tenir  en  un  état  que  tôt  après  il  n'en 
soit  ennuyé  :  comme  on  [peut  dire  des  anciens  Athéniens,  Mé- 
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gaiiens,  Samieiis,  Syracusains,  Florentins  et  Genevois  :  lesq 
après  avoii"  changé  d'un  éliil  eu  vonlaient  un  autre  : 
maladie  advient  le  plus  souvent  aux  États  populaires  où  1 
sujets  ont  l'esprit  trop  subtil  comme  étaient  ceux  que  j'ai  è 
car  alors  chacun  pense  être  digne  de  commander ,  ou  si  les 
sujets  sont  plus  grossiers ,  ils  endurent  plus  aisément  d'être 
commandés,  et  sont  plus  aisés  à  se  résoudre  aux  délibérations 
que  ceux  qui  subtilisent  tellement  les  raisons  qu'elles  s'en  vont 
en  fumée .  et  rjui  pai'  ambition  ne  veulent  jamais  céder  l'un  à 
l'autre,  d'où  vient  la  ruine  d'un  Etat.  On  peut  aisément  voir 
en  Thucydide,  Xénophon  et  Plutarque,  que  les  Athéniens  ont  en 
moins  de  cent  ans  changé  six  fois  d'état,  et  les  Florentins  sept 
fois  :  ce  qui  n'est  pas  advenu  aux  Vénitiens  qui  n'ont  pas  l'esprit 
tant  subtil.  Ou  sait  assez  combien  le  pays  Florentin  a  produit 
de  bons  et  gentils  esprits,  cl  quelle  diflërence  il  y  a  entre  les 
Florentins  et  les  Suisses.  Et  néanmoins  on  voit  que  ces  deux 
peuples  ayant  changé  de  monarchie  en  état  populaire  depuis 
trois  cent  soixante  ans,  les  Suisses  se  sont  maintenus  en  l'état 
populaire,  et  les  Florentins  bientôt  après  changèrent  en  aris- 
tocratie .  alors  (pie  la  noblesse  ne  pouvant  voir  les  artisans 
s'égaler  à  elle,  et  les  nobles  ne  pouvant  se  souffrir  les  uns  les 
autres,  s'affaiblirent  si  fort  que  les  plus  grands  du  peuple  chas- 
siTent  et  bannirent  le  surplus.  Et  depuis,  ceux-ci  ayant  pris  en 
main  le  gouvernail,  entrèrent  aussitôt  en  partiaHté  et  guerres 
civiles  :  de  sorte  que  les  moyens,  car  ils  faisaient  trois  états  de 
roturiers,  leur  Otèrent  la  puissance  ;  et  ne  furent  pas  longtemps 
ipi'ils  n'entrassent  en  guerre  civile,  ce  qui  donna  occasion  au 
rebut  du  peuple  de  les  chasser  et  en  tuer  la  plupart.  La  popu- 
lace se  voyaut  maître,  et  n'ayant  plus  d'eunemis,  s'attacha  à 
soi-même,  et  se  fit  k  guerre  si  cruellement  que  le  sang  coulait 
par  les  rues,  et  les  maisons  pour  la  plupart  furent  brûlées,  en 
sorte  que  les  Lucquois  ayant  pitié  d'eux  les  vinrent  séparer.  Et 
fut  arrêté  d'envoyer  ambassade  au  Pape  pour  leur  envoyer  un 
prince  de  sang  royal  :  et  à  la  bonne  heure  se  trouva  lors  à  Rome 
Charles  de  France,  frère  de  Louis  IX,  qui  leur  fut  envoyé, 
entre  les  mains  duquel  ils  rendirent  les  armes  et  l'ubt 
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volontaire.  Mais  d'autant  qu'il  était  distrait  pour  entendre  au 
royaume  de  Naples,  sitôt  qu'il  fut  partiales  Florentins  réta- 
blirent l'état  populaire ,  et  retombèrent  en  guerre  civile.  Et 
pour  y  remédier  derechef,  ils  envoyèrent  quérir  le  duc  d'x\.- 
thènes  auquel  ils  donnèrent  la  souveraineté  :  et  néanmoins 
devant  que  l'an  fut  révolu,  ils  en  furent  si  saouls  qu'ils  dres- 
sèrent contre  lui  «conjurations   et  l'assiégèrent  si  vivement 
qu'il  fût  très-aise  d'échapper  la  vie  sauve.  Et  recommencèrent 
à  changer  d'un  autre  état,  puis  d'un  autre,  trouvant  toujours 
de  nouveaux  noms  aux  officiers  et  magistrats  :  et  ne  cessaient 
,de  changer  et  de  rechanger,   comme  un  nialadé  qui  se  fait 
porter  d'un  lit  en  l'antre,  cuidant  fuir  son  mal  qui  le  tient  aux 
entrailles  de  son  corps.  Ainsi  la  maladie  d'ambition  et  de  sé- 
dition n'a  jamais  cessé  de  les  travailler,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
trouvé  un  médecin  qui  les  a  guéris  de  tous  ces  maux ,  éta- 
blissant une  monarchie,  avec  trois    forteresses  en' la  ville  et 
bonnes  garnisons  et  en  cette  sorte  les  a  maintenus  quarante 
ans.  » 

A  ce  tableau  énergique  Bodin  joint  Pexeniple  des  peuples 
d'Afrique  pour  qui  l'état  démocratique  n'a  été  qu'une  occasion 
sans  cesse  renouvelée  de  révolutions.  «  Nous  voyons  de  sem- 
blables tragédies  jouées  par  les  peuples  d'Afrique,  qui  passent 
ceux  d'Europe  en  subtilité  d'esprit.  »  Aussi  sont-il  arrivés  à  se 
gouverner  presque  tous  en  monarchie. 

Les  chances  de  révolution  sont  moindres  dans  l'état  aristo- 
cratique :  ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'il  n'y  soit  aussi  fort 
exposé.  c(  Combien  que  les  états  aristocratiques  soient  plus 
assurés  que  les  populaires  et  plus  durables,  si  est-ce  que  les 
seigneurs  sont  en  double  danger  s'ils  ne  sont  bien  d'accord  : 
l'un  est  de  la  faction  d'entre  eux,  l'autre  est  de  la  rébelUon  du 
peuple.  S'ils  ont  guerre  entre  eux,  le  peuple  ne  faudra  point  à  se 
ruer  sur  eux,  comme  nous  avons  montré  des  Florentins,  et  le 
semblable  advint  à  Sienne,  à  Gênes  et  en  plusieurs  autres  ré- 
publiques d'Allemagne.  »  Un  danger  que  courent  les  aristo- 
craties, c'est  aussi  l'admission  en  trop  grand  nombre  des 
étrangers  cpi,  en  se   multipliant,  en  voulant  acquérir   des 
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droits  égaux  aux  citoyens,  Jevieuneiit  menaçauts  pour  l'Etat. 
On  les  a  vus  plus  d'une  fois,  à  Zurich,  à  Cologne,  à  Cor- 
fou,  etc.,  cliiisser  ou  tuer  les  seigneurs  et  introduire  la  dé- 
mocratie. » 

Contrairement  au  changement  de  l'aristocratie  en  démocratie, 
qui  s'opère  presque  toujours  violemment,  la  transformation 
de  l'état  populaire  eu  mstocratie  est  ordinairement  douce  et 
insensible.  Certaines  feimilles,  souvent  aussi  issues  d'étrangers, 
y  prennent  peu  à  peu  l'influence  :  témoin  Venise,  Lucques, 
Raguse,  Gênes. 

Une  des  causes  qui  ruinent  l'aristocratie,  c'est  la  défaite  de 
la  noblesse  qui  peut  être  eu  partie  détruite  en  une  seule  h^-r 
taille.  Le  peuple  en  prend  occasion  pour  se  soulever  et  s'enj- 
parer  de  la  souveraineté. 

L'admission  d'hommes  indignes  aux  grand3  emplois  a  plus 
d'une  fois  causé  des  révolutions  dans  l'aristocratie.  Un  citoyeii 
ambitieux  et  puissapt  se  fait  ami  du  peuple  et  ennemi  de  la 
noblesse,  ce  Celui  des  seigneurs  qui  se  fera  chef  de  parti,  s'il 
est  tant  soit  peu  favori  du  peuple,  changera  l'aristocratie  en 
état  populaire.  >» 

Mais  a  la  sédition  et  division  des  seigneurs  est  la  peste  la  plus 
à  craindre  en  l'état  aristocratique;  et  quelquefois  de  la  moindi'e 
occasion  comme  d'une  étincelle  s'embrase  un  grand  feu  de 
guerres  civiles,  comme  il  advint  à  Florence,  pour  le  refus  que 
fit  un  gentilhomme  de  la  maison  de  Bondelmonti  d'épouser 
une  damoiselle,  ayant  donné  la  promesse  :  cela  donna  occasion 
à  une  faction  entre  les  nobles,  qui  s'entre-tuèrent  si  bien  que  le 
peuple  aisément  donna  la  chasse  au  surplus. 

»  Quelquefois  aussi  les  changements  et  ruines  des  républi- 
ques adviennent  quand  on  met  les  plus  grands  en  procès  pour 
leur  faire  rendre  conjpte  de  leurs  actions,  soit  à  tort  ou  à  juste 
cause  :  car  ceux-là  mênje  qui  sont  entiers  craignent  toujours  les 
calomnies  et  l'issuiB  douteuse  des  jugements  qui  tire  après  ^qî 
bien  souvent  la  vie,  les  biens  et  l'honneur  des  accusés.  »  Péri- 
clès,  quoique  innocent,  craignant  le  hasard  des  comptes  qu'on 
lui  demandait,  aima  mieux  que  de  les  rendre,  jeter  le  peuple 
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d'Athènes  en  guerre  «  qui  ruina  plusieurs  républiques  et  chan- 
gea entièrement  l'état  des  autres  États  de  la  Grèce.  »  —  «  Et 
l'une  des  causes  qui  mut  César  à  s'emparer  rfe  l'État,  fut  que  ses 
ennemis  le  menaçaient,  sitôt  qu'il  serait  (homme)  privé,  de  lui 
faire  rendre  compte  des  charges  qu'il  avait  eues.  Et  conunent 
se  fût-il  assuré,  ayant  mémoire  que  Scipion  l'Africain,  l'hon- 
neur de  son  âge,  et  Scipion  l'Asiatique,  et  Rutihus,  et  Cicéron 
■furent  condamnés?  Si  les  hommes  vertueux  sont  tombés  en  ces 
dangers,  qui  doute  que  les  méchants  ne  troublent  plutôt  l'état 
pid)lic  que  d'exposer  leur  vie  ou  leurs  biens  au  hasard?  Car, 
outre  l'assurance  qu'ils  ont  d'échapper  par  ce  moyen  le  juge- 
ment des  hommes,  encore  ont-ils  cet  avantage  de  pécher  en 
eau  trouble.  On  sait  assez  que  les  guerres  civiles  font  toujours 
voile  aux  méchants  qui  ne  craignent  pas  moins  la  paix  que  la 
peste...  » 

Enfin  il  ne  faut  pas  oubUer  de  mettre  au  nombre  des  causes 
accidentelles  qui  peuvent  amener  les  révolutions,  le  bannisse- 
ment de  quelque  citoyen  puissant. 

Autre  cause  de  révolution,  très-nettement  expUquée  ici  et 
qu'Aristote  avait  signalée  déjà,  l'absence  d'une  classe  moyenne. 
Bodin  croit  l'établissement  de  cette  classe  plus  assuré  dans  un 
grand  État. 

i(  Ces  changements  adviennent  plus  tôt  et  plus  souvent  quand 
la  république  est  de  petite  étendue  que  s'il  y  a  beaucoup  de  payg 
et  de  sujets  ;  car  une  petite  répubUque  est  bientôt  divisée  en  deux 
Ugues.  Mais  une  grande  répubUque  est  plus  malaisée  à  diviser, 
d'autant  qu'entre  les  grands  seigneurs  et  les  petits,  entre  les  ri- 
ches et  les  pauvres,  entre  les  méchants  et  les  vertueux  hommes, 
il  s'en  trouve  grand  nombre  de  médiocres  qui  lient  les  uns 
avec  les  autres  par  moyens  qui  tiennent  des  uns  et  des  autres 
et  s'accordent  avec  les  extrémités.  C'est  pourquoi  nous  voyons 
ces  petites  républiques  d'Italie  et  les  anciennes  républiques  deg 
Grecs  qui  n'avaient  qu'une  ou  deux  ou  trois  villes,  avoir  souffert 
plusieurs  et  divers  changements.  Car  il  ne  faut  pas  douter  que 
les  extrémités  ne  soient  toujours  contraires  et  en  discord  ;  s'il 
n'y  a  quelque  moyen  qui  puisse  unir  et  alUer  les  uns  avec 


356  RÉPUBLIQUE   DE  J.   BODIN. 

les  autres  .  ce  qu'on  voit  à  Pœil  non-seulement  entre  les  nobles 
et  roturiers,  les  riches  et  les  pauvres,  les  vertueux  et  vicieux, 
mais  aussi  en  même  cité  la  diversité  des  lieux  séparés  donne 
souvent  occasion  au  changement  d'un  état.  La  ville  de  Fez  n'a 
jamais  été  en  repos,  ni  les  cruautés  et  mem'tres  apaisés,  jusqu'à 
ce  que  Joseph,  roi  de  Fez,  continua  les  bâtiments,  et  de  deux  vil- 
lettes  en  fit  une  grande  ville.  » 

Comment  oublier  aussi,  comme  cause  de  révolution,  l'inter- 
vention étrangère  qui  profite  des  discordes  intérieures? 

Les  petits  États,  s'ils  ne  sont  alliés  avec  leurs  voisins,  sont 
exposés  plus  que  les  autres  aux  périls  de  l'agression  du  dehors. 
Il  n'y  a  qu'une  ligue  défensive  entre  eux  qui  puisse  les  sauver 
de  l'ambition  des  grands  peuples.  Contre  ce  danger  extérieur, 
la  monarchie  est  encore  l'état  le  plus  assuré.  «  La  monarchie 
a  cet  avantage  sûr  les  états  aristocratiques  et  populaires  qu'en 
ceux-ci,  il  n'y  a  qu'une  ville  où  gît  la  seigneurie  qui  est  comme 
le  domicile  et  retraite  des  seigneurs,  laquelle  étant  prise,  c'est 
quasi  fait  de  l'État  :  mais  le  monarque  change  de  place  en 
autre,  et  sa  prise  n'emporte  pas  la  perte  de  l'État.  »  —  «  Le 
roi  captif  le  plus  souvent  est  quitte  pour  sa  rançon,  et  si  l'en- 
nemi ne  se  contente,  les  états  peuvent  procéder  à  nouvelle 
élection,  ou  prendre  le  plus  proche  du  sang,  s'il  y  a  d'autres 
princes  ;  et  même  le  roi  captif  aime  mieux  quelquefois  quitter 
l'État  ou  mourir  prisonnier,  que  de  travailler  les  sujets.  Et  de 
fait,  ce  qui  plus  étonna  Charles  V  fut  la  résolution  du  roi 
François  I*"",  qui  lui  fit  entendre  qu'il  était  sur  le  point  de  rési- 
gner le  royaume  à  son  fils  aîné  si  on  ne  voulait  accepter  les  con- 
ditions qu'il  offrait.  Car  le  royaume  et  tout  l'État  était  demeuré 
en  son  entier  sans  prendre  aucun  changement  ni  souffi^ir  altéra- 
tion. Et  combien  que  l'Espagne,  l'Italie,  l'Angleterre,  tout  le 
Uas  Pays,  le  Pape,  les  Vénitiens,  et  tous  les  potentats  d'Italie 
fussent  ligués  contre  la  Maison  de  France,  si  est-ce  qu'il  n'y  en 
eut  pas  un  qui  osât  entrer  en  France  pour  la  conquêter,  sachant 
les  lois  et  la  nature  de  cette  monarchie.  Et  tout  ainsi  qu'un  bâti- 
ment appuyé  sur  hauts  fondements,  et  construit  de  matières 
durables,  bien  uni  et  joint  en  toutes  ses  parties,  ne  craint  ni 
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les  vents,  uiles  orages,  et  résiste  aisément  aux  etforts  et  violen- 
ces :  aussi  la  république  fondée  sur  bonnes  lois,  étant  unie  et 
jointe  en  tous  ses  membres,  ne  souffre  pas  aisément  altération. 
Et  au  contraire,  il  y  en  a  de  si  mal  bâties  et  si  peu  unies  qu'elles 
doivent  leur  ruine  au  premier  vent.  » 

Quelque  bien  établi  pourtant  que  soit  un  État,  il  ne  saurait 
être  entièrement  h  Pabri  des  révolutions  et  de  la  ruine,  a  II  n'y 
a  point  de  république  qui  par  trait  de  temps  ne  souffre  change- 
ment et  qui  ne  vienne  enfin  à  ruiner.  »  Ce  que  l'on  peut  sou- 
haiter de  plus  heureux,  c'est  que  la  transformation  soit  peu  sen- 
sible. ((  Le  changement  qui  se  fait  peu  à  peu  est  beaucoup  plus 
tolérable,  soit  de  mal  en  bien,  soit  de  bien  en  mieux  :  j'en  ai 
touché  l'exemple  de  l'État  de  Venise,  qui  était  du  commence- 
ment une  pure  monarchie,  qui  depuis  fut  doucement  changée 
en  état  populaire  et  peu  à  peu  s'est  tournée  en  aristocratie,  sans 
qu'on  ait  aperçu  que  l'État  ne  fût  tout  changé.  J'en  mettrai  un 
autre  de  l'État  d'Allemagne  qui  est  une  pure  ai'istocratie,  com- 
me nous  avons  montré  ci-dessus,  jaçoit  qu'il  n'y  a  que  trois 
cents  ans  ou  environ  que  c'était  encore  une  vraie  monar- 
chie :  mais  d'autant  qu'après  la  hgnée  de  Charlemagne  faillie 
qui  venait  à  l'Etat  par  droit  successif,  l'État  fut  dévolu  aux 
princes  qui  procédèrent  par  élection,  il  fut  aisé  petit  à  petit  de 
rogner  les  plumes  aux  princes  qu'on  élisait  :  encore  était-il 
bien  heureux  qui  pouvait  y  parvenir  à  quelque  condition  que  ce 
fût  :  de  sorte  qu'à  présent  les  empereurs  n'ont  quasi  rien  que  le 
titre  et  le  nom  d'empereur,  demeurant  la  souveraineté  aux 
états  de  l'empire.  Et  n'eût  été  qu'il  y  en  a  eu  plusieurs  d'une - 
maison  qui  ont  aucunement  soutenu  la  dignité  impériale,  les 
empereurs  fussent  maintenant  réduits  au  pied  des  ducs  de  Ve- 
nise. Ce  même  changement  est  advenu  es  royaumes  de  Pologne, 
de  Danemark,  depuis  que  la  lignée  de  Jagellon  est  faillie,  et  que 
Christiern,  roi  de  DanemîU'k  fut  constitué  prisonnier.  Son  frère, 
pour  être  élu,  jura  les  conditions  telles  que  voulut  la  noblesse, 
et,  depuis,  Frédéric  qui  règne  à  présent  a  été  contraint  de  les 
confirmer Voilà  comme  les  monarchies  changent  douce- 
ment en  aristocraties  :  si  ce  n'est  que  la  monarchie  soit  mainte- 
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nuô  en  sa  majesté  par  les  lois  anciennes  et  coutumes  immuables, 
comme  il  se  voit  en  la  création  du  Pape  où  le  consistoire  ne  di- 
minue point  sa  majesté  souveraine,  qu'il  a  en  tout  le  domaine 
de  l'Église  et  fiefs  dépendant  d'icelle.  » 

«  Mais  le  changement  est  périlleux  quand  le  sang  des  princes 
auxquels  la  souveraineté  est  affectée  vient  à  défaillir  tout-à-coup 
si  l'un  des  sujets  a  la  force  en  mains,  ou  que  celui  qui  peut  y 
aspirer  par  droit  successif  est  ahsent  ou  faible  ou  sans  crédit, 
comme  il  advint  à  Charles,  duc  de  Lorraine,  qui  devait  succéder 
à  la  couronne  de  France,  étant  venu  à  droite  ligne  de  Charle- 
magne,  et  qui  néanmoins  en  fut  débouté  par  Hue  Capet  qui  avait 
la  faveur  et  la  force  en  main.  » 

L'analyse  des  causes  politiques  assignables  aux  révolutions 
mène  Bodin  à  traiter  des  moyens  d'y  obvier.  Le  pohtique  pra- 
tique et  le  politique  spéculatif,  dans  tout  ce  qu'il  y  a  chez  lui 
de  fondamental,  ne  se  séparent  guère.  L'idéal  de  Bodin,  en  fait 
de  formes  de  gouvernement,  c'est  au  fond  ce  qui  est,  modifié, 
rectifié ,  épuré  :  en  théorie,  conune  en  pratique ,  il  se  déclare 
pour  la  monarchie.  Quels  abus,  dans  cette  monarchie  telle 
qu'il  l'avîdt  sous  les  yeux,  lui  paraissent  en  compromettre  la 
stabilité?  quelles  atteintes  portées  à  cette  justice  qui  a  sonpre- 
mier  culte  lui  semblent  menacer  le  repos,  le  bien-être  et  la  durée 
de  l'É tilt?  quelles  réformes  à  son  gré  y  doivent  être  mtroduites? 
à  ces  questions  le  pubUciste  du  xvi«  siècle  répond  avec  clarté, 
avec  détidls. 

Lui-même  décompose  cette  recherche  en  deux  parties,  a  Voi- 
là, dit-il,  qiumt  aux  changements  et  ruines  des  Républiques  : 
disons  maintenant  s'il  y  a  moyen  de  les  prévoir  *  et  prévenir.  » 

Rodhi  dél)ute  par  des  aperçus  sensés  et  viviis  sur  les  causes 
supérieures  et  pliilosophiques  des  révolutions  :  il  y  eu  a  une 
d'abonl,  puissiuile,  mais  qui  échappe  par  Sii  spontanéité  et  la 
iliversité  même  de  son  action  à  tout  calcul,  c'est  la  liberté  hu- 
maine. Au-iiossus  de  cette  liberté,  mais  Siuis  en  entraver  et  sans 


*  Chap.  II,  liv.  IV.  Si)  y  a  moyen  de  savjir  les  rhaft<j^tn<'nl<  vf  ruines 
des  républiques  à  venir. 
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en  commander  les  développements ,  se  place  l'action  de  la  Pro- 
vidence. Elle  lie  peut  davantage  donner  lieu  à  des  conjectures 
un  peu  assurées  :  tant  ses  voies  sont  insondables  !  Reste  un  troi- 
sième ordre  de  causes  sur  lequel  seul  il  est  permis  d'arriver  à 
une  sorte  de  science  au  moins  hypothétique,  c'est  le  moiide  lui- 
même,  ce  sont  les  causes  que  Bodin  appelle  naturelles.  Là  com- 
mencent de  sa  part  la  chimère  et  l'aveuglemëtlt. 

«  Puisqu'il  n'y  a  rien  de  fortuit  en  ce  monde,  ainsi  que  tous 
les  théologiens  et  les  plus  sages  philosophes  ont  résolu  d'Un 
commun  avis,  nous  poserons  en  premier  lieu  cette  maxiitié  pour 
fondement  :  Que  les  changements  et  ruines  des  répubUques 
sont  humaines,  ou  naturelles,  ou  divines  t  c^est-â-dire  qu'elles 
adviennent  ou  par  le  seul  conseil  et  jugement  de  Dieu,  ou  par 
le  tnoyen  ordinaire  et  naturel  qUi  est  Une  suite  de  causes  en- 
chaînées et  dépendantes  Pune  de  l'autre^  ainsi  que  Dieu  les  a 
ordonnées  :  ou  bien  par  la  volonté  des  hommes  que  les  théolo- 
giens confessent  être  franche  pour  le  mobis  aux  actions  civiles  : 
combien  qu'elle  ne  serait  pas  volonté,  en  quelque  sorte  que  ce 
fût,  si  elle  était  forcée.  Et  de  fait  elle  est  si  muable  et  incertaine 
qu'il  serait  impossible  d'y  asseoir  aucun  jugement  poiu*  savoir 
à  l'avenir  les  changements  et  ruines  des  répubUques  :  et  quant 
au  conseil  de  Dieu,  il  est  inscrutable,  sinon  en  tant  qu'il  déclare 
quelquefois  sa  volonté  par  inspiration,  comme  il  a  fait  aux  pro- 
phètes, leur  faisant  voir  plusieurs  siècles  auparavant  la  chute 
des  empires  et  monarchies  que  la  postérité  a  très-bien  avérée. 
Reste  donc  seulement  à  savoir  si  par  les  causes  naturelles  on 
peut  juger  de  l'issue  des  républiques.  Quand  je  dis  causes  na- 
turelles, je  ne  dis  pas  des  causes  prochaines  qui  de  soi  produi- 
sent la  ruine  ou  le  changement  d'un  État,  comme  de  voir  les 
méchancetés  sans  peine  et  les  vertus  sans  loyer  en  une  répu- 
blique, on  peut  bien  juger  que  de  cela  viendra  bientôt  la  ruine 
d'icelle  ;  mais  j'entends  les  causes  célestes  et  plus  éloignées.  En 
quoi  plusieurs  s'abusent  bien  fort  de  penser  que  la  recherche 
des  astres  et  de  leur  vertu  secrète  diminue  quelque  chose  de  la 
grandeur  et  puissance  de  Dieu,  mais  au  contraire  sa  majesté  est 
beaucoup  plus  illustre  et  plus  belle  de  faire  si  grandes  choses 
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par  ses  créatures,  que  s'il  les  faisait  par  soi-même  et  sans  au- 
cun moyen.  Or,  il  n'y  a  personne  de  sain  jugement  qui  ne  con- 
fesse les  merveilleux  effets  des  corps  célestes  en  toute  la  nature 
où  la  puissance  de  Dieu  se  montre  admirable,  et  néanmoins  il  la 
retire  aussitôt  qu'il  lui  plaît.  » 

Et  là-dessus  Bodin  se  met  à  réfuter  les  erreurs  des  astrolo- 
gues ,  en  s'autorisant  non  pas  du  bon  sens  contre  l'astrolo- 
gie, mais  de  l'astrologie  même  contre  ses  interprètes  en  dé- 
faut*. 

Pour  résoudre  cette  question  :  Si  l'on  peut  prévoir  les  révolu- 
tions, Bodin  était  forcé  de  recourir  aux  fausses  sciences  de  son 
temps;  pour  répondre  à  celle-ci  :  Si  elles  peuvent  être  préve-  ^ 

^  Je  passe  sur  cette  énumération  des  erreurs  imputées  par  Bodin  aux 
astrologues.  Il  attache  la  plus  grande  importance  à  la  grande  conjonction 
qui  se  fait  au  'Scorpion.  Elle  eut  lieu  quatre  ou  cinq  ans  avant  la  chute  de 
la  république  romaine.  Elle  se  reproduisit  quand  les  Arabes  «  publièrent  la 
doctrine  de  Mahomet.  »  On  la  retrouve  en  1464,  la  temps  de  conflagration 
universelle.  Les  astrologues  ont  grand  tort  de  croire  que  la  création  se  fit 
au  signe  du  Bélier.  Bodin  affirme  qu'elle  eut  lieu  au  signe  de  la  Livre  et 
que  le  premier  homme  est  né  au  mois  de  septembre.  Il  en  prend  occasion 
pour  énumérer  les  grands  événements  qui  sont  arrivés  dans  ce  mois  pri- 
vilégié. 

Puis  il  examine  et  réfute  les  prédictions  relatives  à  la  fin  du  monde,  à 
l'Antéchrist,  à  la  fm  du  christianisme  :  reprochant  aux  astrologues  d'abord 
d'émettre  des  hypothèses  mal  fondées  le  plus  souvent,  ensuite  d'asservir 
Dieu  et  ses  libres  desseins  à  Tastrologie.  «  Mais  tout  ainsi  qu'il  ne  faut  pas 
assurer  témérairement  des  changements  et  ruines  des  monarchies  et  répu- 
bliques ;  aussi  ne  peut-on  nier  qu'il  n'y  ait  de  grands  et  de  merveilleux 
effets  aux  rencontres  des  hautes  planètes  quand  elles  changent  de  tripli- 
cité  et  mêmement  si  les  trois  hautes  sont  conjointes  ou  qu'il  y  ait  concur- 
rence d'éclipsés.  »  Bodin  récapitule  toute  l'histoire  à  ce  point  de  vue  dans 
des  pages  qu'il  est  bien  difficile  de  lire  et  que  je  renonce  à  analyser. 

A  tout  cela  Bodin  ajoute  des  calculs  cabalistiques  sur  la  durée  des  em- 
pires, sur  le  iiombre  nuptial,  «  sur  le  grand  pouvoir  qu'a  la  musique  pour 
changer  et  retenir  l'Etat,  »  sur  les  nombres  mâles  et  femelles.  Les  nom- 
bres 7  et  9  donnent  lieu  à  des  combinaisons  significatives  et  fatales.  Le 
chiffre  03  qui  résulte  de  leur  multiplication  est  un  nombre  fatal  aux  vieil- 
lards. A  63  ans  sont  morts  Aristote,  Cicéron,  Chrysippe,  Boccace,  sainl 
Bernaril,  Erasme,  Luther,  Melanchlhon,  le  jurisconsulte  Alexandre  ,  le 
cardinal  Cusan,  et  beaucoup  d'autres.  Certains  multiples  de  9  et  de  7  ne 
sont  pas  non  plus  sans  danger.  Platon  meurt  à  81  ans  (9  novenaires), 
Tlieophraste  à  83  (12  septénaires)  etc.  Mais  nul  nombre  n'est  aussi  propre 
aux  changements  de  républiques  que  le  nombre  parfait  196  ' 
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nues,  il  n'a  recours  qu'à  sa  haute  raison,  à  son  vaste  savoir,  à 
tout  ce  que  l'expérience  offre  de  faits  concluants. 

Que  les  changements  des  républiques  et  des  lois  ne  se  doivent 
faire  toul-à-coup  :  tel  est  le  titre  du  chapitre  VI*  du  hvre  IV®  con- 
sacré au  développement  de  cette  idée. 

La  première  idée  que  l'auteur  trouve  à  combattre  en  un  tel  su- 
jet,  c'est  celle  dont  il  a  été  fait  avant  et  bien  plus  encore  depuis 
lui  un  si  étrange  abus,  l'idée  de  la  fatahté.  Oui,  les  révolutions 
peuvent  être  prévenues.  Oui,  il  suffit  pour  cela  des  moyens  que 
Dieu  a  accordés  à  l'humanité  pour  faire  elle-même  sa  destinée 
sur  cette  terre,  à  savoir  la  prévoyance,  le  bon  emploi  de  sa  h- 
berté.  «  Par  la  sagesse  et  prudence  que  Dieu  a  données  aux 
hommes,  on  peut  maintenir  les  répubUques  bien  ordonnées  en 
leiu:  état  et  prévenir  les  raines  d'icelles.  »  Contre  cette  sagesse 
'influence  des  astres  ne  peut  rien  :  elle  ne  s'exerce  que  «  sur 
ceux-là  qui  lâchent  la  bride  aux  appétits  déréglés  et  cupidités 
bestiales.  »  —  «  Si  donc  les  sages  médecins  ont  trouvé  des  moyens 
pour  changer  les  maladies  et  altérer  les  fièvres  contre  leur  cours 
naturel  afin  de  les  guérir  plus  aisément,  pourquoi  le  sage  poUti- 
que,  prévoyant  les  changements  qui  adviennent  naturellement 
aux  Républiques,  ne  préviendra  par  conseil  et  remèdes  conve- 
nables la  ruine  d'icelles,  ou  si  la  force  du  mal  est  si  grande 
qu'il  soit  contraint  lui  obéir,  si  est-ce  néanmoins  qu'il  fera  cer- 
tains jugements  par  les  symptômes  qu'il  verra  au  jour  critique, 
de  l'issue  qui  en  adviendra,  et  avertira  les  ignorants  de  ce  qu'il 
faut  faire,  pour  sauver  ce  qu'on  pourra.  Et  tout  ainsi  que  les 
plus  savants  médecins  aux  accès  les  plus  violents,  si  les  symp- 
tômes sont  bons,  ont  plus  d'espérance  de  la  santé  que  si  l'accès 
est  doux  et  languide;  et  au  contraire,  quand  ils  voient  l'homme 
au  plus  haut  degré  de  santé  qui  peut  être,  alors  ils  sont  en  plus 
grande  crainte  qu'il  ne  tombe  en  extrême  maladie,  comme  di- 
sait Hippocrate,  aussi  le  sage  politique  voyant  sa  république  tra- 
vaillée de  tous  côtés,  et  presque  accablée  des  ennemis,  si  d'ail- 
leurs il  aperçoit  que  les  sages  tiennent  le  gouvernail,  que  les 
sujets  obéissent  aux  magistrats,  et  les  magistrats  aux  lois, 
alors  il  prend  courage,  et  promet  bonne  issue,  au  lieu  que 
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le  peuple  ignorant  perd  patience  et  se  jette  au  désespoir*.  » 
Les  mêmes  remèdes  ne  conviennent  pas  à  toutes  les  sortes  de 
républiques  :  l'auteur  s'applique  à  développer  cette  vérité  avec 
une  sagacité  de  vues  digne  d'un  homme  d'État.  Non-seiilement 
il  ne  se  confond  pas  avec  les  purs  spéculatifs  qui  n^ofl&*erit  à  des 
situations  fort  divet*ses  que  des  conseils  uniformes,  mais  il 
rompt  ouvertement  en  visière  avec  eux.  «  La  première  règle 
qu'on  peut  avoir  pour  maintenir  les  républiques  en  leur  état, 
c'est  de  bien  connaître  la  nature  de  chaque  république  et  les 
(îauses  des  tnaladies  qui  leur  adviennent.  C^est  pourquoi  je  ràe 
suis  arrêté  à  discouru*  ici  l'un  i^t  l'autre  :  car  ce  n*est  pas 
assez  de  Connaître  laquelle  des  rcpubUques  est  la  meillèUfe, 
mais  il  faut  savoir  les  moyens  de  maintenir  chacune  en  son 
état,  s'il  n'est  en  notre  pouvoir  de  la  changer,  DU  qu'en  la  chan- 
geant elle  soit  au  hasard  de  tomber  en  ruine  :  car  il  vaut  beau- 
coup mieux  entretenir  le  malade  par  diette  convenable,  qu'at- 
tenter de  guérir  une  maladii^  incurable  au  hasard  de  sa  vie  ;  et 
jamais  ne  faut  essayer  les  remè  les  violents  si  la  maladie  n'est 
extrême  et  qu'il  n'y  ait  plus  d'espérance.  Cette  maxime  a  Heu 
en  toute  répubhque ,  non-seulement  pour  le  changement  de 
l'état ,  mais  aussi  pour  le  changement  des  lois,  des  mœurs,  des 
coutumes.  »  Ces  idées  si  judicieuses,  également  éloignées  de 
cette  espèce  de  fanatisme  pohtique  qui  s'attache  à  la  défense 
(les  abus  et  de  cette  impatience  révolutionnaire  fatale  au  repos, 
et  peut-être  encore  plus  fatale  au  progrès  des  États,  se  complè- 
tent par  un  aperçu  fondamental  dans  le  livre  de  Bodin  et  dont 
Montesquieu  a  fait  l'un  des  principes  mêmes  du  sien.  «  A  quoi, 
continue-t-il,  plusieurs  n'ayant  pris  garde,  ont  ruhié  de  belles 
et  grandes  répubUques,  sous  l'appât  d'une  bonne  ordonnance 
qu'ils  avaient  empruntée  d'une  république  contraire  à  la  leur. 
Nous  avons  montré  que  plusieurs  bonnes  lois  qui  maintien- 
nent la  monarchie  sont  propres  à  ruiner  l'état  populaire  ,  et 
celles  qui  gardent  la  liberté  popuhdre  servent  à  ruiner  la  mo- 
narchie. » 

Los  lignes  suivantes  attestent  encore  h  quel  point  Bodin  est 
rhonune  et  le  publicistê  de  la  tradition,  combien  l'innovation, 
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sauf  quelques  grandes  exceptions  sensées  et  nécessaires,  ré- 
pugne à  son  esprit  politique  :  «  Et  combien  qu'il  y  a  plu- 
sieurs lois  indifierentes  à  toute  sorte  de  république,  si  est- 
ce  que  l'ancienne  question  des  sages  politiques  n'est  pas  encore 
bien  résolue,  c'est  à  savoir  si  la  nouvelle  ordonnance  est  préfé- 
rable, ores  qu'elle  soit  meilleure  que  l'ancienne.  Car  la  loi,  pour 
bonne  qu'elle  soit,  ne  vaut  rien,  si  elle  porte  un  mépris  de  soi- 
même.  Or,  est-il  que  la  nouveauté,  en  matière  de  lois,  est  tou- 
jours méprisée.  Et  au  contraire  la  révérence  de  l'antiquité  est  si 
grande  qu'elle  donne  assez  de  force  à  la  loi  pour  se  faire  obéir 
de  soi-même  sans  magistrat,  au  lieu  que  les  édits  nouveaux 
avec  les  peines  y  apposées  et  tout  le  devoir  des  officiers  ne  se 
peuvent  entretenir  sinon  avec  bien  grande  difficulté,  de  sorte 
que  le  fruit  qu'on  doit  recueillir  d'un  nouvel  édit  n'est  pas  si 
grand  que  le  dommage  que  tire  après  soi  le  mépris  des  autres 
lois  pour  la  nouveauté  d'une.  Et  pour  le  trancher  court,  il  n'y 
a  chose  plus  difficile  à  traiter  ni  plus  douteuse  à  réussir,  ni  plus 
périlleuse  à  manier,  que  d'introduire  nouvelles  ordonnances. 
Cette  raison  me  semble  fort  considérable.  J'en  mettrai  encore 
une  qui  n'est  pas  de  moindre  poids  :  c*est  que  tout  changement 
de  lois  qui  touchent  l'Etat  est  dangereux  :  car  de  changer  les 
coutumes  et  ordonnances  concernant  les  successions,  contrats, 
ou  servitudes  de  mal  en  bien,  il  est  aucunement  (  en  quelque 
manière)  tolérable  ;  mais  de  changer  les  lois  qui  touchent  l'État, 
il  est  aussi  dangereux  comme  de  remuer  les  fondements  ou 
pierres  angulaires  qui  soutiennent  le  fait  du  bâtiment,  lequel  en 
ce  faisant  s'ébranle,  et  reçoit  bien  souvent  plus  de  dommage, 
outre  le  danger  de  sa  ruine,  que  de  profit  de  la  nouvelle  étoffe, 
mêmement  s'il  est  jà  vieil  et  caduc.  Ainsi  est-il  d'une  républi- 
que jà  envieillie  :  si  on  remue  tant  soit  peu  les  fondements  qui  la 
soutiennent,  il  y  a  grand  danger  de  la  ruine  d'icelle.  »  Bodin 
admet  donc  l'innovation  en  matière  de  lois  civiles;  il  ne  s'y 
prête  qu'à  la  dernière  extrémité  en  matière  d'institutions  poli- 
tiques, ne  repoussant  pas  d'ailleurs  les  changements  néces- 
saires. ((  Si  on  me  dit  que  le  changement  de  lois  est  souvent  né- 
cessaire, et  mêmement  de  celles  qui  concernent  la  police  ordi- 
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naii'e,  je  dis  que  uécessité  en  ce  cas  n'a  point  de  loi  :  mais  par- 
lant des  édits  et  ordonnances  volontaires,  encore  qu'elles  soient 
très-belles  et  utiles  en  soi,  néanmoins  le  changement  est  tou- 
jours périlleux,  mêmement  en  ce  qui  touche  l'Etat  :  non  pas  que 
je  veuille  que  la  république  serve  aux  lois  qui  ne  sont  faites  que 
pour  la  conservation  d'icelle  :  et  il  faut  toujours  avoir  cette 
maxime  générale  et  qui  ne  souffre  point  d'exception  :  Salus  p(H 
puïi  suprema  lex  esio.  » 

La  règle  générale  est  donc,  en  dernière  analyse,  d'opérer 
les  changements  peu  à  peu.  Bodin  conclut  en  revenant  sur  cette 
idée  qui  n'est  pas  celle  seulement  du  chapitre  III,  mais  celle 
même  de  l'ouvrage  envisagé  au  point  de  vue  de  la  pratique. 
L'immobilité  étant  impossible,  il  ne  reste  qu'à  rendre  le  chan- 
gement plus  doux,  plus  lent,  plus  conforme  à  la  marche  de  la 
nature  dans  ses  merveilleux  ouvrages. 

((  D'autant  que  le  naturel  des  hommes  et  des  choses  humai- 
nes est  lubrique  (changeant)  à  merveille,  allant  en  précipice 
continuel  de  bien  en  mal  et  de  mal  en  pis,  et  que  les  vices  se 
coulent  peu  à  peu,  comme  les  mauvaises  humeurs  qui  s'accueil- 
lent insensiblement  au  corps  humain  jusqu'à  ce  qu'il  soit  plein; 
alors  il  est  bien  nécessaire  d'y  employer  nouvelles  ordonnances  : 
et  néanmoins  cela  se  doit  faire  petit  à  petit,  et  non  pas  tout  à 
coup;  comme  s'efforça  de  faire  Agis,  roi  de  Lacédémone;  et 
combien  que  son  intention  fût  désirée  de  plusieurs  en  la  répu- 
blique de  Lacédémone  qui  avciit  ainsi  été  fondée,  si  est-ce  que 
pour  avoir  précipité  l'affaire,  non-seulement  il  déchut  de  son 
espérance,  mais  aussi  il  embrasa  un  feu  de  sédition  qui  brûla  la 
maison. 

»  D'user  d'une  saignée  si  violente  devant  que  purger,  et 
d'une  si  forte  médecine  devant  que  préparer,  ce  n'est  pas  gué- 
rir les  maladies,  mais  meurtrh'  (tuer)  les  malades. 

»  Il  faut  (jue  le  sage  politique  suive  les  œuvres  de  Dieu  au 
gouvernement  de  ce  monde. 

»  Il  faut  au  gouvernement  d'un  Etat  bien  ordonné  sui^Te  ce 
grand  Dieu  de  nature  qui  procède  en  toutes  choses  lentement 
et  petit  à  petit,  faisant  croître  d'une  semence  menue  un  arbre 
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en  grandeur  et  grosseur  admii'ables,  et  toutefois  insensiblement, 
et  conjoignant  toujours  les  extrémités  pai*  moyens  (termes) , 
mettant  le  printemps  entre  Phiver  et  Pété,  et  Pautomne  entre 
Pété  et  Phiver,  usant  de  même  sagesse  en  toutes  choses.  » 

Quelques  exemples  bien  choisis  et  empruntés  aux  faits  contem- 
porains, et  par  là  même  d'autant  plus  concluants,  ont  pour  but, 
en  confirmant  ces  maximes,  de  conseiller  la  prudence  aux  gou- 
vernements en  matière  de  religion.  Malgré  les  s^nnpathies  qu'il 
a  poiu*  la  Réforme,  Bodin  n'accorde  pas  plus  au  protestantisme 
qu'au  catholicisme  le  privilège  de  Pintolérance,  ni  le  droit  de  tout 
précipite;  et  de  tout  confondre.  «  La  seigneurie  de  Bàle  ayant 
changé  de  reUgion,  ne  voulut  pas  soudain  chasser  les  religieux 
des  abbaies  et  monastères,  mais  seulement  ordonna  qu'en  mou- 
rant ils  mouraient  poiu*  eux  et  pour  leurs  successeurs  :  de  sorte 
qu'il  se  trouva  un  chartreux  qui  fut  longuement  tout  seul  en 
son  couvent,  et  ne  fut  onques  forcé  de  changer  ni  de  lieu,  ni 
d'habit,  ni  de  reUgion,  et  quasi  tous  les  autres  volontairement 
s'en  allèrent.  » 

Le  changement  des  lois  conduit  l'auteur  de  la  République  à 
parler  du  changement  des  magistrats  et  de  leur  inamovibilité. 
«  S'il  est  dangereux  de  changer  souvent  de  lois,  disons  aussi 
s'il  est.  dangereux  de  changer  de  magistrats,  ou  bien  s'il  vaut 
mieux  avoir  les  magistrats  perpétuels. 

»  D'autant  *  qu'il  n'y  a  peut-être  chose  qui  plus  apporte  de 
changement  de  république ,  que  changer  trop  souvent  ou  per- 
pétuer les  magistrats,  il  semble  que  cette  question  ne  doit  pas 
être  laissée,  parce  qu'elle  est  des  plus  utiles  et  nécessaires  qui 
peut  être  formée  en  matière  d'Etat,  et  des  plus  dignes  d'être 
bien  entendues...  Je  n'entends  pas  aussi  mettre  cette  question 
en  avant  pour  donner  pied  à  ceux  qui  voudraient  changer  les 
lois  jà  reçues  que  les  sujets  doivent  trouver  belles  en  chacune 
répubhque,  ni  pour  désir  d'altérer  les  républiques  jà  établies 
et  qui  ont  pris  leur  pli  par  longue  succession  d'années.  » 


*  Ch.  IV  du  liv.  rv.  S'il  est  bon  que  les  officiers  d'une  république  soient 
perpétuels. 
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Bodiii  déclare  qu'il  ne  prétend  pas  résoudre  la  question  d'une 
manière  absolue.  Il  y  a  des  raisons  pour  et  des  raisons  contre, 
ou  plutôt  ces  raisons  dépendent  elles-mêmes  des  formes  du 
gouvernement. 

Il  présente  d'abord  un  exposé  impartial  des  raisons  qui  militent 
contre  ou  pour  la  perpétuité  des  magistratures.  Voici  ce  qu'on 
peut,  selon  lui,  alléguer  de  plus  spécieux  contre  cette  institu- 
tion :  dans  quelle  mesure  il  admet  ces  objections,  lui-inême 
aura  soin  de  nous  en  avertir. 

c(  La  plus  forte  raison  qu'on  peut  avoir  de  faire  les  officiers 
annuels,  est  que  le  premier  et  principal  but  de  toute  république, 
doit  être  la  vertu,  et  la  fin  du  bon  et  vrai  législateur  est  de  ren- 
dre les  sujets  bons  et  vertueux.  Pour  y  parvenir,  il  lui  convient 
de  mettre  en  vue  de  tout  le  monde  les  loyers  de  vertu  conune 
le  blanc  auquel  chacun  s'efforce  d'atteindre  à  qui  mieux  mieux. . . 
Si  donc  les  états,  offices  et  commissions  honorî^les  sont  enle- 
vas d'un  lieu  public  pour  être  à  toujours  encloses  et  massées  es 
maisons  particidières  des  plus  indignes  qui  les  emportent  par 
faveur  ou  par  argent,  il  ne  faut  point  faire  état  que  la  vertu  soit 
prisée,  vu  qu'il  est  bien  difficile,  quelque  prix  qu'on  en  fasse, 
d'yattraire  les  hommes.  Voilà  le  premier  point  qui  doit  mouvoir 
les  prmc(^s  et  législateurs,  de  mettre  les  états,  offices  et  tous  au- 
tres loyers  de  vertu  en  vue  de  tout  le  monde  et  en  faire  part  aux 
sujets  selon  les  mérites  d'un  chacun  :  ce  qu'ils  ne  pourront  faire 
les  octroyant  à  perpétuité.  » 

La  seconde  raison  alléguée  ou  rappelée  par  Bodin,  est  à  la  fois 
politique  et  philosophique  :  on  peut  dire  qu'elle  touche  au  fond 
même  des  choses.  Ce  passage  relatif  à  VinégaJilé  comme  cause 
de  révolution  mérite  d'être  cité  et  pesé  :  «  L'autre  point  que  le 
sage  prince  doit  avoir  devant  les  yeux,  est  de  trancher  les  ra- 
cines et  ôter  les  semences  des  guerres  civiles  pour  maintenir  les 
sujets  en  bonne  paix  et  amitié  les  uns  envers  les  autres.  Cela  est 
de  tel  poids  que  plusieurs  ont  pensé  que  c'était  le  seul  but  auquel 
doit  aspirer  le  bon  législateur  :  car  combien  qu'on  ait  banni  sou- 
vent la  vertu  des  répubhques  pour  vivre  en  une  licence  débordée 
à  tous  plaisirs,  si  est-ce  que  tous  sont  d'accord  qu'il  n'y  a  pestes 
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plus  dangereuses  aux  républiques  que  la  sédition  civile,  d'autant 
qu'elle  tire  après  soi  la  ruine  commune  des  bous  et  des  mauvais* 
Or,  est-il  que  la  première  et  principale  cause  de  sédition  est  l'i- 
négalité, et  au  contraire  la  mère  nourrice  de  paix  et  d'amitié  est 
l'égalité,  qui  n'est  autre  chose  que  l'équité  naturelle  distribuant 
les  foyers,  les  états,  les  honneurs  et  les  choses  comiïiunes  à  cha- 
cun des  sujets  au  mieux  que  faire  se  peut  :  de  laquelle  égalité 
les  voleurs  même  et  brigands  ne  sauraient  se  passer,  s'ils  veu- 
lent vivre  ensemble.  Celui  donc  qui  départ  les  honneurs  et  offi- 
ces à  un  petit  nombre  de  personnes,  conmie  il  est  nécessaire, 
quand  ils  sont  donnés  à  vie,  celui-là,  dis-je,  allume  les  flammé* 
ches  de  jalousie  les  uns  envers  les  autres,  et  le  plus  grand  feu 
de  sédition  qui  peut  être  en  la  république.  » 

Une  autre  objection  à  faire  à  l'inamovibiUté  des  magistra- 
tures, c'est  l'impunité  acquise  à  des  personnages  aussi  consti- 
tués en  dignité  que  les  magistrats  perpétuels.  «  Et  quelle  pu- 
nition ferait-on  de  ceux  qui  sont  toujours  si  haut  montés,  qu'il 
serait  impossible  de  leur  toucher  ?  Qui  les  accusera?  qui  les  em- 
prisonnera? qui  les  condamnera ?Seront-ce  leurs  compagnons? 
Couperont-ils  les  bras  à  eux-mêmes  ?  Ils  ne  seront  pas  si  mal  avi- 
sés. Et  si  les  plus  grands  sont  atteints  de  larcins  et  concussions, 
comment  puniront-ils  les  autres  ?  Plutôt  ils  rougiraient  de  honte  : 
et  s'il  y  a  quelqu'un  si  hardi  d'accuser  ou  déférer  seulement  l'u^i 
de  ces  dieux,  il  y  va  de  la  vie  du  délateur,  s'il  ne  vérifie,  plus  clair 
que  le  soleil,  les  méchancetés  faites  en  ténèbres  :  et  ores  que  le  tout 
soit  bien  avéré,  que  le  magistrat  coupable  soit  prévenu,  atteint, 
convaincu,  si  est-ce  que  la  clause  ordinaire  fraier  nosler  est^  suffi- 
ra pour  couvrir  et  ensevelir  toutes  les  méchancetés,  faussetés  et 
concussions  du  plus  injuste  magistrat  qu'on  pourrait  imaginer  : 
et  n'adviendra  pas  peut-être  en  cinquante  ans  qu'il  en  soit  fait  exé- 
cution d'un  entre  mille  qui  l'auront  mérité.  Mais  si  les  magistrats 
sont  annuels,  il  est  bien  certain  que  la  crainte  d'être  mis  à  l'exa- 
men les  tiendra  toujours  en  cervelle,  et  trembleront  toutefois  et 
quantes  qu'ils  orront  les  menaces  que  firent  les  tribuns  du  peuple 
à  Manlius,  privalum  ralionem  rerum  abs  se  gestarum  reddiiu-- 
runif  quoniam  consul  noluisset.  Et  qui  pourrait-on  voir  plus 
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beau  que  ceux  qui  ont  manié  la  justice,  les  finances,  les  charges 
publiques,  viennent  en  habit  privé  rendre  compte  de  leurs 
actions?...  Tout  cela  cesse  quand  les  états  sont  donnés  à  vie.  » 

Et  ces  inconvénients  déjà  si  graves,  dont  quelques-uns  mêmes 
peuvent  directement  donner  prétexte  aux  désordres,  ne  sont  pas 
encore  les  seuls.  La  perpétuité  des  magistratures  décourage  ceux 
qui  n'y  peuvent  atteindre,  les  éloigne  du  soin  des  affaires  pubU- 
quespour  les  tenir  renfermés  exclusivement  dans  les  travaux  de  la 
vie  privée,  et  d'autre  part  endort  le  zèle  de  ceux  qui,  étant  pour- 
vus et  rétribués,  ne  se  mettent  guère  en  frais  d'efforts  et  de  peine. 
Tout  cela,  comme  ce  qui  précède,  est  exprimé  fortement,  avec 
verve  :  a  Quel  soin,  quel  souci  du  bien  pubhc  auraient  ceux-là 
qui  n'y  ont  aucune  part  ?  Ceux  qui  en  sont  reboutés,  et  qui 
voient  donner  en  proie  à  peu  de  gens  les  états  à  perpétuité, 
comment  auraient-ils  soin  de  ce  qui  ne  leur  touche  ni  près  ni 
loin  ?  Et  si  quelque  homme  de  bien  veut  dire,  veut  faire,  veut 
entreprendre  quelque  chose  pour  l'utilité  pubhque,  étant  privé, 
qui  l'écoutera?  qui  le  supportera?  qui  le  favorisera?  Aussi 
voit-on  que  chacun  laissant  le  pubhc  entend  à  sa  besogne  :  et 
serait  moqué,  voire  mis  en  curatelle  celui  qui  serait  plus  soi- 
gneux du  l^ien  public  que  du  sien.  Car,  quant  à  ceux  qui 
jouissent  des  états  et  offices,  ils  n'en  ont  pas  grand  soin  pour 
la  plupart,  ayant  pour  jamais  ce  qu'ils  ont  prétendu.  0  combien 
seraient  et  les  sujets  et  la  république  plus  heureuse,  si  après 
avoir,  chacun  en  son  rang  et  selon  sa  qualité,  joui  des  états,  et 
appris  la  vraie  prudence  en  maniant  les  affaires,  ils  se  retiraient 
pour  étudier  à  la  contemplation  des' choses  naturelles  etdi- 
vines.  » 

La  perpétuité  des  charges,  en  créant  des  positions  extraor- 
dinaires à  un  certain  nombre  d'hommes,  les  mène  par  l'am- 
bition surexcitée  à  en  désirer  d'autres,  à  vouloir,  comme  on  l'a 
dit  plus  tard,  cumuler.  Bodîn  signale  ce  mal  avec  une  rare  vi- 
gueur d'expression  :  «  Il  y  a  un  autre  inconvénient  de  ce  que 
les  états  sont  octroyés  à  vie,  c'est  à  savoir  que  peu  d'hommes 
veulent  tout  embrasser  et  quelques-uns  s'emparent  de  plusieurs 
charges  et  offices,  comme  il  était  anciennement  permis  en  Car- 
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Ihage,  jaçoil  qpe  Platon  en  ses  Lois  réprouve  cela  et  en  toute 
république  bien  ordonnée  il  est  'défendu  ;  mais  Pam])ition  des 
hommes  passe  toujours  par-dessus  les  défenses  :  car  les  plus 
indignes  brident  ordinaii'ement  d'ambition,  ainsi  que  le  mauvais 
estomac  est  toujours  plus  avide  de  viande  que  celui  qui  digère 
bien  ;  et  jamais  ne  veident  rabaisser  leurs  états  et  qualités,  mais 
monter  de  plus  en  plus. 

»  Combien  donc  est-il  plus  pernicieux  de  perpétuer  les  états 
pour  saouler  l'appétit  des  ambitieux?  Car  il  y  a  danger  que  s'ils 
veulent  plutôt  crever  à  la  table  d'ambition  que  s'en  retirer, 
ceux  qui  en  sont  affamés  leur  dient  :  Retirez-vous  ;  ou,  s'ils 
n'en  veulent  rien  faire,  qu'on  les  arrache  par  force,  non  sans 
troubler  le  repos  de  la  RépidDlique.  »  Comment  les  magistra- 
tiu'es ,  en  se  perpétuant ,  arrivent  à  faire  une  révolution  dans 
l'Etat,  à  en  changer  la  forme,  c'est  un  point  que  Bodin  a  déjà 
traité;  il  y  revient  toutefois  en  prouvant  que  a  plusieurs  ont 
empiété  la  souveraineté  par  continuation  d'offices.  »  A  Rome, 
«  l'état  populaire  était  changé  en  faction  ohgarchique,  non  pas 
pour  avoir  perpétué  à  vie,  mais  seulement  pour  avoir  continué 
deux  ans  la  charge  aux  dix  commissaires ,  députés  pour  corri- 
ger les  coutumes,  qui  voulurent  continuer  la  troisième  aimée, 
et  perpétuer  leur  commission  par  force  et  par  armes,  si  on  ne 
les  eût  désemparés.  Par  même  moyen  les  états  populaires 
furent  changés  en  monarchies,  pour  avoir  donné  les  charges 
et  commissions  plus  longtemps  qu'il  n'était  besoin.  »  Bodin 
approuve  fort  aussi  cette  pensée  que  «  le  naturel  de  l'homme 
est  tel  qu'il  méprise  un  chacun  et  ne  peut  vivre  en  sujet  quand 
il  a  trop  longtemps  commandé.  » 

Enfin,  il  y  a  une  pente  qui  mène  de  la  perpétuité  à  l'hérédité. 
Les  enfants  veulent  être  maintenus  dans  la  possession  des  Etats 
qu'ont  eus  leurs  pères  et  aïeux,  a  Cela  de  fait  s'est  vu  es  conné- 
tables de  Champagne,  de  Normandie  et  de  Bretagne,  es  ma- 
réchaux de  la  Foi,  es  grands  chambellans  et  infinis  autres, 
jusqu'aux  sergents  fieffés  de  Normandie,  et  mêmement  en  An- 
jou, Touraine  et  le  Maine,  la  maison  des  Roches  avait  fait  les 
offices  de  baillis  et  sénéchaux  héréditaires,  si  Louis  neuvième 
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ne  les  eùl  révoqués  el    reiiiius  niuableti  et  syudicablea 
son  ordonnance  l'aii  125ti.  Le  st^inblable  s'est  t'ait  des  pri 
pautés,  duchés,  nmrquisatfi,  comtés,  cpie  ceiiï  ont  perpétués  qui 
les  avaient  par  forme  de  commission.  » 

Les  charges  devenues  un  patrimoine  se  vendent  au  plus  of- 
frant. La  vénaïilè  des  charges,  celte  plaie  de  l'ancienne  monar- 
chie, cet  ahus  que  Montesquieu  justifiait,  est  ici  vivemeat  atta- 
quée. Jusqu'ici  Bodin  a  été  plutôt  rapporteur  que  juge.  Mais 
sur  cette  quesliou  de  la  vénalité  des  charges  sou  opposition 
éclate  sans  hésiter.  Il  blâme  «  cette  puissance  de  commander 
el  celte  distribution  de  la  justice,  de  publique  devenue  parti- 
culière, et  vendue  au  plus  o&ant,  comme  il  était  nécessaire, 
étant  réduite  en  forme  de  patrimoine,  ce  qui  a  donné  occasion 
de  trafiquer  plus  hardiment  tous  états  et  offices,  quand  on  a  vu 
que  par  lois  et  coutumes  la  justice  sacrée  était  profanée  aui 
derniers  enchérisseurs  ;  duquel  inconvénient  est  issue  la  cou- 
tume de  perpétuer  tous  états  et  offices.  Car  on  ferait  injure 
d'ûter  l'oflice  au  marchand,  si  on  ne  voulait  rendre  l'argent 
lui  déboursé,  m 

Citons  encore  ici,  sur  cette  importante  question  de  la 
lité  lies  offices,  mi  autre  passage  de  Bodin  (liv.  V). 

«  Il  est  impossiWe  de  voh"  jamais  la  distribution  des 
et  loyers  tant  que  les  princes  mettront  eu  vente  les  états, 
fices  et  bénéfices ,  qui  est  la  plus  dangereuse  et  peniicieoBB 
peste  qui  soit  es  Uépubliques.  Tous  les  peuples  y  ont  pourvu 
par  bonnes  lois  et  même  en  ce  royaume  les  ordonnances  de 
saint  Louis  portent  infamie  à  ceux  qui  auront  interposé  la  fa- 
veur de  quelques-  uns  pour  obtenir  offices  de  judicature  qui 
ont  été  assez  bien  exécutées  jusques  au  roi  FYançois  l",  et  se 
gardent  en  Angleterre  à  toute  rigueur,  comme  j'ai  su  par  l'am- 
bassadein-  Randon,  anglais,  ce  qui  est  aussi  bien  étroitemeat 
ordonné  par  l'édit  de  Ferdinand,  bisaïeul  maternel  de  Phi- 
lippe... il  u'est  pas  besoin  de  mettre  par  écrit  les  iiicoiivénienta 
et  malheurs  qui  adviennent  aux  républiques  pour  le  trafic  des 
étals  ;  car  ce  serait  chose  infinie  et  par  trop  conuue  d'un  chacun. 
Toutefois  il  est  plus  difficile  de  persuader  en  l'état  populaire 
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que  telle  marchandise  est  bonne,  qu'en  Pétat  aristocratique,  où 
les  plus  riches  tiennent  la  souveraineté  ;  car  c'est  le  moyen 
qu'ils  tiennent  pour  forclore  des  états  le  menu  peuple  qui  veut 
avoir  part  aux  offices  en  l'état  populaire  sans  payer  finances; 
et  néanmoins  il  est  malaisé  de  bien  garder  les  défenses,  quand 
le  menu  peuple  tire  profit  pour  élire  les  hommes  ambitieux. 
Quant  au  monarque,  la  pauvreté  quelquefois  le  contraint  de  cas- 
ser les  bonnes  lois  pour  subvenir  à  ses  affaires.  Et  depuis  qu'une 
fois  on  a  fait  cette  ouverture ,  il  est  presque  impossible  d'y  re- 
médier  Il  est  bien  certain  que  ceux-là  qui  mettent  en  vente 

les  états,  offices  et  bénéfices,  ils  vendent  aussi  la  chose  la  plus 
sacrée  du  monde,  qui  est  la  justice;  ils  vendent  la  république; 
ils  vendent  le  sang  des  sujets,  ils  vendent  les  lois  ;  et  ôtant  les 
loyers  d'honneur,  de  vertu,  de  savoir,  de  piété,  de  religion, 
ils  ouvrent  les  portes  aux  larcins,  aux  concussions,  à  tavarice,  à 
l'injustice,  à  l'ignorance,  à  l'impiété,  et  pour  le  faire  court,  à 
tous  vices  et  ordures.  Et  ne  faut  point  que  le  prince  s'excuse 
sur  la  pauvreté;  car  il  n'y  a  excuse  du  monde  véritable  ni  vrai- 
semblable de  chercher  la  ruine  d'un  Etat  sous  le  voile  de  pau- 
vreté. » 

Les  vices  de  la  perpétuité  des  charges  mis  eu  liunière,  Bodin 
met  en  face  ceux  du  renouvellement  annuel  ou  à  court  terme 
des  offices  publics,  et  les  avantages  que  la  perpétuité  présente 
par  rapport  à  eux.  Il  examine  ensuite  s'il  n'y  a  pas  im  moyen 
terme  possible  et  si  sur  cette  question  n'en  plane  pas  ime  autre 
d'une  importance  supérieure,  celle  de  la  forme  de  l'Etat. 

c<  D'autre  côté  on  soutiendra  qu'il  est  plus  expédient  pour  le 
bien  public  de  faire  les  états  et  offices  perpétuels.  Car  il  faudra 
sortir  de  charge  auparavant  qu'on  soit  informé  de  son  devoir,  et 
quand  on  commencera  d'entendre  le  dû  de  son  office,  i  s'en  fau- 
dra départir,  et  faire  place  à  un  tout  nouveau,  de  sorte  que  la  Ré- 
publique tombera  toujours  entre  les  mains  des  gens  incapables, 
sans  expérience.  Mais  posons  le  cas  que  les  nouveaux  venus  et 
soient  capables  et  bien  expérimentés  en  leur  charge  :  si  est-ce 
que  le  peu  de  jours  de  l'année,  qui  se  passent  pour  la  plupart 
en  fêtes  et  jeux,  tire  après  soi  de  grandes  incommodités  au 
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changement  d'officiers.  Car  il  advient  que  les  affaires  publiques 
(3t  privées  demeurent  indécises,  les  guerres  commencées  impar- 
faites, les  procès  et  différends  accrochés,  les  peines  et  supplices 
délavés,  les  accusations  abolies.  »  —  a  On  sait  aussi  combien 
de  places  fortes  ont  été  prises  pour  avoir  changé  de  capitaines, 
combien  de  villes  forcées  pour  y  avoir  mis  de  nouveaux  gouver- 
neurs, même  au  temps  que  l'ennemi  était  prêt  d'y  mettre  le 
siège  :  comme  il  advient  souvent  que  les  favoris  emportent  cet 
honneur,  et  les  vieux  capitaines  déboutés,  qui  bien  souvent 
pour  se  venger  vont  aux  ennemis  ou  dégarnissent  la  place  de 
vivi'es  et  choses  nécessaires.  Encore  il  y  a  une  autre  raison  qui 
peut  empêcher  que  les  états  et  offices  soient  muables,  laquelle 
Tibère  avait  en  la  bouche,  quand  on  se  plaignait  que  c'était  le 
premier  qui  avait  continué  les  états  et  offices  à  longues  années, 
afin,  dit-il,  que  ceux  qui  seront  pleins  du  sang  du  peuple 
comme  sangsues  jà  saoulées  lui  donnent  quelque  relâche,  crai- 
gnant que  les  nouveaux  venus,  tous  affamés,  sans  trêve  ni  répit 
quelconque,  achèvent  de  humer  le  sang,  ronger  les  os,  et  sucer 
la  moelle  qui  peut  rester  aux  sujets;  et  me  semble  que  c'est 
l'une  des  raisons  (pii  doit  avoir  grand  poids  :  «  'Sec  enim  pareil 
populis  regnum  brève,  comme  dit  un  ancien  auteur.  Or  Tibère 
parlait  du  temps  où  les  offices  étaient  donnés,  noli  pas  vendus, 
impétrés,  non  pas  achetés,  réservés  aux  plus  gens  de  bien,  non 
pas  exposés  aux  plus  vicieux  à  prix  d'argent.  A  plus  forte  rai- 
son l'avis  de  Tibère  doit  avoir  heu  es  républiques  où  les  états 
et  offices  sont  vendus  aux  plus  offrants ,  car  il  est  à  présu- 
mer, disait  l'empereur  Alexandre,  et  après  lui  Louis  XII, 
que  les  marchands  d'offices  vendront  en  détail  et  le  plus  chè- 
rement qu'ils  pourront  ce  qu'ils  auront  acheté  en  gros.  » 
L'influence ,  l'autorité ,  le  respect  que  les  peuples  doivent 
avoir  pour  les  magistrats  sont-ils  conciliables  avec  la  comie 
durée  des  offices?  «  Comment  est-il  possible  que  celui  com- 
mande avec  telle  autorité  que  doit  un  magistrat  qui  voit  que  tôt 
après  il  ne  servira  que  de  cliiffre,  comme  l'on  dit,  sans  pouvoir 
ni  puissance  quelconque?  qui  sera  le  sujet  qui  le  respectera? 
qui  le  craindra?  qui  hii  obéira  ?  et  au  contraire ,  si  l'état  est 
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pei'pétuel,  il  s'assiireiii  et  coimimiidera  avec  dignité,  il  l'eni  tèh: 
aux  inéchantS),  il'  prêtera  l'épaule  aux  gens  de  bien,  il  vengera 
les  outrages  des  affligés,  il  résistera  à  la  violence  des  tyrans, 
sans  peui",  sans  crainte,  sans  frayexu-  qu'on  le  dépouille  de  son 
état  s'il  u'd  forfait.  Comme  il  s'est  vu  des  plus  grands  pi-inces 
étounés  de  la  constance  et  fermeté  immiîable  des  magistrats, 
n'ayant  tjiie  leur  reprocher  et  u'tisant  les  destituer,  craignant 
aussi  lu  niallalfut  îles  sujets  envei-s  lesquels  la  justice  et  la  splen- 
dem'  de  vertu  est  toujours  redoutable.  Et  poui'  h  faire  court, 
s'il  est  ainsi  qu'où  doit  désii'er  avoir  des  officiers  et  magistrats 
avisés,  sages,  prudentset  rompus  eu  la  cbarge  qu'on  leur  donne, 
I  il  faut  souhaiter  qu'ils  soient  perpétuels;  car  il  est  impossible 
que  les  nouveaux  magistrats  soient  expérimentés  en  leur  cbarge 
dés  la  première  année,  vu  que  la  vie  de  l'homme  est  bien 
couvte,  soit  pour  mener  les  sujets  en  guerre,  soit  pour  les  main- 
tenir eu  paix,  soit  pour  le  fait  de  la  justice,  soit  pour  le  manie- 
ment des  finances.  —  Et  tout  ainsi  que  la  ruine  des  familles 
vient  ordinairement  des  nouveaux  serviteurs,  aussi  la  décadence 
des  RépubUques  provient  des  nouveaux  magistrats,  qm  appor- 
tent nouveau  soleil,  nouveaux  desseins,  nouvelles  lois,  nouvelles 
coutumes,  nouveaux  édils,  nouveau  style,  nouveaux  jugements, 
nouvelles  façons,  nouveau  changement  de  toutes  choses  :  mé- 
prisant les  anciennes  coutumes,  les  anciennes  lois,  les  anciens 
magisli'ats.  »  —  Enfin  «  nous  avons  la  loi  de  Dieu  qui  n'est 
point  si  attachée  aux  Ueus  et  aux  personnes  qu'on  n'en  puisse 
tirer  l'exemple  :  or,  il  ne  se  trouve  point  que  les  officiers  et 
magistrats  établis  eu  la  loi  de  Dieu  fussent  annuels  ;  il  ne  se 
trouve  point  que  ceux  qui  furent  pourvus  des  états  et  cliarges 
honorables  en  fussent  oncpies  destitués  pour  faire  place  aux 
nouveaux,  et  donner  à  l'ambition  ce  qui  est  dû  à  la  vertu.  Aussi 
ttouvons-nous  que  Platon,  qui  a  emporté  le  prix  d'honneur  entre 
les  piiilosophes,  a  voulu  que  les  offices  fussent  perpétuels.  Dref, 
nous  voyous  que  l'autorité  divine  est  fondée  en  raison,  et  l'un 
et  l'autre  confirmé  par  expérience,  et  par  une  longue  suite  non 
pas  de  petites  Républi([u^'S,  mais  des  plus  grandes  et  florissantes 
monarchies  qui  soient  cl  iuront  oncquesen  tout  le  monde...  Or, 
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il  n'est  pas  vraisemblable  que  tant  de  peuples  ayent,  en  faute 
de  lumière  naturelle,  de  jugement,  de  raison,  d'expérience,  vu 
la  conduite  de  leurs  états  maniés  si  sagement  et  qui  ont  flori  A 
longuement.  » 

Encore  une  fois,  Bodin  n'est  en  tout  ceci  que  rapporteur, 
rapporteur  véhément,  mais  impartial.  Lui-même  semble  de- 
meurer un  instant  incertain  entre  des  arguments  de  part  et 
d'autre  si  spécieux.  «  Voilà  les  raisons  de  part  et  d'autre  qui 
pourraient  émouvoir  les  uns  d'établir  les  magistrats  perpétuels, 
les  autres  de  les  faire  annuels  :  et  n'y  a  jugement  si  subtil  qui 
ne  fût  ébloui  de  prime  face,  oyant  les  raisons  d'une  part,  s'il  n'y 
prend  garde  de  près,  et  qu'il  ne  prête  les  oreilles  aux  argu- 
ments contraires;  c'est  pourquoi  j'ai  bien  voulu  brièvement,  et 
en  peu  de  paroles,  mettre  en  vue  d'un  chacun  les  principales 
raisons.  »  Quel  parti  prendra  l'autem*  de  la  République? 

«  Il  y  a  deux  fautes  notables  qu'on  voit  souvent  advenir  es 
actions  humaines,  soit  pour  établir  et  dresser,  soit  pour  main- 
tenir et  assurer  les  Républiques,  familles  et  sociétés  des  hom- 
mes, et  auxquelles  on  voit  trébucher  les  plus  grands  esprits. 
L'une  est  de  regarder  fort  près  les  inconvénients  d'une  loi  sans 
peser  le  bien  qui  en  réussit  ;  l'autre  est  de  courir  d'une  extré- 
mité vicieuse  à  l'autre  extrémité,  sans  s'arrêter  au  milieu,  et 
fuir  l'eau  pour  se  jeter  au  feu.  Platon  a  voulu  que  les  magistrats 
soient  perpétuels,  voilà  une  extrémité.  Son  disciple  Aristote 
l'ayant  relevé  de  cette  erreur,  acouru  à  l'autre  extrémité,  disant 
que  c'est  embraser  le  feu  de  sédition  en  la  République,  sans  que 
Cun  ni  Vautre  ail  fait  distinction  des  Républiques  :  qui  était  le 
point  duquel  dépend  la  résolution  de  cette  question.  Kous  avons 
vu  de  notre  âge  l'un  des  plus  grands  personnages  de  ce 
royaume  et  le  premier  de  sa  robe,  ayant  adopté  l'opinion 
d' Aristote,  s'efforcer  par  tous  moyens  de  changer  tous  les  of- 
fices en  commissions,  et  n'avait  autre  chose  à  la  bouche,  sans 
distinguer  en  quelle  forme  de  République  ce  changement  est 
recevable.  Or,  il  est  certain  que  les  Républiques  contraires  se 
doivent  gouverner  par  moyens  contraires,  et  que  les  règles  qui 
sont  propres  à  maintenir  les  états  populaires  servent  à  la  ruine 
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des  monarchies.  Les  états  populaires  sont  maintenus  par  conti- 
nuel changement  d'officiers,  afin  que  chacun,  selon  sa  qualité, 
ait  part  aux  offices  tout  ainsi  qu'ils  ont  part  à  la  souveraineté,  et 
que  l'égalité,  nourrice  de  l'état  populaire,  soit  au  niieux  qu'il 
sera  possible  entretenue  par  succession  annuelle  de  magistrats, 
et  que  la  coutume  de  commander  longuement  ne  donne  appétit 
à  quelqu'un  de  s'emparer  de  la  souveraineté.  Mais  es  monar- 
chies il  ne  faut  pas  que  les  sujets  qui  n'ont  que  voir  en  la  sou- 
veraineté soient  nourris  d'ambition,  mais  il  suffit  qu'ils  appren- 
nent à  bien  obéir  à  leur  prince  *  ;  et  mêmement  si  la  monarchie 
est  seigneuriale  ou  tyrannique.  Car  puisque  en  l'une  les  sujets 
sont  esclaves  naturels  de  leur  seigneur ,  en  l'autre  esclaves  du 
tyran  par  force,  il  serait  du  tout  impossible  au  monarque  sei- 
gneurial et  au  tyran  de  retenir  leur  état,  et  donner  puissance 
aux  sujets  de  commander  par  succession.  C'est  pourquoi  les 
tyrans  qui  ne  sont  pas  moins  haïs  et  craints  des  sujets  qu'ils  les 
craignent  et  haïssent,  ayant  peu  ou  point  de  fiance  en  eux,  s'ac- 
costent seulement  des  étrangers  et  de  bien  petit  nombre  de 
leurs  sujets  qu'ils  connaissent  leur  être  plus  loyaux  et  fidèles, 
Auxquels  ils  donnent  la  garde  de  leur  corps,  de  leur  Etat,  de 
leurs  forces,  de  leurs  biens...  Le  monarque  seigneurial  auquel 
les  sujets  obéissent  plus  volontiers ,  comme  esclaves  naturels, 
n'est  pas  si  empêché  au  choix  des  officiers  que  le  tyran  qui 
n'est  obéi  que  par  force,  et  ne  laisse  pas  les  états  à  perpétuité, 
mais  à  sa  discrétion  et  tant  qu'il  lui  plaît,  en  faisant  part  à  plu- 
sieurs, selon  son  bon  plaisir,  sans  loi  ni  ordonnance.  Le  mo- 
narque royal  qui  traitera  ses  sujets  comme  le  bon  père  ses 
enfants,  jaçoit  qu'il  n'est  non  plus  tenu  aux  lois  humaines  que 
les  autres  monarques,  néanmoins  il  établira  lois  et  ordonnances 
pour  l'institution  et  destitution  des  officiers,  afin  qu'elles  soient 

*  On  pourrait  ici,  el  surtout  au  sujet  des  lignes  suivantes,  souhaiter,  de 
la  part  de  Bodin,  moins  de  condescendance  pour  le  fait  établi.  Mais  pour 
lui  comme  pour  Montesquieu,  il  s'agit  plutôt  d'accorder  les  institutions  au 
principe  du  gouvernement,  que  de  soumettre  les  gouvernements  à  certains 
principes  préconçus.  (?est  par  là  que ,  comme  1  auteur  de  V Esprit  des 
Los,  il  est  moins  un  philosophe  qu'un  écrivain  politique.  C'est  aussi  à 
proprement  parler  ï esprit  des  lois  qu'il  recherche. 
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entretenues,  faisant  part  des  honueui's  et  loyers  non  pas  à  tous 
sans  discrétion,  mais  à  ceux  qui  le  méritent,  ayant  plus  d^égard 
à  l'expérience  et  à  la  vertu  qu'à  la  faveur  de  ceux  qui  lui  sont 
plus  recommandés  ;  et  néanmoins  la  médiocrité  louable  en 
toutes  choses  sera  par  lui  gardée,  en  sorte  qu'il  fera  plusieurs 
offices  perpétuels  et  aucuns  muables  de  trois  en  trois  ans,  et 
quelques-uns  par  chacun  an,  mêmement  les  chefs  des  parle- 
ments, des  finances  et  gouverneurs  de  pays,  qui  autrement  ne 
seront  jamais  punis  de  lem^s  concussions  et  abus...  Et  afin  que 
la  justice,  qui  est  le  fondement  principal  d'un  Etat,  soit  distri- 
buée saintement,  il  ordonnera  qu'elle  soit  donnée  aux  corps  et 
collèges  à  perpétuité,  mêmement  de  ceux  qui  jugent  sans  appel, 
soit  en  civil  ou  criminel,  non-seulement  afin  que  les  juges 
soient  plus  expérimentés  tant  pour  ouïr  les  opinions  de  plu- 
sieurs que  par  longue  usance  de  juger;  mais  aussi  pour  affai- 
blir leur  puissance,  de  peur  qu'ils  n'en  abusent,  et  afin  qu'ils 
ne  soient  pas  si  aisément  corrompus  ainsi  que  beaucoup  d'eau 
est  plus  difficile  à  corrompre.  Car  souvent  un  bon  et  vertueux 
juge  relèvera  toute  une  compagnie,  et  rompra  les  factions  et 
secrètes  pratiques  des  juges  corrompus,  ou  qui  sont  fort  gens 
de  bien,  mais  toutefois  prévenus  des  calomniateurs  et  tricoteurs 
de  procès  ne  peuvent  connaître  la  vérité,  comme  j'ai  su  qu'un 
juge  seul  fit  changer  d'avis  toute  une  compagnie  qui  avait 
résolu  et  aiTêté  de  faire  moiuir  une  femme  innocente,  et  par 
vives  raisons  la  fit  absoudre  à  pur  et  à  plein. 

»  J'ai  dit  que  le  monarque  royal  ne  fera  pas  tous  les  officiers 
perpétuels  ni  tous  muables  aussi,  parce  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  changer  les  menus  officiers  comme  greffiers,  sergents, 
huissiers ,  notaires ,  et  autres  semblables  qui,  pour  n'avoir 
aucun  pouvoir  de  commander,  ne  peuvent  nuire  à  l'Etat;. et 
néanmoins  l'expérience  de  leur  charge  qui  ne  s'acquiert  que 
par  longue  usance  veut  qu'ils  soient  perpétuels  :  autant  peut- 
on  (hre  des  menus  magistrats  qui  sont  sujets  à  la  confection  des 
grantls.  ?>!ais  quant  à  ceux  qui  ne  reconnaissent  que  le  prince 
souvt^i'MÎu,  soit  au  fait  des  armes,  ou  de  la  justice,  ou  des  fi- 
nances, si  le  monarque  roviil  les  retient  en  chai'ge  un,  ou 
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deux,  ou  trois  ans  pour  le  plus,  il  fera  ouverture  de  sa  justice 
pour  examiner  leurs  actions,  et  par  même  moyeu  il  fera  trem- 
bler les  méchants  qui  auront  toujours  crainte  de  l'examen. 
Et  afin  que  le  changement  d'officiers  ne  se  fasse  tout-à-coup 
(d'autant  que  tout  changement  soudain  est  périlleux),  et  que 
les  actions  publiques  ne  soient  interrompues,  «  le  changement 
des  magistrats  qui  sont  en  corps  et  collèges  se  fera  par  succes- 
sion des  uns  après  les  autres  :  comme  il  se  fait  en  la  république 
de  Raguse  où  le  sénat  est  perpétuel,  et  les  sénateurs  qui  sont 
juges  souverains,  ne  sont  que  chacun  an  en  charge,  mais  ils 
ne  changent  pas  tout-à-coup,  mais  successivement  et  insensi- 
blement; et  puis  en  leur  tour,  après  avoir  été  quelque  temps 
privés,  ils  retournent  plus  frais  en  la  même  charge.  » 

Bodin  continue  à  mettre  en  rapport  les  magistratures  quant 
à  leur  durée  avec  les  conditions  de  la  monarchie.  Concilier  le 
respect  dû  à  la  souveraineté,  qui  ne  soufire  point  de  corps  assez 
puissant  pour  la  dominer  et  la  supplanter,  avec  la  stabilité 
qu'exigent  le  pouvoir  judiciaire  et  certaines  fonctions  relevées 
de  l'ordre  politique,  telle  est  la  difficulté  qu'il  se 'propose  de 
résoudre  et  dont  la  solution  lui  parait  importer  à  la  tranquilhté 
et  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

((  Mais  généralement  en  toute  RépubUque,  cette  règle  a 
toujours  lieu  et  ne  souffre  quasi  point  d'exception,  c'est  à  savok 
que  les  officiers  perpétuels  n'ayant  point  ou  peu  de  puissance 
de  conmiander  ou  bien  qu'ils  aient  compagnon  :  et  ceux 
auxquels  on  donnera  la  puissance  plus  grande ,  qu'elle  soit 
brève,  et  limitée  par  loi  à  peu  de  mois  ou  d'années.  Par  ce 
moyen  cesseront  les  difficultés  qui  adviennent  au  changement 
soudain  de  tous  magistrats  pour  les  interruptions  des  actions 
publiques  :  et  ne  faudra  point  craindre  que  la  République  de- 
meure sans  magistrats,  comme  le  navire  sans  pilote...  Il  ne 
faudra  point  craindre  aussi  que  les  méchants  montés  par  argent 
ou  par  faveur  aux  plus  hauts  degrés  d'honneur  ne  soient  châ- 
tiés ,  ou  que  les  ignorants  emportent  les  états  :  car  ceux  qui 
anront  eu  charge  s'étant  reposés  quelques  années  y  retour- 
neront beaucoup  plus  expérimentés.  Cai'  qui  voudrait  faire  que 
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chacun  des  sujets  fût  conseiller  d'État  ou  juge  en  son  rang, 
outre  plusieurs  inconvénients  qui  en  réussiraient,  il  faudrait 
des  magasins  d'hommes  sages ,  vertueux,  expérimentés  et 
savants.  Mais  en  faisant  ce  qui  dit  est,  il  n'en  viendra  pas 
aisément  faute:  et  néanmoins  les  sujets  n'auront  de  quoi  se 
plaindi*e  :  car  les  loyers  d'honneur  seront  exposés  en  vue  d'un 
chacun,  conune  le  blanc  auquel  chacun  vise  et  peut  y  £rapper. 
Et  moins  il  y  aura  d'officiers  et  de  loyers,  et  plus  ils  seront 
prisés ,  plus  ils  seront  désirés ,  quand  un  chacun  sera  appelé 
pour  sa  vertu,  et  n'y  aura  matière  de  sédition,  n'étant  per- 
sonne exclus  du  mérite  et  lover  de  sa  vertu  et  suffisance.  » 

Les  difficultés  avouées  par  Fauteur  ne  doivent  pas  empêcher 
le  législateur.  Il  sait  bien  «  qu'on  mettra  quelques  difficultés 
en  avant.  »  —  «  J'en  supposerai,  ajoute-t-il,  davantage  :  mais 
ce  n'est  pas  la  raison  que  les  inconvénients  d'une  loi  soient  mis 
en  avant,  sans  faire  état  des  utiUtés...  C'est  beaucoup  que  le 
bien  qui  peut  réussir  d'une  loi  soit  évident,  et  plus  grand  que 
le  dommage  qu'on  en  peut  attendre.  Toutefois  les  princes  mal 
conseillés  souvent  cassent  une  bonne  loi  pour  un  inconvénient 
qu'ils  auront  vu.  » 

Dans  les  rapports  avec  les  magistratures,  la  monarchie  doit 
♦^viter  d'agir  par  le  caprice  et  l'arbitraire.  Elle  s'y  réglera  par 
Aes  lois.  La  clause ,  tant  quil  noiAS  plaira^  dans  la  nomination 
des  magistrats,  ne  paraît  pas  à  Bodin  un  moyen  de  s'^àttirer  le 
respect  et  rattachement  d'une  nation.  On  prétend  qu'^elle  peut 
agir  comme  menace  sur  les  magistrats  qui  craindront  d'être 
révoqués,  sentant  toujours  pour  ainsi  dire  la  main  royale  appe- 
santie sur  eux.  «  J'accorderai  cela  en  la  monarchie  seigneuriale 
bien  ordonnée  ;  mais  le  danger  serait  plus  grand,  si  on  faisait 
cette  ouverture  sous  un  prince  assiégé  de  flatteurs  et  environné 
de  corsiiires  :  car  il  n'y  am*ait  homme  de  vertu  qui  eût  part  aux 
états  ;  joint  aussi  que  la  monarchie  roj'ale  doit  être  gouverné 
par  lois,  tant  que  la  loi  pourra  sVteudre  :  car  le^  sujets  en  la 
inonarcliie  seii;ueuriiile,  comme  esclaves  natm-els,  adorent  la 
niajèiilô  i\c  \c\w  seigneur  souven^in  ,  et  lieunout  sa  volonté 
coiiime  une  loi  de  nature  ;  mais  en  la  monarchie  royale  où 
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les  sujets  sont  comme  enfants,  il  est  besoin  de  régler  les  choses 
par  lois  le  plus  qu'on  pourra.  Autrement  si  le  roi  sans  cause 
déboute  d'un  état  plutôt  l'un  que  l'autre,  celui  qui  sera  forclos 
se  tiendra  injurié  et  sera  mal  content  de  son  roi  qui  doit  être 
aimé  des  sujets  :  et  pour  ce  faire  il  faut  ôter  toute  occasion  de 
maltalent  qu'on  pourrait  avoir  contre  lui  :  or,  il  n'y  a  moyen 
plus  grand  que  d'en  laisser  la  disposition  aux  lois  et  ordon- 
nances. » 

Plusieurs  jurisconsultes  ayant  prétendu  que  les  magistratures 
établies  n'étaient  toutes  que  de  pures  commissions,  Bodin  ré- 
pond que  s'il  en  a  été  ainsi  à  l'origine,  les  choses  ont  changé 
depuis ,  et  il  cite  à  l'appui  l'érection  du  parlement  de  Paris, 
a  S'Js  avaient  bien  feuilleté  les  registres  de  la  cour  et  de  la 
chambre  des  comptes,  ils  trouveraient  que  le  parlement  qui 
était  auparavant  ambulatoire  et  n'avait  puissance  que  pai*  com- 
mission fut  érigé  en  cour  ordinaire  par  PhiUppe  le  Long,  avec 
puissance,  ressort  et  juridiction  ordinaire En  quoi  il  ap- 
pert que  le  parlement  étant  fondé  en  juridiction  et  puissance 
ordinaire,  n'a  que  faire  de  lettres  pour  l'ouverture.  Comljicn  que 
le  roi  Henri  deuxième,  étant  venu  en  parlement  pour  la  diffi- 
culté qu'on  faisait  de  vérifier  quelques  édits,  embouché  de  quel- 
qu'un, dit  que  le  parlement  n'aurait  point  de  puissance,  s'il  ne 
lui  plaisait  envoyer  ses  lettres  patentes,  pour  faire  ouverture  de 
parlement  par  chacun  an  :  qui  en  étonna  quelques-uns;  mais  il 
est  certain  que  les  lettres  patentes  qu'on  envoyait  à  cette  fin,  et 
le  serment  annuel  que  les  présidents  et  conseillers  faisaient,  n'é 
tait  que  par  coutume  qui  était  nécessaire  au  temps  que  les  pai- 
lements  ne  se  faisaient  que  par  coi^mission.  Mais  depuis  qu'ils 
ont  été  érigés  en  forme  de  cours  ordinaires,  les  solennités  an- 
ciennes ne  sont  plus  nécessaires.  Les  magistrats  annuels  doivent 
le  serment  annuel  ;  mais  ceux  qui  sont  pei^pétués  ne  le  doivent 
qu'une  fois.  Les  magistrats  romahis  faisaient  tous  les  ans  nou- 
veaux serments,  parce  que  leur  puissance  était  annuelle  :  mais 
les  sénateurs  ne  le  faisaient  qu'une  fois  pour  jamais,  ayant  la 
dignité  de  sénateur  pour  toute  leur  vie.  Autant  peut-on  dh'e  de 
la  forme  des  commissions  et  arrêts  de  la  cour,  conçus  sous  le 
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nom  et  scel  du  roi,  et  même  les  missives  de  la  cour,  ores 
qu'elles  soient  conçues  au  nom  de  la  cour,  sont  néanmoins 
scellées  du  petit  scel  royal  à  une  fleur  de  lys...  Ce  qui  est  retenu 
de  l'ancienne  forme,  alors  que  le  parlement  était  conseil  privé 
des  rois,  lequel  conseil,  pour  n'avoir  puissance  ordinaire,  ne 
fait  rien  de  soi.  Et  les  commissions  toujours  sont  octroyées  au 
nom  du  roi,  comme  ayant  seul  puissance  de  commander  en 
'  son  conseil  :  laquelle  forme  depuis  a  été  suivie  en  l'érection  des 
autres  parlements  et  jusques  aux  cours  des  aides,  qui  décernent 
toutes  leurs  commissions  sous  le  nom  du  roi  :  ce  qui  a  mu 
quelques-uns  de  dire  que  les  parlements  n'ont  que  puissance 
extraordinaire  et  par  commission;  mais  il  appert  assez,  par  ce 
que  j'ai  dit  ci-dessus,  qu'ils  sont  ordinaires  :  et  le  roi  mort,  de- 
mem'ant  en  leur  puissance,  jaçoit  que  tous  mandements  et 
commissions  expirent  par  la  mort  de  celui  qui  les  a  octroyées, 
et  ne  portent  point  de  deuil  :  et  qui  plus  est  les  premières  con- 
firmations du  nouveau  roi  sont  toujours  octroyées  aux  parle- 
ments, comme  il  a  toujours  été  pratiqué  depuis  le  roi  Louis  on- 
zième. De  sorte  que  leur  puissance  non-seulement  est  ordinaire, 
mais  aussi  perpétuelle  ;  non-seulement  en  corps,  mais  aussi  en 
chacun  des  membres,  officiers  et  ministres  des  parlements.  » 

En  résumé,  cette  question  de  la  perpétuité  des  charges  dé- 
pend presque  entièrement  de  la  forme  de  l'état.  Est-ce  à  dire 
qu'il  n'y  a  pas  pour  tous  les  gouvernements  certaines  règles  de 
sagesse  commune  à  observer?  Bodin  ne  se  départit  jiour  aucun 
de  l'esprit  de  mesure  qui  inspire  ses  conseils.  Il  ne  veut  pas 
qu'on  abandonne  l'état  populaire,  par  exemple,  à  celte  pente  de 
mobilité  extrême  qui  le  mène  aux  révolutions.  Pour  l'en  pré- 
server il  faut  qu'il  y  ait  là  aussi  fjiielques  magistratures,  en  pe- 
tit nombre,  il  est  vrai,  à  long  terme  ou  perpétuelles,  a  Et  tout 
ainsi  qu'il  faut  que  les  gonds  et  pivots  sur  lesquels  se  meuvent 
les  grands  fardeaux,  soient  immobiles,  aussi  le  sénat  d'Aréo- 
page et  des  autres  l^épubh«j[ues  était  comme  pivots  fermes  et 
stables  sur  lesquels  tous  les  officiers  muables  et  tout  l'état  de  la 
République  se  reposaient.  Le  contraire  se  doit  faire  es  mo- 
narchies où  presque  tous  les  états  se  doivent  perpétuer,  hormis 
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.  quelques-uns  des  premiers  et  principaux,  comme  il  se  fait  au 
royaume  d'Espagne,  qui  a  bien  su  garder  cette  médiocrité  pro- 
pre à  l'état  royal,  l^our  la  même  cause  les  Vénitiens  qui  ont 
l'état  aristocratique  font  tous  les  officiers  muahles  par  chacun 
an,  et  quelques-uns  de  deux  en  deux  mois.  Et  néanmoins  le 
duc,  les  procureurs  Saint-5Iarc,  le  chancelier,  les  secrétaires 
d'État  sont  perpétuels  :  ce  que  les  Florentins  ordonnèrent  dans 
leur  État,  après  que  Louis  douzième  les  eut  affranchis  de  la 
tyrannie  du  comte  Valentin,  et  voulurent  que  le  duc,  dès-lors 
en  avant,  fût  perpétuel,  afin  que  la  Répubhque  en  im  perpétuel 
mouvement  et  changement  de  tous  états  et  offices  eût  quelque 
chose  de  ferme  et  stable,  sur  quoi  elle  se  pût  reposer  :  mais  l'or- 
donnance tôt  après  étant  abohe,  ils  retombèrent  plus  avant  en 
guerre  civile  qu'ils  n'avaient  jamais  fait.  Et  s'ils  eussent  eu 
pour  le  moins  le  sénat  perpétuel,  et  les  sénateurs  continués  en 
charge,  qui  étaient  changés  et  rechangés  de  six  en  six  mois,  et 
qu'ils  eussent  gardé  quelques  moyens  entre  ces  deux  extrémités 
de  changement  universel,  et  continuation  de  tous  officiers,  leur 
état  se  fût  assuré,  et  n'eussent  pas  été  en  continuelles  séditions 
et  guerres  civiles.  » 

Pour  assurer  le  bon  ordre  de  l'État,  pour  prévenir  les  révo- 
lutions qui  le  bouleveraent,  le  bon  accord  des  magistrats  entre 
eux  doit  paraître  une  condition  indispensable.  On  peut  s'éton- 
ner de  voir  Bodin  en  faire  une  question,  et  lui-même  avoue  ce 
qu'il  y  a  à  l'élever  d'étrange  et  de  vain  en  apparence  *.  «  Cette 
question,  à  savoir  s'il  est  bon  que  les  officiers  soient  d'accord 
entre  eux  ou  en  discord  peut  seml)ler  frivole.  Car  qui  a  jamais 
douté  qu'il  ne  soit  expédient,  voiie  nécessau'e  à  toute  Répubh- 
que, que  les  magistrats  soient  uuis  en  même  volonté,  afin  que 
tous  ensemble  d'un  cœur  et  d'un  consentement  embrassent  le 
bien  pubhc?  Et  s'il  est  ainsi  que  la  République  bien  ordonnée 
doit  ressembler  au  corps  humain,  auquel  tous  les  membres  sont 
joints  et  imis  d'une  liaison  merveilleuse  et  que  chacun  fait  sa 
charge,  néanmoins  quand  il  est  besoin,  l'un  aide  toujours  à 

*  Ch.  V  du  11 V.  IV.  SHl  est  expédient  que  les  officiers  soient  d'accord. 
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i*autre,  l'im  est  secouru  par  l'autre,  et  tous  ensemble  se  forti- 
fient pour  maintenir  la  sauté,  beauté  et  allégresse  de  tout  le 
corps  ;  mais  s'il  advenait  qu'ils  entrassent  en  haine  l'un  contre 
l'autre,  et  qu'une  main  coupât  l'autre,  que  le  pied  dextre  sur- 
plantàt  le  senestre,  que  les  doigts  crevassent  les  yeux,  et  chacun 
membre  empêchât  son  voisin,  il  est  bien  certain  que  le  corps 
enfin  demeurerait  tronqué  et  mutilé,  et  manquerait  en  toutes 
ses  actions  :  autant  peut-on  juger  de  la  République ,  le  salut  de 
laquelle  dépend  de  l'union  etUaison  amiable  des  sujets  entre  eux 
et  avec  leur  chef.  Et  comment  pourrait-on  espérer  telle  union, 
si  les  magistrats  qui  sont  les  principaux  sujets,  et  qui  doivent 
allier  les  autres,  sont  en  divorce  ?  mais,  au  contraire,  les  sujets 
deviendront  partisans,  et  bientôt  se  feront  la  guerre  pour  soute- 
nir chacun  le  chef  de  sa  faction;  et  toujoure  aux  actions  publi- 
ques, les  uns  empêcheront  les  autres  .  et  cependant  pour  l'ambi- 
tion mutuelle  des  magistrats  la  RépubUque  en  souffiira  ;  et  lui 
adviendra  ce  qu'il  fit  à  la  pucelle,  pour  laquelle,  comme  dit  Plu- 
tarque,  les  poursuivants  entrèrent  en  telle  jalousie  et  passion 
qu'ils  la  démembrèrent  en  pièces.  Et  quelle  issue  peut-on  atten- 
dre d'une  armée  où  les  capitaines  sont  en  discord  ?  Quelle  jus- 
tice doit-on  espérer  des  juges  qui  sont  divisés  en  factions?  On  a 
vu  souvent  les  uns  opiner  contre  l'avis  des  autres  par  jalousie 
et  haine  qu'ils  avaient  ensemble...  Et  pour  le  faire  court,  il  est 
certain  que  les  dissensions  et  guerres  civiles,  peste  capitale  des 
Républiques,  prennent  pied,  racine,  nourriture  et  accroissement 
des  inimitiés  et  haines  des  magistrats.  Il  est  donc  nécessaire 
pour  la  tuition  et  défense  de  la  République,  que  les  magistrats 
soient  ums  en  bonne  amitié.  »  De  telles  raisons  paraissent   sans 
réplique  comme  le  sens  commun  lui-même.  N'y  a-t-il  pas  pour- 
tant des  raisons  égales  pour  l'autre  thèse?  Bodin  le  soutient  un 
peu  subtilement.  11  trouve  à  plaider  pour  le  discord  des  magi^h 
trats  en  fiûsant  entendre  surtout,  il  est  vrai,  par  ces  mots  d'ini- 
mitié et  de  jalousie,  plutôt  la  rivalité  et  l'émulation.  Selon  son 
procédé  favori,  il  émet  les  raisons  pour  et  contre  avant  de  pren- 
dre parti.  «  Mais  d'autre  côté  on  peut  dire  que  l'inimitié  des 
magistrats  entre  eux  est  le  salut  de  la  République;  car  la  vertu 
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n*a  jamais  son  lustre  si  elle  n'est  combattue  ;  et  l'homme  ne  se 
montre  jamais  vertueux,  sinon  alors  qu'il  est  piqué  d'honnête 
ambition  pour  faire  de  grands  et  beaux  exploits,  et  toujours 
vaincre  son  ennemi  en  mieux  faisant Si  donc  entre  les  hom- 
mes vertueux,  la  dissension  produit  de  beaux  effets,  quand  ils 
ont  à  qui  combattre  de  l'honneur,  que  doit-on  juger  des  hom- 
mes lâches  et  poltrons  de  leur  nature,  s'ils  ne  sont  poinçonnés 
vivement  d'ambition  et  de  jalousie?  C'est  le  plus  beau  fruit 
qu'on  peut  recueillir  des  ennemis,  d'aller  de  mal  en  bien,  et 
de  bien  en  mieux,  non-seulement  afin  qu'ils  n'aient  aucune  prise 
sur  nous,  mais  aussi  pour  les  surpasser.  Si  cela  a  heu  quand 
tous  les  magistrats  sont  gens  de  bien,  à  plus  forte  raison  s'il  y 
en  a  de  méchants,  auxquels  il  n'est  pas  seulement  expédient, 
mais  aussi  nécessaire  que  les  bons  fassent  la  guerre  ;  et  s'ils 
sont  tous  méchants,  encore  est-il  beaucoup  plus  nécessaire 
qu'ils  soient  ennemis  :  autrement  s'ils  demeurent  en  possession 
de  leur  tyrannie,  ils  butinent  entre  eux  le  public,  et  ruineront 
les  particuhers  :  et  ne  peut  advenir  mieux  aux  sujets  et  à  toute 
la  République,  sinon  alors  qu'ils  s'entr'accuseront  et  découvri- 
ront leurs  larcins  et  concussions,  comme  les  brebis  qui  ne  sont 
jamais  plus  assurées,  sinon  alors  que  les  loups  s'entre-man- 
gent.  »  C'est  une  triste  pensée  que  celle-là.  La  discorde  entre 
les  gouvernants  avantageuse  aux  gouvernés  qu'elle  laisse  respi- 
rer, quel  idéal  ! 

En  restreignant  heureusement  la  portée  d'une  telle  opinion 
et  en  la  ramenant  à  des  termes  plus  raisonnables ,  Bodin  con- 
tinue à  l'exprimer  d'une  manière  ingénieuse.  «  Les  uns  faisant 
tête  aux  autres,  les  mauvais  contreroUés  par  les  bons,  et  les 
méchants  par  eux-mêmes ,  il  n'y  a  doute  que  la  République 
n'en  soit  beaucoup  plus  assurée  que  s'ils  étaient  d'accord  :  qui 
fut  aussi  la  cause  que  le  sage  Lycurgue  législateur  mettait  dis- 
sension antre  les  deux  rois  de  Lacédémone,  et  voulait  aussi 
qu'on  envoyât  toujours  deux  ennemis  en  ambassade  afin  qu'ils 
ne  trahissent  la  Répubhque  et  que  les  ims  fussent  contreroUés 
par  les  autres.  Et  de  dire  que  les  parties  du  corps  humain,  qui 
figure  la  République  bien  ordoimée,  ne  sont  jamais  en  discord, 
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c'est  tout  le  contraire  :  car  si  les  liumeurs  du  corps  humain 
n'étaient  bien  fort  contraires,  l'honnue  périrait  bientôt,  duquel  la 
conservation  dépend  de  la  contrariété  du  froid  au  chaud,  du 
sec  à  Phumidité,  du  fiel  amer  à  la  pituite  douce,  de  la  cupidité 
bestiale  à  la  raison  divine,  comme  aussi  la  conservation  du 
monde  dépend  après  Dieu  de  la  contrariété  qui  est  en  tout 
l'univers  et  en  toutes  ses  parties.  Ainsi  faut-il  que  les  magistrats 
en  une  République  soient  aucunement  contraires,  ores  qu'ils 
soient  gens  de  bien  :  parce  tpie  la  vérité,  le  bien  public  et  ce 
qui  est  honnête,  se  découvre  par  avis  contraires,  et  se  trouve 
au  milieu  des  deux  extrémités.  Et  semble  que  les  Romains 
avaient  ce  but  principal  devant  les  yeux,  d'élire  ordinairement 
les  magistrats  en  même  charge,  ennemis  l'un  à  l'autre,  ou  pour 
le  moins  contraires  en  humeurs  et  façon  de  faire,  comme  il  se 
voit  en  toutes  leurs  histoires...  «  On  fit  le  semblable  de  Fabius 
Maximus  et  de  Marc  Marcel  auxquels  on  donna  la  commission 
contre  Annibal:  l'un  était  froid,  l'autre  ardent:  l'un  toujours 
voulait  combattre  ,  l'autre  toujours  difiérait  ;  l'un  s'appelait 
l'épée  des  Romains,  l'autre  le  bouclier  ;  l'un  guerrier,  l'autre 
iiiusard;  et  par  les  humeurs  contraires  de  ces  deux  person- 
nages, TKtîit  fui  préservé  de  sa  ruine  qui  autrement  était  iné- 
vitable. Si  donc  le  discord  des  plus  vertueux  magistrats  apporte 
un  tel  fruit  à  la  République,  que  doit-on  espérer  quand  les  bons 
feront  conti'ecarre  aux  mauvais  ?  Yoilà  les  raisons  qu'on  peut 
déduire  d'une  part  et  d'autre.  » 

La  solution  à  ct^s  questions  où  le  pour  et  le  contre  se  balan- 
cent, Rodiu  l'emprunte  à  la  diversité  des  formes  qui  ne  sau- 
raient admettre  Us  mémos  dispositions,  (c  Pour  les  résoudre, 
il  ne  faut  pas  seubmient  considérer  la  qualité  des  magistrats, 
mais  aussi  la  forme  des  Répu])liques;  mais  on  peut  dire  qu'il 
est  bon  en  toute  République  que  L^s  menus  ofliciers  et  ma- 
gistrats étant  sous  le  châtiment  des  plus  grands  soient  en 
discord  et  plus  en  l'état  populaire  (ju'en  nul  autre  :  d'autant 
que  le  peuple  n'ayant  (jue  les  magistrats  pour  guides  est  fort 
aisé  à  piller,  si  les  magistrats  ne  sont  contreroUés  les  vms 
par  les  autres;  et  en  la  monarchie,  il  est  expédient  que  les 
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plus  grands  magistrats  soient  aussi  quelquefois  en  discord, 
attendu  qu'ils  ont  un  souverain  qui  les  peut  châtier,  pourvu 
que  le  prince  ne  soit  ni  furieux  ni  enfant  ;  en  l'état  popu- 
laire il  est  dangereux  que  les  plus  grands  magistrats  soient 
en  discord,  s'ils  ne  sont  gens  de  bien  qui  n'ont  jamais  débat 
qui  puisse  nuire  à  l'état  ni  au  bien  public...  Mais  si  les  plus 
grands  magistrats  en  l'état  populaire  sont  méchants  ou  que 
leur  ambition  soit  mal  fondée ,  il  y  a  danger  que  leurs  diffé- 
rends ne  soient  cause  des  guerres  civiles. ..  Encore  est-il  plus 
dangereux  en  l'aristocratie  qu'en  l'état  populaire:  d'autant 
que  les  seigneurs  qui  sont  toujours  moins  en  l'état  aristocra- 
tique et  commandent  au  surplus,  ont  affaire  au  peuple  qui  à 
la  première  occasion  prend  les  armes  contre  les  seigneurs,  s'ils 
entrent  en  querelles  :  car  peu  de  seigneurs  en  l'état  aristocra- 
tique sont  aussitôt  divisés  par  les  grands  magistrats  en  deux 
parties  :  et  s'ils  sont  en  sédition  entre  eux  et  avec  le  peuple, 
il  ne  se  peut  faire  que  l'état  ne  change;  ce  qui  n'est  pas  à 
craindre  en  la  monarchie ,  où  le  prince  tient  en  bride  les  ma- 
gistrats sous  sa  puissance.  Mais  il  est  expédient  en  toute  Répu- 
blique que  le  nombre  des  magistrats  souverains  ou  qui  appro- 
chent de  la  souveraineté  soit  impair,  afin  que  la  dissension  soit 
accordée  par  la  plurahté  et  que  les  actions  publiques  ne  soient 
empêchées...  En  la  monarchie  le  discord  est  moins  à  craindre  ; 
car  tout  ainsi  que  Dieu  maintient  la  contrariété  des  mouvements 
célestes  et  des  éléments,  des  sympathies  et  antipathies,  en  un 
discordant  accord,  comme  de  voix  contraires  en  ime  très-plai- 
sante et  douce  harmonie,  empêchant  qu'un  élément  ne  soit, 
opprimé  par  l'autre  :  ainsi  le  prince  qui  est  l'image  de  Dieu, 
doit  maintenir  et  régler  les  querelles  et  différends  de   ses 
magistrats ,  en  sorte  qu'ils  demeurent  aucimement  contraires, 
à  ce  que  leurs  inimitiés  puissent  réussir  au  salut  de  la  Répu- 
blique. »  * 

La  conclusion  est  indiquée  par  le  bon  sens  :  (c  Vrai  est  que 
de  deux  extrémités  il  vaut  mieux  que  les  plus  grands  sei- 
^eurs  et  magistrats  en  l'état  populaire  et  aristocratique  soient 

d'accord  qu'en  discord  ;  car  étant  d'accord  ils  aimeront  tpu- 
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jours  mieux  commander  aux  autres,  et  conserver  l'Rtal  pm 
quelque  sorte  que  ce  soil  que  de  perdre  la  République  et  leur 
puissance  ;  à  quoi  les  inimitiés  les  conduisent,  quand  ils  ont 
une  fois  lâché  les  voiles  à  la  tempêta.  » 

Un  chapitre  plus  important  pour  le  fond  philosophique 
comme  au  regard  de  lu  situation  où  était  placée  la  France,  c'est 
celui  qui  traite  de  la  question  '  :  «  Si  le  prince  es  factions  civiles 
se  doit  joindre  à  l'une  des  parties,  et  si  le  sujet  doit  être  con- 
traint de  suivre  l'un  ou  l'aulre.avec  les  moyens  de  remédier  aux 
séditions.  » 

Est-il  vrai  que  les  révolutions  soient  bonnes  en  elles-mémesî 
Ne  sont-elles  pas  au  contraire  un  Irés-gi'and  mal?  Le  bien  qui 
résulte  quelquefois  des  séditions  et  des  guerres  civiles  doit-il 
leur  être  attribué,  ou  plutôt  n'est-ce  pas  à  cette  providence  di- 
vine qui  a  mêlé  le  bien  au  mal  et  fait  tourner  à  de  bonnes  fins 
la  perversité  humaine,  qu'il  faut  en  savoir  gré  7  Bodin  pose  et 
agite  ces  questions  dont  l'intérêt  n'est  pas  épuisé  pour  notre 
temps: 

a  Premièrement  nous  poserons  celle  maxime,  que  les  factions 
el  partialités  sont  dangereuses  et  pernicieuses  en  toute  sorte  de 
République,  et  qu'il  faut,  s'il  est  possible,  les  prévenir  par  bon 
conseil,  el  si  on  n'y  a  pourvu  auparavant  qu'elles  soient  formées, 
qu'on  cherche  les  moyens  de  les  guérir  ;  ou  pour  le  moins  em- 
ployer tous  les  remèdes  convenables  pour  adoucir  la  maladie. 
Je  ne  veux  pas  liire  que  des  séditions  et  partialités  il  n'advienne 
tjuelquefois  un  grand  bien,  une  bonne  ordonnance,  une  lielle 
Information,  qui  n'eût  pas  été  si  la  scditiou  ne  fi\t  advenue  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  sédition  ne  soit  pernicieuse,  ores 
(pi'elle  tire  après  soi  quelque  bien  par  accident  et  casueliement; 
comme  au  corps  humaùi,  la  maladie  qui  stirvient  est  cause 
qu'on  use  desaigpées  et  piu"j;ations,  et  qu'on  tire  les  niiinvdises 

'  Ce  clmpitre  est  le  Vli"  du  liv.  iV.  Le  cliapitrp  VI  »«  se  rallache  par 
aucuQ  lieu  à  l'ordre  des  idées  duiit  il  B^t  Irailé  de  ve  livre.  Il  u  pour  titra  : 
S'il  est  expédient  que  le  prince  Juge  les  sujets  el  qu'il  se  communiqua 
souvent  à  eux.  Nous  avoiu  réuni  le^  cousidiiratiuns  de  i^  uliapiti'e  à  ce 
que  Badin  dit  plus  Urd  du  loyer  et  de  la  peine,  \o\i  de  la  Justice  sous 
la  monarchie. 
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humeurs  ;  ainsi  lès  séditions  bien  souvent  sont  cause  que  les 
plus  méchants  et  vicieux  sont  tués,  ou  chassés  et  bannis,  afin 
que  le  surplus  vive  en  repos  ;  ou  que  les  mauvaises  lois  et  or- 
donnances soient  cassées  et  annulées,  pour  faire  place  aux 
bonnes,  qui  autrement  n'eussent  jamais  été  reçues.  Et  si  on 
voulait  dire  que  par  ce  moyen  les  séditions,  factions  et  guerres 
civiles  sont  bonnes,  on  pourrait  en  dire  autant   des  meur- 
tres, des  parricides,  des  adultères,  des  subversions  des  Etats 
et  empires  ;  car  il  est  bien  certain  que  ce  grand  Dieu  souve- 
rain fait  réussir  à  son  honneur  même  les  plus  grandes  impiétés 
et  méchancetés  qui  se  fassent,  lesquelles  ne  se  font  point  contre 
sa  volonté,  comme  dit  le  sage  Hébreu.  Ainsi  pourrait-on  louer 
les  maladies,  comme  Favorin  loua  grandement  la  fièvre  quarte; 
qui  serait  confondre  la  différence  du  bien  et  du  mal,  du  profit 
et  dommage ,  de  l'honneur  et  déshonneur  ,  du  vice   et  de 
vertu  :  bref,  ce  serait  mêler  le  feu  et  l'eau,  le  ciel  et  la  terre. 
Tout  ainsi  donc  que  les  vices  et  maladies  sont  pernicieuses  aux 
corps  et  à  l'âme ,  les  séditions  et  guerres  civiles  sont  dange- 
reuses et  pernicieuses  aux  Etats  et  RépubUques.  Peut-être  on 
dira  qu'elles  sont  utiles  aux  monarchies  tyranniqnes  pour  main- 
tenir les  tyrans  qui  sont  toujours  ennemis  des  sujets,  et  qui  ne 
peuvent  longuement  durer  si  les  sujets  sont  d'accord  ;  j'ai 
montré  ci-dessus  que  la  monarchie  tyi-annique  est  la  plus  faible 
de  toutes,  comme  celle  qui  n'est  entretenue  et  nom^rie  que  de 
cruautés  et  méchancetés  ;  et  néanmoins  on  voit  ordinairement 
qu'elle  prend  tin  par  séditions  et  guerres  civiles,  et  si  on  prend 
garde  à  toutes  les  tyrannies  qui  ont  été  renversées,  il  se  trouve- 
ra que  cela  est  advenu  le  plus  souvent  par  factions  et  guerres 
civiles.  Et  même  les  plus  rusés  tyrans,  qui  peu  à  peu  font  mou- 
rir les  uns  et  puis  les  autres,  pour  s'engraisser  du  sang  des  su- 
jets et  sauver  lem*  malheureuse  vie,  qu'ils  tirent  en  peine  et  en 
langueur,  n'échappent  jamais  les  assassinements  des  conjurés, 
qui  se  multiplient  d'autant  plus  qu'ils  font  mourir  de  su  ets, 
qui  par  nécessité  étant  alliés,  sont  toujours  prêts  à  venger  la 
mort  de  leurs  parents  ;  et  ores  qu'ils  fassent  mourir  tous  leurs 
parents,  amis  et  alliés,  néanmoins  ils  susciteront  tous  les  gens 
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de  bien  contre  eux-mêmes.  El  Je  s'em-ieiiir  des  biens  des  su- 
jets, c'est  proem-er  sa  ruine  et  son  mal,  car  il  est  impossible  que 
la  rate  s'enile  ou  cfue  les  escroissauces  de  chair  vicieuses  s'en- 
graissent, que  les  autres  menibres  ne  sècheul  et  que  bientôt  le 
coi-ps  ne  périsse  du  tout.  Et  par  ainsi  les  Florentins  s'abusaient 
de  penser  que  leur  Etat  fût  plus  assuré,  tandis  qu'ils  nouiris- 
saientles  partialités  entre  les  sujets  de  Pistoye  ;  car  Us  perdaient 
autant  de  force  et  de  bous  sujets  qui  se  ruinaient  les  ims  par 
tes  autres.  Or  si  les  factions  et  séditions  sont  pernicieuses  aux 
monarchies,  'encore  sont-elles  beaucoup  plus  dangereuses  aux 
états  populaires  et  aristocraties  ;  car  les  monarques  peuvent 
maintenir  lem-  majesté  et  décider  comme  neutres  les  querelles, 
ou,  se  joignant  à  l'une  des  parties,  amener  l'autre  à  la  rai- 
son, ou  l'opprimer  du  tout  ;  mais  le  peuple,  étant  divisé  en  l'état 
populaire,  n'a  point  de  souverain  ;  non  plus  que  les  seignems 
en  l'aristocratie,  divisés  en  partialités,  n'ont  personne  ijui  leur 
puisse  commander,  si  ce  n'est  que  lapins  grande  partie  du  peu- 
ple ou  des  seigneurs  ne  soient  point  dans  la  faction,  qui  puisse 
commander  au  surplus.  Quand  je  dis  faction  je  n'entends  pas 
nue  poignée  de  peuple,  ou  quelque  petit  nombre- de  sujets, 
mais  une  bonne  partie  d'iceux  bandés  contre  les  autres  ;  car  s'il 
n'y  a  qu'un  petit  nombre,  celui  qui  a  la  souveraineté  doit  y 
obvier  pom'  les  réduire  à  la  raison,  mettant  leurs  dîflërends  en- 
tre les  mains  des  juges  non  passionnés;  ou  si  la  cliose  requiert 
la  déclaration  et  volonté  du  souverain,  cela  se  doit  faire  avec 
sage  conseil  et  raûre  délibération  des  plus  avisés  conseillers  et 
magistrats,  qui  ne  soient  aucunement  suspects  de  favoriser  l'une 
des  parties,  aiîu  que  le  prince  ou  ceux  qui  ont  la  souvertûneté 
ne  portent  l'envie  et  maltalent  de  ceux  qui  seront  condamnés. 
Et  si  on  voit  qu'on  ne  puisse  apaiser  la  faction  par  justice  et 
jugements,  le  souvo-ain  y  doit  employer  la  force  pour  l'éteindre 
du  tout,  par  la  punition  Oc  (pielques-ims  des  plus  apparents,  et 
mémement  des  chefs  de  parti,  et  n'attendre  pas  qu'ils  se  soient 
tellement  fortifiés  (pi'on  ne  pmsse  leur  faire  tète.  » 

Ainsi,  une  des  causes^  d'infériorité  de  la  démocratie  et  de 
l'aristocratie,  c'est  que    Ips  partis  n'y  rencontrent  persom» 
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qui  les  concilie.  Tout  le  monde,  les  magistrats  et  les  chefs 
de  PEtat,  comme  les  autres,  s'y  trouvent  engagés,  et  il  faut 
nécessaii'ement  qu'on  s'y  extermine.  Le  contraire  a  lieu  dans 
les  monarchies.  Les  partis  y  trouvent  un  médiateur  dans  le 
prince  placé  au-dessus  de  la  sphère  où  ils  s'agitent.  Avan- 
tage inappréciable  que  Bodin  conseille  aux  princes  de  ne  pas 
compromettre!  Conciliation  et,  s'il  n'est  moyen,  répression, 
voilà  quelle  doit  être  la  politique  royale  dans  les  séditions. 
C'est  le  contraire  de  celle  que  Henri  III  allait  adopter  à  son 
grand  préjudice  et  à  celui  du  pays.  Il  est  vrai  que  cette  pohtique 
conciliante  et  ferme  ne  saurait  être  trop  tôt  pratiquée;  «  car  si 
une  fois  l'étincelle  du  feu  de  sédition  est  soufflée  d'un  vent  impé- 
tueux, on  n'y  viendra  jamais  à  temps  :  à  quoi  les  gouverneurs 
et  magistrats  doivent  tenir  la  main,  car  les  princes  et  seigneurs 
souverains  sont  ordinairement  ceux  qui  savent  moins  les 
fdfaires  qui  leur  touchent  de  plus  près.  Et  bien  souvent 
les  princes  et  peuples  étrangers  sont  abreuvés  des  ligues  et 
menées  qui  se  pratiquent  contre  les  autres  et  ne  sentent  pas  le 
feu  qui  s'allume  en  leurs  royaiunes,  en  leurs  maisons,  en  leurs 
cabinets.  » 

Saint  Louis  est  cité  comme  le  modèle  de  ces  princes  résolus 
et  conciliateurs.  Une  telle  politique  n'est  pas  seulement  bonne 
pour  les  peuples,  elle  l'est  aussi  pour  le  prince  lui-même,  «  car 
il  n'y  a  forteresse  plus  haute  pour  maintenir  l'état  d'un  prince, 
que  l'amitié  des  sujets.  Je  parle  du  bon  prince,  et  non  pas  du 
tyran,  qui  prend  son  plaisir  à  voir  les  plus  grands  se  ruiner  les 
uns  par  les  autres,  et  n'a  autre  but  que  d'acharner  les  plus 
grands  contre  eux-mêmes  ;  mais  il  advient  souvent  que  les  do- 
gues s'accordent  et  se  ruent  sur  le  loup.  » 

Bodin  justifie  ces  conseils  par  l'exemple  des  guerres  reli- 
gieuses. Il  y  a  là  tout  un  programme  de  tolérance  nettement 
formulé,  à  partir  du  moment  où  les  sectes  que  Bodin  voudrait 
empêcher  de  naître  se  sont  étabUes. 

«  S'il  advient  au  prince  souverain  de  se  faire  partie,  au  lieu 
de  tenir  la  place  de  juge  souverain,  il  ne  sera  rien  plus  que  chef 
de  parti,  et  se  mettra  au  hasard  de  perdre  sa  vie  :  mêmement 
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quand  Poccasiou  des  séditions  n'est  point  fondée  sur  l'Etat, 
comme  il  est  advenu  pour  les  guerres  touchant  le  fait  de  la  re- 
ligion, depuis  cinquante  ans  en  toute  l'Europe.  On  a  vu  les 
royaumes  de  Suède,  Ecosse,  Danemark ,  Angleten*e ,  les  sei- 
gneurs des  ligues,  l'empire  d'Allemagne,  avoir  changé  de  reU- 
gion,  demeurant  l'état  de  chacune  répubUque  et  monarchie  : 
vrai  est  que  cela  ne  s'est  pas  fait,  sinon  avec  extrême  violence 
et  grande  efifusion  de  sang  eu  plusieurs  heux.  Mais  la  religion 
étant  reçue  d'un  commun  consentement,  il  ne  faut  pas  soufifrir 
qu'elle  soit  mise  en  dispute,  car  toutes  choses  mises  en  dispute 
sont  aussi  révoquées  en  doute;  or  c'est  impiété  bien  grande, 
révoquer  en  doute  la  chose  dont  un  chacun  doit  être  résolu  et 
assuré,  d'autant  qu'il  n'y  a  chose  si  claire  et  si  véritable  qu'on 
n'obscurcisse  et  qu'on  n'ébranle  par  dispute  :  mêmement  de  ce 
qui  ne  gît  en  démonstration,  ni  en  raison,  ains  en  la  seule 
créance.  Et  s'il  n'est  pas  hcite  entre  les  philosophes  et  mathé- 
maticiens de  mettre  en  débat  les  principes  de  leurs  sciences, 
pourquoi  sera-t-il  permis  de  disputer  la  reUgion  qu'on  a  reçue 
et  approuvée  ?  combien  que  le  philosophe  Anaxagoras  soutenait 
que  la  neige  était  noire,  et  Favorin,  que  la  fièvre  quarte  était 
chose  fort  bonne,  et  Carnéade,  qu'il  vaut  mieux  sans  compa- 
raison être  méchant  fjue  vertueux,  et  ont  tiré  grand  nombre 
d'hommes  en  leur  opinion.  Mais  Aristote  disait  que  celui  mérite 
la  peine  des  lois,  qui  révoque  en  doute  s'il  y  a  un  Dieu  souve- 
rahi,  chose  qui  est  par  lui  démontrée,  et  qui  nie  que  la  neige 
soit  blanche,  qu'il  a  faute  de  sens.  Aussi  est-il  certain  que  tous 
les  rois  et  princes  d'Orient  et  d'Afrique  défendent  bien  étroi- 
tement qu'on  dispute  de  la  religion,  et  les  mêmes  défenses  sont 
portées  par  les  ordonnances  d'Espagne  et  du  roi  de  Moscovie, 
lequel  voyant  son  peuple  divisé  en  sectes  et  séditions  pour  les 
prêches  et  disputes  des  ministres,  fit  défense  cie  prêcher  ni  dis- 
l)uter  la  religion,  sur  peine  de  la  vie  ;  mais  bien  il  bailla  aux 
prêtres  leur  leçon  et  créance  par  écrit,  pour  la  publier  aux 
prônes  les  jours  de  fêtes,  avec  défenses  d'y  rien  ajouter.  Et  par 
la  loi  de  Dieu,  il  est  exiu'essément  commandé  de  l'écrire  par- 
tout, et  la  lire  au  peuple,  à  tous  âges,  à  tous  sexes,  et  sans  cesse, 
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mais  iJ  n'est  pas  dit  qu'on  en  disputera,  ains  au  contraire  les 
Hébreux,  instruits  par  les  Prophètes  de  père  en  fils,  enseignant 
la  loi  de  Dieu  en  sept  collèges,  qui  étaient  au  mont  de  Sion,  ne 
souffraient  jamais  qu'on  entrât  en  dispute,  comme  nous  lisons 
en  Optatus  MilevitanuSy  liv.  m;  car  la  dispute  n'est  inventée 
que  pour  les  choses  vraisemblables,  et  non  pas  pour  les  choses 
nécessaires  et  divines,  qui  sont  toujours  révoquées  en  doute  par 
dispute.  Aussi  fut-il  étroitement  défendu,  sur  peine  de  la  vie,  et 
depuis  exécuté  à  la  rigueur  en  plusieurs  villes  d'Allemagne, 
après  la  journée  impériale  de  l'an  m  d  l  v,  que  personne  n'eût 
à  disputer  de  la  reUgion.  Et  d'autant  que  les  athéistes  mêmes 
sont  d'accord  qu'il  n'y  a  chose  qui  plus  maintienne  les  É|ats  et 
Républiques  que  la  religion,  et  que  c'est  le  principal  fondement 
de  la  puissance  des  monarques  et  seigneuries,  de  l'exécution 
des  lois,  de  l'obéissance  des  sujets,  dj3  la  révérence  des  magis- 
trats, de  la  crainte  de  mal  faire,  et  dé  l'amitié  mutuelle  envers 
un  chacun,  il  faut  bien  prendre  garde  qu'une  chose  si  sacrée 
ne  soit  méprisée  ou  révoquée  en  doute  par  disputes,  car  de  ce 
point-là  dépend  la  ruine  des  Répubhques  ;  et  ne  faut  pas  ouïr 
ceux  qui  subtilisent  par  raisons  contraires,  puisqu'il  est  ainsi 
que  surr^ma  ratio  est  quœ  pro  religione  facile  comme  disait  Papi- 
nian.  Je  ne  parle  point  ici  laquelle  des  religions  est  la  meilleure 
(combien  qu'il  n'y  a  qu'une  religion,  une  vérité,  une  loi  divine 
publiée  par  la  bouche  de  Dieu)  ;  mais  si  le  prince  qui  aura  cer- 
taine assurance  de  la  vraie  religion  veut  y  attirer  ses  sujets, 
divisés  en  sectes  et  factions,  il  ne  faut  pas,  à  mon  avis,  qu'il 
use  de  force,  car  plus  la  volonté  des  hommes  est  forcée,  plus 
elle  est  revêche  ;  mais  bien  en  suivant  et  adhérant  à  la  waie 
religion  sans  feinte  ni  dissimulation,  il  pourra  tourner  les 
cœurs  et  volontés  des  sujets  à  la  sienne,  sans  violence  ni  peine 
quelconque  ;  en  quoi  faisant,  non-seulement  il  évitera  les  émo- 
tions, troubles  et  guerres  civiles,  ains  aussi  il  acheminera  les  su- 
jets dévoyés  au  port  de  salut.  Théodose  le  Grand  en  montra  Tex-. 
périence,  ayant  trouvé  l'Empire  romain  plein  d'ariens  qui  avaient 
pris  telle  puissance  et  accroissement  sous  la  faveur  de  trois  ou 
quatre  empereurs,  qu'ils  avaient  établi  leur  opinion  pai'  huit 
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I  couciles,  eL  mémement  par  celui  d'Ariiniiii,  uii  il  trouva  six 
I  cents  évoques  de  leur  avis,  et  n'en  restait  que  trois  de  nom  qui 
I  leur  fussent  contraires,  en  sorte  qu'ils  punissaient  les  autres  pai' 
I  exécutions,  confiscations,  et  autres  peines  rigoureuses.  Il  ne 
I  ■voulut  pas  forcer  ni  punir  les  ariens ,  quoiqu'il  fût  lejir  en- 
I  nemi,  ains  au  contraire  il  permit  à  chacun  de  vî\Te  en  liberté 
l-de  conscience,  et  fit  ordonner  deux  évêques  en  chacune  ville, 
I  jaçoit  qu'il  eût  fait  quelques  édits  contre  les  ariens,  qu'il  tint 
I  en  souffrance,  ne  voulant  pas  qu'ils  fussent  exécutés,  et  néiiti- 
I  moins  vivant  selon  sa  religion,  et  instruisant  ses  enfants  à  s;i 
i  mode,  il  diminua  hien  fort  les  ariens  en  Europe  :  ores  qu'ils 
l  aient  toujours  depuis  continué  et  continuent  encore  en  Asie  Pt 
en  Afrique,  sous  la  loi  de  Méhémet,  qui  est  appuyée  sur  ce  fou- 
dement.  Mais  le  roi  des  Turcs,  qui  tient  une  bonne  partie  àf. 
l'Europe,  garde  sa  religion  aussi  bien  que  prince  du  monde,  et 
ne  force  personne,  mais  au  contraire  permet  à  chacun  de  vivre 
selon  sa  conscience  ;  et,  qui  plus  est,  il  entretient  auprès  de  son 
sérail,  à  Pera,  quatre  religions  toutes  diverses  :  celle  des  juifs, 
Mes  chrétiens  à  la  romaine  et  à  la  grecque,  et  celle  des  méhémé- 
E^tes,  et  envoie  l'aumône  aux  calogéres,  c'est-à-dire  aux  beaux 
pères  ou  religieux  du  mont  Athos,  chrétiens,  afin  de  prier  pour 
lui,  comme  faisait  Auguste  envers  les  Juifs,  auxquels  il  en- 
voyait l'aumône  ordinaire  et  les  sacrifices  en  Jérusalem.  Et  (juoi- 
quc  Théodoric,  roi  des  Gotbs,  favorisait  les  ariens,  si  est-ce 
qu'il  ne  voulut  oncques  forcer  la  conscience  des  sujets,  et  rend 
la  raison  par  ces  mots  :  Religionem  imperare  non  possumus 
quia  nemo  cogilur  ut  credat  invitus,  comme  nous  lisons  en  Cas- 
siodore.  'Autrement  il  adviendra  que  ceux  qui  sont  frustrés  de 
^  l'exercice  de  leur  religion,  et  dégoûtés  des  autres,  deviendront 
l4u  tout  athéistes,  comme  nous  voyons,  et  après  avoir  perdu  la 
f  crainte  divine,  fouleront  aux  pieds  et  lois  et  magistrats,  et  se  dé- 
horderont  en  toutes  sortes  d'impiétés  et  méchancetés,  auxquelles 
il  est  impossible  de  remédier  par  lois  humaines.  Et  tout  ainsi 
que  lapins  forte  tyrannie  n'est  pas  si  misérable  que  l'anarchie 
md  il  n'y  a  ni  prince  ni  magistrat  ;  aussi  la  plus  forte  super- 
stition du  monde  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  si  détestable  que 
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Pathéisme  *.  Il  faut  donc  fuir  le  plus  grand  mal,  quand  on  ne 
peut  établir  la  vraie  religion.  Mais  on  s'émerveille  sans  cause 
pourquoi  du  temps  de  Théodose,  vu  les  sectes  qui  étaient  alors, 
qu'il  n'y  avait  point  de  '  guerres  civiles  ;  car  il  y  avait  pour  le 
moins  cent  sectes,  aux  comptes  de  TertuUian  et  d'Epiphanius,  ce 
qui  tenait  en  contre-poids  les  unes  et  les  autres.  Or,  en  matière 
de  séditions  et  tumultes,  il  n'y  a  rien  plus  dangereux  que  les 
sujets  soient  divisés  en  deux  opinions,  soit  pour  l'Etat,  soit 
pour  la  religion,  soit  pour  les  lois  et  coutumes  ;  et  au  contraire, 
s'il  s'en  trouve  de  plusieurs  opinions,  les  uns  moyennent  la  paix, 
et  accordent  les  autres,  qui  ne  s'accorderaient  jamais  entre  eux.  » 

L'auteur  examine  la  loi  de  Solon  qui  enjoignait  à  chacun  de 
prendre  un  parti,  et  il  l'approuve  dans  l'intérêt  même  de  la  paix 
par  des  raisons  ingénieuses,  qui  ont  bien  leur  prix  en  temps 
de  révolution  : 

c(  On  peut  dire  qu'elle  est  très-utile  et  nécessaire,  mêmement 
es  états  populaires  et  aristocratiques,  où  il  n'y  a  point  de  souve- 
rain qui  puisse,  étant  neutre,  juger  les  différends  de  ceux  qui 
seront  en  sédition.  Car  on  sait  assez  que  les  plus  rusés  en  guerre 
civile,  se  retirent  tant  qu'ils  peuvent  de  la  presse,  s'ils  ne  sont 
bien  assurés  de  la  victoire  du  parti  qu'ils  tiendront  ;  et  n'hasar- 
deront jamais  ni  leur  vie,  ni  leurs  biens  pour  une  faction,  si  ce 
n'est  qu'ils  voient  le  danger,  et  que  le  feu  pubUc  brûle  leurs 
maisons  particulières;  et  bien  souvent  les  plus  fins  et  les  plus 
méchants  mettent  les  autres  en  querelles,  pour  pêcher  en  eau 
trouble,  et  faire  pont  d'autrui  pour  passer  et  empiéter  leurs  biens 
et  offices;  ainsi  que  faisaient  anciennement  les  jprêtres  de  Mars, 
qu'on  appelait  boute-feux,  parce  qu'ils  jetaient  les  flambeaux 
entre  les  deux  armées,  pour  les  faire  combattre,  et  se  retiraient 
de  la  mêlée.  Or,  si  la  loi  de  Solon  a  lieu,  les  boute-feux  n'ose- 
ront mettre  dissension  entre  les  citoyens,  puisqu'il  faudra  courir 
le  même  danger;  et  quant  aux  gens  de  bien,  qui  aiment  la  paix, 
et  qui  n'approuvent  l'une  ni  l'autre  faction,  s'ils  sont  contraints 
de  prendre  parti,  ils  s'efforceront  par  tous  moyens  de  prévenir 

«  Sujet  tant  controversé  par  Bayle,  Voltaire,  Rousseau. 
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les  séditions  et  d'accorder  les  troubles;  jœnt  aussi  que  leur 
crédit  et  autorité  pourra  tirer  à  la  raison  ceux  qui  autrement 
n'y  viendraient  jamais  ;  car  les  fous  se  battront  sans  relâche,  si 
les  sages  ne  s'en  mêlent.  » 

L'auteur  de  la  République  indique  divers  menus  moyens  de 
prévenir  les  séditions  :  ôter  les  cloches,  défendre  de  porter  des 
armes.  Il  y  a  dans  ses  lignes  un  vif  sentiment  de  la  puissance 
révolutionnaire  du  tocsin,  réservée  encore  à  tant  d'avenir  au 
moment  où  il  écrivait. 

c(  Le  Grand  Seigneur  et  tous  les  princes  d'Orient  ont  donné 
bon  ordre  que  cette  invention  des  cloches,  qui  est  sortie  de  Xole 
en  Italie,  ne  fût  reçue  en  leur  pays;  aussi  ne  voit-oa  point  les 
troubles  et  séditions  si  ordinaires,  comme  en  tout  l'empire 
d'Occident  ;  car  non-setdement  le  son  des  cloches  est  propre  à 
merveilles  pour  mettre  en  armes  un  peuple  mutin,  à  la  mode 
qu'on  les  sonne,  ains  aussi  pour  effrayer  les  esprits  doux  et  pai- 
sibles, et  mettre  les  fous  en  furie ,  comme  fit  celui  qui  sonna  le 
tocsin  avec  la  grosse  cloche  à  Bordeaux  pour  inciter  davantage 
le  peuple;  aussi  fut-il  pendu  au  battant  de  la  cloche  comme  il 
méritait.  L'autre  moyen  est  aussi  d'ôter  les  armes  si  on  craint 
la  sédition,  qui  est  le  plus  ordinaire  ;  combien  que  les  princes 
d'Italie  et  d'Orient  n'endurent  pas  qu'on  porte  les  armes,  conrnie 
les  peuples  de  Septentrion  et  d'Occident,  non  plus  qu'on  faisait 
anciennement  en  Grèce  et  en  Asie;  car  même  Aristote  parlant 
des  barbares,  tient  pour  chose  étrange   qu'on  portât  épée  ou 
dague  en  temps  de  paix  par  la  ville  ;  ce  qui  est  toutefois  com- 
mandé à  tous  sujets  par  les  ordonnances  de  Suisse,  qui  est  cause 
d'une  infinité  de  meurtres;  car  celui  qui  porte  l'épée,  ou  la  da- 
gue, ou  la  pistole,  devient  plus  fier  et  insolent  à  faire  une  injure; 
et  s'il  est  injurié,  à  faire  un  meurtre  ;  s'il  est  désarmé,  il  n'a  point 
d'oc(\ision  de  faire  ni  l'un  ni  l'autre  :  et  ne  porte  Finfamic,  qui 
fuit  ceux-là  qui  n'osent  dégainer  quand  ils  sont  outragés.  Les 
Turcs  y  procèdent  plus  étroitement  encore,  non-seulement  en 
punissant  les  séditieux  et  mutins  à  toute  rigueur,  mais  aussi  en 
défendant  de  porter  les  armes  en  guerre  même,  sinon  alors  qu'il 
faut  combattre  ;  et  si  l'ennemi  n'est  proche,  ils  mettent  les  ar- 
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mes  es  pavillons  ou  en  chariots;  et  toutefois  ils  surpassent  en 
l'art  militaire  les  plus  braves  peuples  delà  terre;  si  cela  se  fait 
en  guerre  et  au  camp,  que  doit-on  faire  es  villes  et  en  temps  de 
paix  ?  Il  y  a  entre  les  ordonnances  louables  de  la  police  de  Paris 
une  fort  bonne  et  bien  exécutée,  c'est  à  savoir  que  nul  faquin, 
ni  crocheteur,  ne  porte  épée,  ni  dague,  ni  couteau,  ni  autres 
armes  offensives,  pour  les  meurtres  qui  se  feraient  es  querelles 
ordinaires  qu'ils  ont  l'un  contre  l'autre,  si  cela  avait  lieu  en 
toutes  personnes,  mille  meurtres  et  assassinats  se  commettent 
qui  n'adviendraient  jamais,  ni  les  séditions  qui  s'allument  en 
plusieurs  lieux  pour  cette  occasion.  Car  ce  n'est  pas  fait  en  sage 
politique,  ni  en  bon  gouverneur,  d'attendre  que  le  meurtre  soit 
fait  ou  que  la  sédition  soit  venue,  pour  défendre  les  armes;  mais 
tout  ainsi  que  le  bon  médecin  prévient  les  maladies,  et  s'il 
advient  qu'une  partie  soit  affligée  soudainement  d'une  douleur 
violente,  il  apaise  le  mal  présent,  et  cela  fait,  il  applique  les 
remèdes  aux  causes  de  la  maladie;  aussi  le  sage  prince  doit 
prévenir  tant  qu'il  lui  est  possible  les  séditions,  et  quand  elles 
sont  advenues,  les  apaiser  à  quelque  prix  que  ce  soit  ;  et  puis 
voir  les  causes  des  maladies  plus  éloignées  des  effets,  et  y  appli- 
quer les  remèdes  convenables.  » 

On  n'a  jamais,  nous  le  croyons,  mieux  décrit  la  puissance  de 
l'éloquence  dans  les  temps  de  révolution.  Cette  vive  peinture 
du  harangueur  soulevant  les  passions  du  peuple,  soit  au  nom 
de  ses  intérêts,  soit  au  nom  des  idées  religieuses,  est  un  tableau 
saisissant  et  exact,  une  peinture  anticipée  de  la  Ligue  ; 

«  Outre  les  causes  des  séditions  que  j'ai  dites  ci-dessus,  il  y  en 
a  une  qui  dépend  de  la  licence  qu'on  donne  aux  harangueurs 
qui  guident  les  cœurs  et  volontés  du  peuple  où  bon  leur  semble. 
Car  il  n'y  a  rien  qui  plus  ait  de  force  sur  les  âmes  que  la  grâce 
de  bien  dire  :  comme  nos  pères  anciens  figuraient  Hercule 
celtique  en  vieillard  qui  traînait  après  soi  les  peuples  enchaînés 
et  pendus  par  les  oreilles  avec  chaînes  qui  sortaient  de  sa  bou- 
che, pour  montrer  que  les  armées  et  puissance  des  rois  et  mo- 
narques ne  sont  pas  si  fortes  que  la  véhémence  et  ardeur  d'un 
homme  éloquent,  qui  brûle  et  enflamme  les  plus  lâches  à  vain- 
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cre  les  plus  vaillants,  qui  Mt  tomher  les  ai-mes  des  mains  aux 
plus  fiers,  ijui  tourne  la  cruauté  en  douceur,  la  bai'barie  eu  hu- 
mmàié,  qui  change  les  Républiques  et  se  joue  des  peuples  à  son 
pliùsir.  Ce  rpie  je  ne  dis  pas  pour  la  louange  d'éloquence,  mais 
pour  la  force  qu'elle  a,  qu'on  emploie  plus  souvent  à  mal  qu'à 
bien.  Car  puisque  ce  n'est  autre  chose  qu'un  déguisement  de  la 
vérité,  et  un  artifice  de  faire  trouver  bon  ce  qui  est  mauvais,  et 
droit  ce  qui  est  tort,  et  faire  xme  chose  grande  de  rien,  et  de  la 
fourrai  faire  un  éléphant,  c'est-à-dire  l'art  de  bien  mt-ntir,  il  ne 
faut  pas  douter  que  pour  un  <pii  use  bien  de  eel  art,  cinquante 
en  abusent;  aussi  est-il  malaisé  entre  cinquante  orateurs  eu  re- 
martjuer  \m  homme  de  bien  ;  car  ce  serait  chose  contraire  à  la 
profession  qu'ils  font,  qui  voudrait  suivre  la  vérité  :  vu  (jue  la 
plus  beJIc  règle  que  Cicéron  baille  sous  la  personne  de  Marc- 
Antoine  l'orateur,  c'est  de  ne  rien  dire  contre  soi,  ou  bien, 
tomme  dit  Aristote,  de  savoir  si  bien  déguiser  les  choses  qu'on 
ne  puisse  découvTir  le  masque.  Qu'on  regarde  bien  tous  ceux 
qui  ont  eu  bruit  d'être  nobles  liaraugueurs,  on  trouvera  (ju'ils 
ont  ému  les  peuples  à  sédition,  et  plusieurs  ont  changé  les  lois, 
les  coutumes,  les  religions,  les  Républiques,  les  autres  les  ont 
du  tout  minées ,  aussi  ont-ils  presque  tous  fini  par  morl 
violente.  Il  n'est  pas  ici  besoin  de  vérifier  cela  par  l'exemple 
des  orateurs  d'Athènes  ou  de  Rome,  mais  bien  par  ceux  de 
notre  âge,  qui  ont  si  bien  besogné  que  tout  l'Empii'o  d'Oc- 
cident en  a  été  et  est  encore  en  armes.  Et  s'en  est  trouvé 
qui ,  par  leur  éloquence ,  ont  donné  la  chasse  aux  rois  et  em- 
piété leur  État  ;  ce  qui  est  advenu  aux  rois  de  Maroc  qui  étaient 
de  la  maison  de  Joseph,  auxquels  un  prècheiu-,  sous  voile  de 
rehgion,  ôta  le  sceptre  et  la  couronne  ;  et  combien  qu'on  l'ap] 
lait  le  chevalier  de  l'àne,  si  est-ce  qu'il  prêcha  si  bien  qu' 
sembla  une  armée  de  six  vingt  mille  hommes.  En  cas  pi 
celui  qui,  le  premier,  fut  appelé  Sophi  empiéta  le  royaume 
Perse,  n'a  pas  longtemps,  et  en  chassa  les  enfants  du  roi  légi- 
time Unsuncassam,  sous  le  même  voile  de  religion  ;  et  Jean  de 
Leide  (qui,  de  ravaudeur,  se  fit  prêcheur)  envahit  Munster,  ville 
camtale  de  "Westphalie,  et  se  fit  couronner  roi  souverain,  soute- 
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naiit  le  siège  par  trois  aiis  contre  TEmpire  d'Allemagne.  Et  par 
même  moyen  Jérôme  Savonarole,  prêcheur  suscité  par  An- 
toine Soderin,  sm*  le  débat  qui  advint  à  Florence  entre  les  ha- 
bitants à  qui  tiendrait  l'état  aristocratique  ou  populaire,  tourna 
le  peuple  à  prendre  l'état  populaire  :  tout  ainsi  que  Périclès 
s'aida  de  l'orateur  Ephialtes  pour  rendre  l'état  des  Athéniens 
du  tout  populaire.  Bref,  on  a  vu  toute  l'Allemagne  en  armes,  et 
cent  mille  hommes  tués  en  moins  d'un  an,  depuis  que  les  prê- 
cheurs mutins  émurent  le  peuple  contre  la  noblesse;  on  a  ouï 
des  harangueurs  enJBlammer  les  princes  à  tuer,  massacrer  et 
brûler  leurs  sujets,  comme  faisait  Nestorius  prêchant  à  Constan- 
tinople ,  devant  l'empereur ,  en  cette  sorte  :  Donne-moi ,  empe- 
reur, la  terre  vide  d'hérétiques,  et  je  te  donnerai  le  ciel;  abîme 
avec  moi  les  hérétiques,  et  je  ruinerai  avec  toi  la  puissance  des 
Perses.  Pour  cela  il  fut  appelé  boute-feu;  car  si  l'empereur  l'eût 
cru,  il  eût  mis  à  mort  lajlupart  et  presque  tous  ses  sujets,  et 
Nestorius  le  premier.  C'est  donc  un  couteau  fort  dangereux:  en 
la  main  d'un  furieux  homme,  que  l'éloquence  en  la  bouche  d'un 
harangueur  mutin.  Et  néanmoins  c'est  un  moyen  à  ceux  qui  en 
veulent  bien  user,  de  réduire  les  peuples  de  barbarie  à  huma- 
nité; c'est  le  moyen  de  réformer  les  mœurs,  corriger  les  lois, 
châtier  les  tyrans,  bannir  les  vices ,  maintenir  la  vertu  ;  et  tout 
ainsi  qu'on  charme  les  aspics,  les  vipères,  les  serpents  par  cer- 
taines paroles,  ainsi  les  orateurs  charment  les  plus  sauvages  et 
cruels  hommes  par  la  douceur  d'éloquence,  comme  disait  Pla- 
ton. Et  n'y  a  point  de  moyen  plus  grand  d'apaiser  les  sédi- 
tions et  contenir  les  sujets  en  Pobéissance  des  princes,  que 
d'avoir  un  sage  et  vertueux  prêcheur,  par  le  moyen  duquel  on 
puisse  jBléchir  et  ployer  doucement  les  cœurs  des  plus  rebelles, 
mêmement  en  l'état  populaire  où  le  peuple  ignorant  est  le 
maître  et  ne  peut  être  retenu  par  les  harangueurs,  qui,  pour 
cette  cause,  ont  toujours  tenu  le  premier  degré  d'honneur  et  de 
puissance  es  états  populaires,  faisant  donner  les  pharges  et  com- 
missions, les  dons  et  loyers  à  qui  bon  leur  semblait  ;  bref,  la 
paix  et  la  guerre,  les  armes  et  les  lois  dépendaient  des  haran- 
gueurs. Et  au  contraire,  il  n'y  a  rien  plus  à  craindre  au  tyran 
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que  le  harangueur  qui  a  la  vogue  du  peuple,  s'il  a  la  tyrannie 
en  haine.  » 

Dans  les  séditions,  on  ne  doit  pas  toujours  opposer  une  ré- 
sistance trop  ouverte,  il  faut  user  de  promesses.  On  sent  dans 
ce  qui  suit  la  haine  de  l'écrivain  pour  les  gouvernements  pure- 
ment démocratiques,  son  mépris  de  la  multitude  : 

«  Tout  ainsi  que  les  bêtes  sauvages  ne  s'apprivoisent  jamais  à 
coups  de  bâton,  mais  en  les  amadouant;  aussi  le  peuple  ému, 
qui  est  comme  une  bête  à  plusieurs  têtes,  et  des  plus  sauvages 
qui  soit,  ne  se  gagnera  jamais  par  force,  mais  par  doux  traite- 
ment. Il  faut  donc  accorder  au  peuple  quelque  chose,  et  si  la 
sédition  vient  pour  la  famine  ou  pour  disette  qu'ils  aient,  faut 
ordonner  soudain  quelque  distribution  aux  plus  pauvres;  car  le 
ventre  n'a  point  d'oreilles,  comme  disait  Caton  le  censeur,  par- 
lant du  peuple  Romain,  et  ne  faut  point  épargner  les  belles  pa- 
roles ni  les  promesses ,  car ,  en  ce  cos ,  Platon  et  Xénophon 
permettaient  aux  magistrats  et  gouverneurs  de  mentir,  comme 
on  fait  envers  les  enfants  et  malades.  Ainsi  faisait  le  sage  Périclès 
envers  IesAthéniens:pour  les  acheminer  à  la  raison,  il  les  appâ- 
tait de  festins,  de  jeux,  de  comédies,  de  chansons  et  danses,  et  au 
temps  de  cherté  faisait  ordonner  quelque  distribution  de  deniers 
ou  de  blé.  Et  par  ces  moyens, après  avoir  pris  cette  bête  à  plusieurs 
têtes,  tantôt  par  les  yeux,tantôt  par  les  oreilles,  tantôt  par  la  panse, 
il  faisait  publier  les  édits  et  ordonnances  salutaires,  et  leur  faisait 
les  sages  remontrances  que  le  peuple  mutiné  ou  affamé  n'écou- 
terait jamais.  Toutefois  ce  que  j'ai  dit,  qu'il  faut  amadouer  le 
peuple  et  lui  quitter  quelque  chose,  même  lui  accorder  choses 
ilhcites,  s'entend  alors  qu'il  est  ému  de  sédition,  et  non  pas  qu'on  • 
doive  suivre  les  appétits  et  passions  d'un  peuple  insatiable  et 
sans  raison;  mais,  au  contraire,  il  faut  tellement  lui  tenir  la 
bride,  qu'elle  ne  soit  ni  forcée,  ni  lâchée  du  tout,  car  combien 
que  c'est  un  précipice  glissant  d'obéir  au  plaisir  d'un  peuple,  si 
est-il  encore  plus  dangereux  de  lui  résister  ouvertement,  comme 
faisait  Appius,  (loriolan,  Metel,  Caton  le  jeune,  Phocion,  Her- 
modore,  lesquels  voulant  avoir  tout  de  haute  lutte ,  et  plutôt 
rompre  que  de  ployer,  ils  ont  mis  les  Républiques  et  leurs  per- 
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îsonnes  en  danger.  Vrai  est  que  ce  moyen  de  mêler  la  majesté  avec 
la  douceur,  est  fort  difficile  envers  un  peuple  effréné  sans  juge- 
ment et  san^  raison;  mais  aussi  c'est  bien  le  plus  grand  point 
qu'on  peut  gagner,  mêmement  en  l'état  populaire,  de  ne  flatter, 
ni  par  trop  rudoyer  le  peuple.  Et  tout  ainsi  que  le  soleil  se  va 
couchant  et  levant  avec  tous  les  astres  et  planètes,  courant  la 
même  carrière  du  mouvement  ravi,  et  néanmoins  il  ne  laisse 
pas  de  parfaire  son  cours  en  arrière,  reculant  peu  à  peu  et  biai- 
sant entre  les  étoiles,  et  d'autant  qu'il  est  plus  haut  monté,  plus 
il  se  montre  petit  ;  ainsi  doit  faire  le  sage  gouverneur,  fuyant  en 
partie  les  affections  et  volontés  d'un  peuple  ému,  pour  atteindre 
à  ses  desseins.  Et  ores  qu'on  eut  bien  la  force  pour  réprimer  et 
ranger  un  peuple  mutiné,  si  ne  faut-il  pas  en  user,  si  autrement 
on  le  peut  adoucir;  et  qui  serait  le  médecin  si  mal  appris  qui 
userait  de  séditions  et  cautères,  si  la  maladie  autrement  se  peut 
guérir?  qui  serait  le  prince  si  mal  conseillé  de  procéder  par  voie 
de  fait ,  si  avec  une  douce  parole  il  peut  tout  apaiser,  et  mê- 
mement en  l'Etat  populaire  où  il  faut  un  bien  sage  maître  pour 
adoucir  les  passions  d'un  peuple  ému,  lui  faisant  connaître  à 
vue  d'oeil  et  grossièrement  l'issue  malheureuse  qui  peut  advenir 
d'une  mauvaise  entreprise?  » 

Mais  il  est  temps  d'exposer  les  causes  plus  générales  et  plus  ra- 
dicales qui  occasionnent  les  changements  et  les  bouleversements 
politiques.  Bodin  a  parlé  de  la  nature  des  révolutions,  des 
moyens  qu'elles  emploient,  des  diversités  qu'elles  affectent  sui- 
vant les  formes  de  gouvernement ,  de  quelques-uns  des  remè-» 
des  qui  peuvent  être  employés  pour  les  prévenir.  Il  lui  reste 
encore  à  compléter  ces  vues  et  à  remonter    aux  principes 
mêmes  qui  amènent  les  révolutions  :  elles  sont' loin,  en  effet, 
dans  sa  théorie,  d'être  de  purs  accidents,  elles  tiennent  aux 
causes  sociales  et  politiques  les  plus  profondes.  Voici  quelques- 
unes«des  causes  qu'il  énumère  :  ((Le  déni  de  justice,  l'oppression 
du  menu  peuple,  la  distribution  inégales  dés  peines  et  loyers, 
la  richesse  excessive  d'un  petit  nombre,  l'extrême  pauvreté  de 
plusieurs,  l'oisiveté  trop  grande  des  sujets,  l'impunité  des  for- 
faits :  »  et  peut-être,  ajoute-t-il,  que  ce  dernier  point  est  de  la 
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plus  grande  conséqaeiicf!,  et  dui{uel  ou  fait  le  moins  de  cas  ;  je  l'ai 
louehé  par  ci-devant,  et  faut  souvent  en  riifi'alchir  la  mémoire  ; 
d'autant  que  les  princes  et  magistrats,  (jui  affectent  la  gloire 
d'être  miséricordieux,  versent  sur  leiu-  tête  la  peine  que  les  cou- 
pables ont  desscr\ie.  (l'est  ce  que  le  sage  Hébreu  a  répétéltant  de 
fois,  quand  il  avertit  de  ne  cautionner  autmi  :  ce  n'est  pas  qu'il 
défende  la  chai'ilé  envers  le  pauvre,  comme  plusieurs  pensent, 
mais  qu'il  n'advieune  à  personne  de  faire  évader  les  méchants; 
car  il  se  peut  assurer  qu'il  en  portera  la  peine  comme  il  fut  dit 
au  roi  AchaL  ,  qui  avait  sauvé  la  vie  à  Benadad,  roi  de  Syrie 
au  lieu  de  le  faii'e  mourir,  Dieu  lui  lit  dire  qu'il  avait  cautionné 
autrui,  laissant  vivre  un  méchant,  et  que  cela  lui  coûterait  la 
la  vie.  Ce  qui  est  dit  en  particulier,  se  vérifie  en  général  sur 
tous  les  princes  et  Républiques,  qui  n'ont  point  de  cause  plus 
certaine  de  leur  ruine  que  l'hijastice,  » 

Dans  le  cliapitre  II  du  livre  V'  »,  l'auteur  ti-aite  avec  déve- 
loppement de  ces  causes  des  révolutions,  et  en  particuUer  de 
celle  qui  tient  à  l'inégalité;  il  cherche,  sans  bouleverser  l'ordre 
de  choses  élaJili,  à  en  atténuer  les  effets.  Il  montre  combien, 
grâce  à  l'esclavage,  l'inégalité  était  plus  grande  chez  les  an- 
ciens; comment,  dans  chaijue  peuple,  les  affranchis  devenaient 
pères  de  familles  pauvres  et  d'une  population  misérable,  dévo- 
rée par  l'usure  et  toujours  prête  aux  révolutions,  en  sorte  que 
«  les  pauvres  étant  multipliés  et  aS'amés  s'élevaient  contre  les 
riches,  et  les  chassaient  des  maisons  et  des  villes,  et  vivaient 
siur  eux  à  discrétion,  n  C'est  pour  obvier  aux  dangers  de  cet 
es-cès  de  misère  que  certains  philosophes  et  certains  législateurs 
out  conseillé  ou  mis  en  pratique  l'égal  partage  des  biens,  la 
communauté.  Mais  il  faut  laisser  en  arrière  l'opinion  de  ceuï 
qui  cherchent  l'égaliié  des  répidiUques,  prenant  le  bien  d'au- 
trui,  au  lieu  qu'ils  devraient  conserver  à  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient, pour  étal)lir  la  justice  naturelle.  »  , 


^  Les  mof/ens  de  remédier  aux  changements  de  liépub/iqiies  q>tl  ad- 
rienaent  puitr  les  ficliesses  exccssiBes  des  uns  et  paiivre/è  extrOme  des 
un  Ires. 
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Bodin  a  déjà,  au  commencement  de  son  livre,  condanmé  im 
tel  système  :  il  en  a  fait  voir  les  impossibilités,  les  contradic- 
tions, les  injustices,  le  néant.  Il  rappelle  ici,  en  les  censurant, 
les  utopies  de  Platon  et  de  Morus,  auxquels  il  reproche  de  limiter 
le  nombre  des  citoyens.  «  Or,  il  ne  faut  jamais  craindre  qu'il  y 
ait  trop  de  sujets,  de  citoyens  :  vu  qu'il  n'y  a  ni  richesse  ni  force 
que  d'hommes  :  et  qui  plus  est,  la  multitude  des  citoyens  em- 
pêche les  séditions  et  factions  :  d'autaut  qu'il  y  en  a  plusiem's 
qui  sont  moyens  entre  les  pauvres  et  les  riches,  les  bons  et  les 
méchants,  les  sages  et  les  fous;  et  il  n'y  a  rien  plus  dangereux 
que  les  sujets  soient  divisés  en  deux  parties  sans  moyen  (classe 
moyenne)  ;  ce  qui  advient  es  Répubhques  ordinairement  où  il  y 
a  peu  de  citoyens.  )>  Il  examine  si  le  moyen,  moins  absolu,  mis 
en  pratique  par  des  législateurs  plus  modérés  pour  obvier  aux 
séditions,  si  l'abohtion  des  dettes  est  une  mesure  de  meilleur  aloi 
et  d'une  plus  grande  efficacité.  Ce  qui  rend  la  condamnation 
qu'il  en  porte  plus  neuve  et  plus  décisive,  c'est  qu'il  montre 
qu'une  pareille  mesure  n'est  pas  seulement  dommageable  au 
riche  qu'elle  spohe,  mais  au  pau\Te  qu'elle  semble  secourir. 

c(  Les  Répubhques  n'ont  appui  ni  fondement  plus  assuré  que  la 
foi,  sans  laqueUe  ni  la  justice,  ni  société  quelconque  ne  peut 
être  durable  ;  or  la  foi  gît  aux  promesses  des  conventions  légi- 
times. Si  donc  les  obligations  sont  cassées,  les  contrats  annulés, 
les  dettes  abolies,  que  doit-on  attendre  autre  chose  que  l'entière 
éversion  d'un  Etat?  car  il  n'y  aura  fiance  quelconque  de  l'un  à 
l'autre.' Davantage  telles  abolitions  générales  nuisent  bien  sou- 
vent aux  pauvres,  et  en  ruinent  beaucoup;  car  les  pauvres 
veuves,  orphelins  et  menu  peuple,  n'ayant  autre  bien  qu'un 
peu  de  rentes,  sont  perdue  advenant  l'abolition  des  dettes;  et 
au  contraire  les  usuriers  préviennent,  et  quelquefois  y  gagnent  : 
comme  il  advint  quand  Solon  et  Agis  firent  pubher  l'abolition 
des  dettes  ;  car  auparavant  les  usuriers  en  ayant  senti  la  fumée, 
empruntèrent  argent  de  tous  côtés,  pour  frauder  les  créanciers* 
Joint  aussi  que  l'espérance  qu'on  a  de  telles  abolitions,  donne 
occasion  aux  prodigues  d'emprunter  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
et  puis  se  joindre  aux  pauvres  désespérés  et  mal  contents,  pour 

26 


4Q2  B«PIIBUQU£  DE  J.   BODIN. 

épaouvoii* ,uue  sédition;  ou,  si  l'attente  de  telles  abolitions  u^y 
était  point,  chacun  penserait  à  ménager  sagement  et  viwe  eu 
paix.  Or,  si  les  inconvénients  de  telles  abolitions  sont  grands, 
encore  sont-ils  plus  grands  du  partage  égal  des  terres  et  posses- 
sions, qui  sont  de  loyale  écheute,  ou  justement  acquises  :  car 
es  dettes  on  prétend  l'usure  et  la  stérilité  d'argent,  ce  qui  ne 
peut  être  es  successions  légitimes ,  tellement  qu'on  peut  dire 
que  tel  partage  du  bien  d'autrui  est  une  volerie  sous  le  voile 
d'égalité.  Et  de  mettre  en  fait  que  l'égalité  est  nourrice  d'a- 
mitié, c'est  abuser  les  ignoreuits;  car  il  est  bien  certain  qu'il  n'y 
a  jamais  kiiue  plus  grande  ni  plus  capitales  inimitiés  qu'entre 
ceux-là  qui  sont  égaux,  et  la  jalousie  entre  égaux  est  la  source 
des  troubles ,  séditions  et  guen^es  civiles.  Et  au  contraire  le 
pauvre,  le  petit,  le  faible,  ploie  et  obéit  volontairement  au 
grand,  au  ricb.e,  au  puissant,  pour  l'aide  et  profit  qu'il  en  es- 
père. » 

Et  plus  loin  :  ce  Quant  à  l'abolitio'n  des  dettes,  c'était  chose 
de  mauvais  exemple,  non  pas  tant  pom'  la  perte  des  créanciers 
que  pour  l'ouverture  qui  se  fait  de  rompre  les  justes  conven- 
tions et  pom-  l'occasion  que  les  mutins  empoignent  pour  trou- 
bler un  Etat,  sous  l'espérance  qu'ils  ont  toujours  de  la  rescis- 
sion des  dettes.  » 

La  raison  naturelle  et  la  Bible,  toiles  sont  ici,  comme  si  sou- 
vent, les  principales  autorités  invoquées  par  l'auteur  de  la  Ré- 
publique. 11  ne  désapprouve  pas  l'égalité  des  partages  dans  un 
pays  nouveau,  surtout  dans  un  pays  conquis  :  c(  laquelle  division 
doit  être  par  lignées  et  non  par  tête,  en  réservant  néanmoins 
quelque  prérogative  à  ruiic  des  lignées.  »  Il  cite  la  loi  de  Dieu 
et  le  choix  qui  fut  fait  de  la  tribu  de  Lévi.  Il  veut  restreindre  le 
droit  d'aînesse  sans  le  supprimer.  Il  approuve  que  l'aîné  ait 
une  part  plus  forte,  et  il  en  donnera  plus  loin  les  rèûsons,  mais 
non  telle  qu'elle  ruine  les  puînés  qui  doivent  être  admis  au 
partage,  <(  afin  que  telle  inégalité  ne  soit  cause  de  richesses 
excessives  de  peu  de  sujets ,  et  de  la  pauvreté  extrême  d'un 
nombre  infini,  d'oii  viennent  les  meurtres  entre  les  ù'ères,  les 
troubles  entre  les  lignées,  les  séditions  et  guerres  civiles  entre 
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Iç!^  sujjel^,.)>.U  condamne  la 'défense  d'aliéûë^;  comriie  ;poMtit 
au^sià  Pégalïté  unetpbp  graro.  atteinte  :  a  Et'fefin  'que  fefe'  p^- 
tg^çg  ainsi  faits  deaièurent  au;  cetitre-poids^  ^t  ïriédiocHté^  'de 
trop.et  peu,  il  ne  faut  point  faire  défend  d^âIiénèr;'Comnlé' il 
se  fait  en  quelques  lieux,  soit  entre  vifs  ou  par  testaments;  si 
on  garde  la  loi  de  Dieu,  qui  ordonne  quG  tous  héritages  ali^ûés 
retourneront  l'an  cinquantième  auHinaisons,  familles  et  ligriëes- 
à]^\x  ils  auront  été  distraits,  outre   le  :  droit 'du  retrait  '  lîgû'à^ 
gepy  introduit  par  la  loi  de  Dieu.  =  En  qaôl  faisant,  les  pauvres 
affligés  et  contraints  de  vendre  pour  subvenir  à  leurs  nécèséi- 
sit4^  auront  moyea  de  vendre  les  fruits  et  levées  de  léurà  KéW- 
tag^s  jusques  au  cinquantième  an>  qcd  retourneront  après  à  eux, 
ovf  à  leurs  héritiers  ;:  et  les  mauvais  méniagers  seront  contraints  de 
faille  vie  qui  dure,  et  Tavarice  des  Conquérants  sera  retralnchéé.'  »  ' 
^  Une  des  causes  les  plus  actives  de  misère  et  par  suite  de  dés-' 
ordre,  selon  Bodin,  est  l'usure  ;  il  la  combat  par  des  prescrip-' 
tiôûs  bibliques  ert  par  des  considérations  d'humàïiité;  l)àns  sa 
vive  censure  se  montre  ce  qui' manque  â  l'auteur  de  liRéptibU' 
que  en  notions  exactes  d'économie  politique,  puisqu'il  semble 
parfois  faire  porter  sa  critique  sur  l'inlërét  même  de  Pargenti . 
Calvin,  dans  le  morceau  cité  plus  haut,  avait  mieux  vu.  On 
trouve  au  reste  les  idées  les  plus  justes  dans  ce  long  et  curieux 
morceau  historique  et  critique  de  Bodin  sur  l'usure  ;  il  signale 
parfaitement,  s'il  ne  remonte  pas  a  la  véritable  causj^-  la  con- 
tradiction qu'il  y  a  de  la  part  de  l'Etat  à  défendre  l'usure  aux 
particuliers  et  à  la  pratiquer  pour  son  propre  corûpte.  Il  relqve 
avec  plus  de  force  encore  utie  pareille'  contradiction  dans  L'É- 
glise, signale  sa  i*ichesse  excessive  comme  étant  souvent  le  fruit 
de  captations,  dénonce  les  subtilités  pour  anéantir  le  vobu  de. 
pauvreté,  approuve  en  cette  matière  la  sévérité  des  pai'lements, 
se  plaint  avec  une  grande  modération  de  termes  que  les  richesses 
ecclésiastiques  donnent  prétexte  â  l'avidité  des  princes  et  aux 
murmures  des  peuples.  Tout  cet  ensemble  de  vues  sur  l'usure 
et  sur  les  questions  que  l'auteur  y  rattache  mérite  d'être  cité  ; 
«  Mais  le  moyen  d'arrêter  le  cours  des  usuriers,et  donnçir.ufl 
soulagement  pei'pétuel  aux  pauvres,  et  garder  les  olïhgations 
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légitimes,  est  de  suivre  la  loi  de  Dieu,  qui  a  défendu  toute  soi 
d'usure,  quelle  quelle   soit,  entre  les  sujets  :  car  la  loi  sei 
injuste,  pour  le  regard  des  étrangers,  s'il  leur  était  permis 
bailler  à  usure  aux  sujets,  desquels  ils  tireniient  la  substauç! 
et  tout  l'or  et  l'argent,  si  les  sujets  n'usaient  de  même  préroj 
tive  envers  les  étrangers.  Cette  loi  a  toujours  été  fort  estimi 
de  tous  législateiu-s  et  des  plus  grands  politiques  :  c'est  à  savoiq 
Solon,  Lycurgue,  Platon,  Aristote,  et  même  les  dix  coi 
saires  dtjputés  pour  corriger  les  coutumes  de  Rome,  et  faï] 
choix  des  lois  les  plus  utiles,  ue  voidurent  pas  (jue  l'usure  fi 
plus  haute  que  d'un  denier  pour  cent  par  an,  qu'ils  appelaient 
unciaire ,  parce  que  l'usui'e  de  cliaque  mois  ne  revenait  qu'à 
une  once,  qui  était  la  douzième  partie  du  centième  écu,  ou  de- 
nier qu'on  avait  emprunté  :  et  l'usuriei'  qui  tirait  plus  grand 
profil  était  condanmé  à  rendre  le  quadruple,  estimant,  dit 
Caton,  l'usmier  plus  méchant  et  plus  vilain  que  le  laiton 
n'était  lors  condamné  qu'au  double  :  cette  même  loi  fut  de] 
republiée  à  la  requête  du  tribun  DuiUus,  l'an  de  la  fondalii 
de  llome  396,  et  dis.  ans  après  sous  le  consulat  de  Torqual 
et  Plautius,  elle  fut  réduite  à  demi-once  par  mois  et  par  an 
mi-denier  pour  cent  :  tellement  qu'elle  ne  pouvait  égaler  le  f( 
qu'en  300  ans,  et  toutefois  l'aimée  suivante  l'usure  fui  entiè 
ment  interdite  par*  la  loi  Genutia,  pour  les  séditions  oi 
qui  advonaicut  du  mépris  des  lois  usuraires  ;  car  quelque 
déiution  qu'on  fasse  des  usures,  s'il  est  permis  tant  soit 
on  montera  bientôt  jusque  au  plus  haut  point.  Et  ceux 
soutiennent,  sous  voile  de  religion,  que  les  usures  modérées 
rentes  constituées  à  quatre  ou  cinq  pour  cent,  sont 
tendu  que  le  débiteur  en  tire  plus  de  profit  que  le  créancier/ 
abusent  de  la  loi  de  Dieu,  qui  défend  si  diserlemenl  qu'on  ne 
la  peut  révoquer  en  doute  ;  combien  que  si  quelqu'un  en  uafii 
modérément,  cent  mille  en  abuseront.  Et  tout  ainsi  que  le 
ne  fait  du  commencement  qu'une  petite  fente,  puis  après  I' 
verture  plus  grande  met  tout  en  pièces,  aussi  la  permission 
choses  illicites,  pour  petite  qu'elle  soit,  s'en  va  peu  à  peu  en  uih 
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licence  débordée,  comme  ont  fait  ceux  qui  out  défendu  Pu- 
sure  entre  les  chrétiens  et  n'éanmoins  Pont  permis  pour  l'Eglige 
et  pour  les  hôpitaux,  et  quelques-uns  aussi  Pont  trouvé  bon 
pour  la  République  et  pour  le  fisc.  Or,  il  n'y  a  rien  qui  plus 
donne  d'occasion  d'enfreindre  la  loi  aux  sujets  que  défendre 
une  chose  et  contrevenir  à  la  défense.  Et  toutefois  c'est  la  faute 
la  plus  ordinaire  que  font  les  princes  et  prélats,  se  voulant  li- 
cencier et  exempter  des  choses  qu'ils  défendent  aux  sujets,  et 
qui  trouverait  mauvais  en  particulier  ce  qui  est  trouvé  bon  eu 
pubhc  ?  Et  d'autant  que  la  défense  en  matière  de  lois,  est  inu- 
tile sans  peine,  et  la  peine  illusoire  si  elle  n'est  exécutée, 
aussi  la  loi  Genutia  étant  mal  exécutée  fut  aussi  peu  à  peu 
anéantie  ;  c'est  pourquoi  en  Angleterre  il  a  été  pourvu  sitôt 
qu'il  y  a  un  édit  fait,  par  même  édit  il  y  a  un  magistrat  ou 
commissaire  expressément  nommé  pour  faire  garder  la  loi ,  et 
qui  demeure  en  charge  jusqu'à  ce  que  la  loi  soit  cassée.  Or  la 
coutume  dépravée,  qui  est  toujours  plus  forte  que  les  bonnes 
lois,  alla  si  avant,  qu'on  prêtait  à  usure  à  vingt  et  vingtHjuatre 
pour  cent,  jusqu'à  la  loi  Gabinia  qui  régla  la  plus  haute  usure 
(hors  le  fait  de  la  marine  où  le  créancier  prend  le  danger  sur 
soi)  à  douze  pour  cent  ;  combien  qu'elle  était  mal  exécutée  es 
provinces  où  l'on  prêtait  à  48  pour  cent  par  an.  Car  la  nécessité 
extrême  de  celui  qui  emprunte,  et  l'avarice  insatiable  de  celui 
qui  prête,  ont  toujoiu-s  fait  et  feront  mille  fraudes  aux  lois.  La 
peine  des  usuriers  était  sévère  en  la  répubUque  de  Candie;  mais 
celui  qui  voulait  emprunter  faisait  contenance  de  ravir  l'argent 
au  créancier,  en  sorte  que  si  le  débiteur  ne  payait  l'usure,  qu'on 
ne  pouvait  demander  par  justice,  il  était  accusé  comme  voleur, 
qui  était  ime  tromperie  trop  grossière,  au  prix  de  ce  qu'on  fait 
en  achats  à  perte  de  finance  et  de  la  clause  des  notaires,  qui 
porte  ces  mots  :  Le  reste  en  monnaie.  Il  est  bien  vrai  qu'au 
premier  concile  de  Nicée,  les  évêques  firent  tant  envers  l'empe- 
reur Constantin,  qu'il  défendit  les  usures  en  deniers  et  en  firuits, 
qui  étaient,  pour  le  regard  des  fruits,  autant  çt  demi,  c'çst-à-^ 
djire  cinquante  pour  cent  ;  inais  h  défense  ue  fut  pas  gardée  - 
mém^ment  pour  les  fruits,  où  celui  qui  çmp*ui)ite  en  temps  d^ 
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dierté'êst  bien  aise  d'eu  rendit  autant  -éf  mcoîtié  dWâiitiagè  à^ës 
la  moisson,  et  semble  qu'il  y  a  grande  'apparence,  attendu' que 
celm^qui  a  prêté  pouvait  autant  et  plus  gagner  s'il  eût  Tendu 
au  tempg  de  cherté, xomme  il  le  Mt  ordinairetneilt  ;  jointaûsâi 
^qu^il  n'y  arieii  plus  cher  que  la  nourriture,  ni  dette  plus  né- 
cciâsaire  qiiè  celle-là.  C'est  pourquoi  Pënipereur  JûBtinian,  ayant 
réglé  lés  Usures  envers  les  paysans 'à  quatre  pôuf  cent  en  de- 
niers, ordonna  que  l'u&ure  en  fruits  envers  eux  sétdèment,  'tïe 
serait  qu'à  douze  poiir  cent  et  non  pas  à  cinquante  pour  éént, 

et  sians  eaiisé  M.  Charles  Du  Méulîn  a  voulu  côiriger  le  tékte 
grec  et  latin  de  la  loi,  contre  la  vérité  de  tous  les  exemplaires, 
s'arrêtant  à  l'ordonnancé  de  Louis  XII  et  aux  arrêts  de  la  cour, 
qui  ont  égalé  l'intérêt  en  fruits  et  en  deniers  ;  mais  la  différence 
est  bien  grande  des  uiis  aux  autres,  car  par  l'ordonnance*  de 
Justîhian,  le  pauvre  paysan  recevait  bien  grand  profit  d'être 
quitte  de  treize  mines  de  blé  après  la  moisson,  pour  douze 
qu'il  empruntait  en  temps  de  cherté,  et  néanmoins  par  la  èor- 
t*ection  que  baille  Du  Moulin,  il  en  serait  quitte  pour  un  tîeirs 
de  mine  qui  est  chose  absurde,  vu  qu'auparavant  l'ordonnance 
de  Justihian  il  était  permis  ordinairement  de  bailler  à  cinquante 
pour  cent  en  fruits. 

»  Il  vaut  beaucoup  mieux  s'arrêter  à  la  loi  de  Dieu,  qui  dé- 
fend totalement  l'usure,  et  le  bienfait  du  créancier  sera  beau- 
coup plus  méritoii'e  et  honorable  de  prêter  sans  profit,  que  de 
recevoir  des  pauvres  paysans,  en  qualité  d'usure,  une  poignée 
de  blé,  pour  un  bienfait  si  grand  et  si  nécessaire  :  c'est  pour- 
quoi Néhémie,  après  le  retour  du  peuple,  fit  défense  de  pltis 
recevoir  usure  entre  eux,  comme  ils  faisaient  auparavant,  pre- 
nant douze  pour  cent  en  argent  et  en  fruits  :  et  suivant  cet 
exemple,  le  décret  de  Nicée  a  été  inséré  aux  décrets  ;  mais,  de- 
puis que  Calixte  III  et  Martin  V  papes  ont  donné  la  vogue  aux 
rentes  constituées,  qui  étaient  peu  en  usage  auparavant,  les  in- 
térêts ont  monté  si  haut,  que  les  usures  limitées  par  Justinîan, 
et  en  partie  pratiquées  es  Républiques  des  ligues,  sont  beau- 
coup pluB  douces  et  plus  supportables  :  jaçoit  que  les  ordon- 
ttaneés  de  France  et  deTenise  ûe  souffrent  pas  qu'on  puisse  de- 
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majûder  plus  de  cinq  années  d'arrérages  échues  :  car  cette  souf- 
france d'intérêts  sans  intérêts  a  passé  çn  force  de  loi,  et  de  là 
est  advenu  que  les  usuriers  sucent  le  sang  des  pauvres  en  t(ftite 
licence,  et  mêmement  es  villes  maritimes  où  il  y  a  bourse  com- 
mune et  banque;  comme  à  Gênes,  il  y  a  tel  qui  a  valant 
quatre  ou  cinq  cent  mille  ducats,  les  autres  plus  d'un  million 
d'or,  comme  Adam  centenier;  encore,  diton,  que  Thomas  Ma- 
rin en  a  deux  fois  autant  ;  de  sorte  que  le  marchand,  pour  Ja 
douceur  du  profit,  devient  casanier,  l'artisan  méprise  sa  bouti- 
que, le  laboureur  quitte  son  labeur,  le  berger  son  bétail,,  le  no- 
ble vend  ses  héritages,  pour  tirer  quatre  ou  cinq  cents  livres  de 
rentes  constituées,  au  heu  de  cent  livres  de  rente  foncière;  et 
puis  la  rente  constituée  s'éteint  et  l'argent  s'envole  en  fumée;  de 
sorte  que  ceux  qui  ne  savent  aucun  métier  pour  gagner,  s'adon- 
nent à  voler  ou  semer  des  séditions  ou  guerres  civiles,  pour;  bii- 
gander  en  sûreté  :  ce  qui  est  d'autant  plus  à  craindre  quand  l'un 
des  états  de  la  République,  et  le  moindre  en  force  et  en  nombre, 
a  presque  autant  de  bien  que  tout  le  reste  :  comme  il  s'est  vu  par 
ci-devant  en  l'état  ecclésiastique,  où  la  centième  partie  des  sujets 
es  Républiques  d'Occident,  faisant  le  tiers-état,  avaient  les  dî- 
mes, de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  et  contre  les  ordonnan- 
ces de  la  primitive  Église,  comme  les  papes  même  confessent,  y 
ont  empoigné  tous  legs  testamentaires,  tant  meubles  comme 
immeubles,  duchés,  comtés,  baronnies,  fiefs,  châteaux,  maisons 
aux  villes  et  aux  champs ,  rentes  de  toutes  sortes,  obliigations 
gratuites;  et  néanmoins  prenaient  successions  de  tous  côtés, 
vendaient,  échangeaient,  acquéraient  et  négociaient  du  revenu 
des  bénéfices  pour  l'employer  en  autre  acquisition,  et  le  tout 
sans   tailles,  impôts  ni  chai^ges  aux  lieux  mêmement  où  les 
tailles  sont  personnelles  ;  de  sorte  qu'il  a  été  nécessaire  faire 
injonction  aux  ecclésiastiques  vider  leurs  mains  des  héritages 
et  biens  immeubles  délaissés  à  l'Église  en  certain  temps,  sur 
peine  d'être  confisqués ,  comme  il  s'est  fait  en  Angleterre  par 
édit  du  roi  Edouard  P»-,  qui  défendit  aussi  à  tous  gens  d'Église 
d'acquérir  aucuns  immeubleg,  ainsi  qu'il  est  porté  en  k  grande 
charte  d'Angleterre  :  ce^i  depuis  a. été  renouvelé: par  l'e-mpe- 
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reur  Charles  V  au  bas  pays,  sur  peine  de  confiscation.  Ce  qui 
semble  avait  été  aussi  défendu  anciennement;  car  nous  trouvons 
que  les  comtes  de  Flandres  étaient  héritiers  des  prêtres ,  cou- 
tume abohe  par  le  pape  Urbain  Y.  Pour  même  raison  le  parle- 
ment de  Paris  fit  défenses  aux  Chartreux  et  Célestins  de  Paris  de 
plus  acquérir,  contre  l'opinion  de  Pabbé  de  Palerme  :  toutefois 
les  défenses  sont  fondées  sur  le  chapitre  Nuper  de  decimis.  Et  à 
Venise,  il  y  a  ordonnance  qui  enjoint  aux  gens  d'Église  de  vi- 
der leurs  mains  des  immeubles,  avec  défense  d'apposer  au  tes- 
tament aucun  legs  à  fiance  d'une  personne  ecclésiastique,  ni 
faire  testament  par  la  bouche  d'une  personne  d'Église  ;  et  par  les 
ordonnances  faites  à  la  requête  des  états  d'Orléans,  article  27, 
il  est  défendu  à  tous  gens  ecclésiastiques  de  recevoir  testaments 
ni  dispositions  de  dernière  volonté  où  il  leur  soit  donné  quelque 
chose  (qui  est  très-mal  exécutée)  poiu*  les  abus  qu'on  y  faisait, 
en  vertu  du  chapitre  Cum  esset,  de  Teslam.  Et  même  il  n'y  a  pas 
cent  ans  qu'on  n'eût  pas  enterré  en  ce  royaume  un  mort  en  lieu 
saint,  s'il  n'eût  laissé  quelque  chose  à  l'Éghse  par  testament  ;  de 
sorte  qu'on  prenait  commission  de  l'official  adressant  au  premier 
prêtre  sur  les  heux,  lequel  ayant  égard  aux  biens  du  défunt 
mort  intestat,  laissait  à  TËghse  ce  qu'il  voulait  au  nom  du  dé- 
funt ;  ce  qui  fut  réprouvé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
l'un  de  l'an  mil  trois  cent  huictante  huit,  l'autre  de  l'an  mil 
quatre  cent  un.  J'ai  aussi  une  déclaration  extraite  du  trésor  de 
France,  par  lacjuelle  les  vingt  barons  de  Normandie  nommés  eu 
l'acte  daté  de  l'an  mil  deux  cent  deux,  déclarent  au  roi  Philippe 
le  Conquérant  que  les  biens  de  celui  qui  meurt  sans  tester  lui 
appartiennent,  ayant  été  trois  jours  malade  devant  que  mom^ir  ; 
et  par  la  confirmation  des  privilèges  de  la  Rochelle,  octroyés 
par  Richard,  roi  d'Angleterre,  comte  de  Poitou,  il  est  dit  que 
les  biens  des  Rochelois  ne  seradent  pomt  confisqués,  s'ils  meu- 
rent sans  faire  testament  :  ce  qiû  étîiit  commun  aussi  en  Espa- 
gne jusqu'à  Pordonnance  de  Ferdinand,  l'an  1392,  portant  ces 
mots  :  Que  no  se  Uaven  quinlos  da  los  que  mueren  sin  fazer  tes- 
tamento  dexando  hijos  o  parientes  dentro  del  quarto  grado  que 
puedenhaver  et  heredar  sus  bienes  :  c'est-à-dire,  que  le  quint  ne 
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sera  point  levé  de  ceux  qui  meurent  sans  tester,  pourvu  qu'ils 
aient  enfants  ou  parents  habiles  à  succéder  jusqu^au  quatrième 
degré.  Il  ne  faut  donc  pas  s'ébahir  si  l'état  ecclésiastique  avait 
tant  de  biens,  vu  qu'un  chacun  était  contraint  de  tester  sous 
peines  si  rigoureuses,  et  qu'il  était  défendu  étroitement  d'aliéner 
ni  arrenter  à  longues  années  le  bien  de  l'Église ,  sur  peine  dé 
nullité.  Et  de  fait,  on  fit  un  état  abrégé,  l'an  1 563,  des  biens  que 
tenait  l'Église  en  ce  royaume  :  il  se  trouva  douze  millions  trois 
cent  mille  hvres  de  rente,  sans  y  comprendre  les  aumônes  ordi- 
naires et  casuelles.  Mais  l'AlIeraant,  président  des  comptes  à 
Paris,  faisait  état  que  l'ordre  ecclésiastique  tenait  des  douze 
parties  du  reyenu  de  France  les  sept.  Et,  par  les  registres  de  la 
chambre  des  comptes,  il  appert  qu'il  y  a  en  ce  royaume  douze 
archevêchés,  cent  quatre  évêchés,  cinq  cent  quarante  abbayes  et 
vingt-sept  mille  quatre  cents  cures,  prenant  chacune  ville  pour 
une  cure,  et  le  moindre  village,  auquel  y  a  paroisse,  pour  une 
cure,  outre  les  prieurés.  Et  en  eût  eu  beaucoup  davantage  ,  si 
le  pape  Jean  XXII  n'eût  cassé  le  décret  du  pape  Nicolas  qui  avait 
permis  à  tous  mendiants  de  prendre  les  fruits  des  héritages  et 
rentes  qu'on  leur  laissait,  demeurant  la  propriété  au  pape  :  qui 
était  une  subtiUté  grossière  pour  anéantir  les  vœux  de  pau-  - 
vreté,  attendu  que  la  propriété  est  inutile,  comme  dit  la 
loi ,  si  l'usufruit  est  perpétuel ,  comme  les  corps  et  collèges 
sont  perpétuels.  Je  ne  parle  point  si  les  biens  sont  employés 
comme  il  faut;  mais  je  dis  que  l'inégalité  si  grande  a  peut-être 
donné  occasion  des  troubles  et  séditions  advenues  presqu'en 
toute  l'Europe  contre  l'état  ecclésiastique,  ores  qu'en  apparence 
on  faisait  voile  de  la  religion  ;  car  si  cette  occasion-là  n'y  eût 
été,  on  en  eût  trouvé  quelqu'autre,  comme  on  fit  anciennement 
contre  les  Templiers  et  contre  les  Juifs.  » 

Bodin  aiTive  à  signaler  une  autre  cause  d'excessive  inégalité 
qu'il  a  seulement  touchée  jusqu'à  présent,  celle  qui  dérive  de  la 
loi  testamentaire.  11  l'étudié  chez  les  anciens  et  chez  les  peu- 
ples modernes,  et  la  résout  dans  des  sens  divers  suivant  les 
différentes  formes  de  gouvernement.  Ainsi  ni  le  droit  d'at- 
nesse,  ni  les  maisons  trop  grandes. et  trop  illustres,  ne  doi- 
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vent  (^tre  soufferts  dans  l'ttat  populaire  et  sous  la  monarcl 
lyramiiqufi.  Il  n'en  est  fias  de  même  dans  les  aristoeralies,  t 
exigent  le  droit  d'aUiesse,  et  Jaud  la  monarcliie  royale  ou  1( 
tirae,  fpii  a  besoin  de  s'appuyer  but  de  grandes  famiilos.  AXoTi 
te  l'f  lai  de  la  République  est  d'autant  pins  fermi;  et  stable,  estant 
appuyé  sur  les  bonnes  maisons  comme  sUr  gros  piliers  immua- 
bles ;  qui  ne  pourraient  pas  supporter  la  pesanteur  d'im  gi'autl 
bâtiment,  s'ils  étaient  grêles,  orea  qu'ils  fnssent  en  plus  grand  J 
nombre.  Et  de  fait  il  semble  que  la  graiideup  du  royaume  d 
France  et  d'Espagne  n'est  fondée  que  sur  les  grosses  maisoi]f 
nobles  et  illustres  et  sur  les  corps  et  collèges,  lesquels  étant,  cl 
membres  en  pièces,  viennent  à  néant.  ■»  Il  est  vrai  que  Bodina 
hàtc  de  montrer  le  revers  de  la  médaille.  Le  prince  n'a  rienid 
plus  à  redouter  que  les  gi-ands  seigneurs.  Estrce  une  raison  potn^V 
ne  pas  laisser  subsister  de  maisoue  puissantes?  Il  ne  le  pensefl 
pas.  Il  reprend  ici,  en  la  fortiliant  de  preuves  et  de  rechercbi 
nouvelles,  sa  discussion  sur  le  di'oit  d'aînesse.  SasolutioDi  i 
comme  il  lui  arrive  pi'esque  toujours,  une  solution  mixtet',^ 
tempérée.  Il  modère  ce  di'oit  sans  le  détruire.  Ilveutassui 
ans  puînés  une  certaine  partie  de  i'béritage  qu'il  ne  prét« 
pas  déterminer.  Au  lieu  d'établir  euti'e  le  peuple  et  les  nobles  tm'-^ 
abîme,  le  droit  d'atnesse,  appliqué  avec  modération,  lui  parait 
resserrer  indil'ecleuient  le  lien  «pii  les  unit  :  «  les  pauvres  puînés 
épousant  les  filles  les  plus  riches  du  peuple  :  qui  est  le  plus 
sûr  mûyen  pour  eutreleuir  la  noblesse  en  biens,  bonneurs  et.  di- 
gnités, n  Parcoui'aut  les  coutumes  des  différentes  provinoes,!  il 
approuve  celles  qui  laissent  aux  filles  quelque  partie  des  s 
sions.    i(  Par  Jà  ou  remédiera  à  la  pauvreté  et  fi  la  ricl 
extrême.  » 

C'est  au  même  ordre  d'idées  que  l'auteur  rattache  le  di-i  I 
du  livre  cinquième,  ({ui  traite  des  confiscations.  Est-ce, làJ'H 
glise  qu'il  faut  attribuer  les  biens  des  condamnés?  Mais  cTqÏ 
augmenter  encore  une  inégulité  déjà  extrême.  Les  biens^ij 
l'Eglise  étant  inaliénables,  l'inconvénient  redouble.  Esl-ee.a 

I  Si  Us  biens  des  contlatlinés /hivent  ftre  appliqués  <tï(  ,^sc,  otfÇ 
J'f:all!<e,  ou  bien  Msw»  tnix  hfrHifm.  Uh.  III,  liv.  V, 


domame  public  ?  Même  inconvénient.  Il  feut  prendre  garde 
d^exciter  l'avidité  du  fisc.  «  Autrement  c-est  ouvrir  la  porte  attx 
calomniateurs  de  trafiquer  le  sang  des  pauvres  sujets,  et  aux 
princes  d'être  tyrans.  »  Ce  qu'il  y  a  de  plus  raisonnable  et  de 
plus  équitable,  c'est  de  laisser  lefe  biens  des  condamnés  à  leurs 
héritiers,  to^os  frais  déduits.  On  objecte  que  Pidée  de  laisser; des 
!  biens  considérables  à  ses  enfants  est  un  stimulant  pour  le  criihC- 
nel.  Mais  ce  mobile  ne  saurait  être  aussi  puissant  que  la  crailitë. 
Il  y  a  d'ailleurs  de  graves  objections  et  de  sérieux  péfcils  à 
laisser  les  enfants  des  condamnés |Hivés  de  tous  biens.  Ils, rie 
sont  pas  coupables  du  crime  de  leur  père;  le  droit  divin  le  dit 
comme  le  droit  naturel  :  ajoutez  que  leur  pauvreté  devient  un 
danger  public  :  ;  ' 

ce  Et  non-seulement  la  loi  de  Dieu  et  naturelle  seriiblent  êt»e 
violées  en  telles  confiscations,  ains  encore  la  disette  et  pauvreté 
où  se  voient  réduits  les  enfants,  mêmement  ceux-là  qtii  sont 
nourris  en  délices,  les  met  souvent  en  désespoir,  qu'il  n'y  a  mé- 
chancetés qu'ils  ne  fassent,  soit  pour  venger,  soit  pour  finir  la 
pauvreté  qui  les  presse  ;  car  il  né  faut  pas  attendre  que  ceux-là 
qui  sont  nourris  en  seigneurs,  servent  en  une  boutique  ;  et  s'ils 
n'ont  rien  appris,  ils  ne  commenceront  pas  alors  que  tous 
moyens  leur  sont  ôtés  :  joint  aussi  que  la  honte  qu'ils  ont,  soit 
de  mendier,  soit  de  souffrir  la  contumélie  des  infâmes,  les  force 
de  se  bannir  volontairement  et  se  ranger  avec  les  voleurs  ou 
corsaires  ;  en  sorte  que  pour  un  confisqué,  il  en  sort  quelquefois 
deux  ou  trois  pires  que  celui  qui  a  perdu  les  biens  et  la  vie  ;  au 
lieu  que  la  peine,  qui  doit  servir  non-seulement  pour  k  ven- 
geance des  forfaits,  mais  aussi  pour  diminuer  le  nombre  des  mé- 
chants, et  pour  la  sûreté  des  bons,  vient  à  produire  des  effets  tout 
contraires.  » 

Dans  l'intérêt  général  il  convient  donc  de  laisser  leurs  bieès 
aux  héritiers  des  condamnés,  en  prélevant  seulement  les  frais 
du  procès,  peut-être  aussi  quelques  dons  de  charité.  Quant 
aux  délateurs,  c'est  sur  les  fonds  pubKcs  qu'ils  doivent  être 
payés  puisqu'enfin  il  leur  faut  donner  quelque  loyer.  Cai'  «  tout 
ainsi  que  le  bon  veneur  n'a  garde  de  faillir  à  donner  la  mrée 
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aux  chiens  qui  ont  pris  la  bête  sauvage  pour  les  amorcer  et  ren- 
dre plus  allègres,  aussi  faut-il  que  le  saga  législateur  donne 
loyer  à  ceux  qui  attachent  les  loups  et  lions  domestiques.  » 

Réformer  avec  mesure  la  société  et  l'Etat,  faire  pénétrer  plus 
de  raison,  plus  de  justice  dans  quelques-unes  de  ses  lois  essen- 
tielles, empêcher  surtout  l'inégalité  de  se  développer  à  l'excès, 
tel  est  l'esprit  général  de  ces  vues  sinr  les  révolutions,  conune  il 
est  celui  de  l'ouvrage  tout  entier.  Ce  n'est  pas  là  le  système 
d'un  réformateur  procédant  au  nom  d'une  théorie  fortement 
enchaînée  et  se  rattachant  par  un  lien  logique  à  quelques  prin- 
cipes philosophiques  hardiment  apphqués  :  mais  ce  sont  les 
vues  d'un  législateur  et  d'un  homme  d'Etat.  Bodin  se  garde  de 
prescrire  à  des  formes  différentes  de  société  et  de  gouverne- 
ment des  remèdes  identiques.  11  étudie  à  part  la  nature  de  cha- 
que constitution  et  y  proportionne  et  y  règle  le  degré  conmie  la 
nature  des  remèdes  à  employer,  les  moyens  de  conservation,  de 
réparation,  de  salut.  C'est  par  cet  examen  impartial  et  large, 
plus  porté  à  exphquer  qu'à  censurer,  à  modifier  qu'à  changer,  ^ 
qu'il  est  véritablement  le  Montesquieu  du  xm*  siècle.  Mais  ces 
constitutions  mêmes,  pour  qu'elles  puissent  vivre  et  se  déve- 
lopper, ne  sont-elles  pas  condamnées  pour  ainsi  dire  à  se  con- 
former à  certaines  conditions  naturelles  ?  Est-il  permis  au  vé- 
ritable législateur  de  les  déterminer  à  priori j  abstraction  faite 
de  la  race  et  du  climat  ?  L'auteur  de  la  République  est  loin  de 
le  penser.  Il  combat  cette  méthode  des  esprits  purement  spécu- 
latifs par  les  plus  \ives  raisons,  et  ce  qui  vaut  mieux,  par  son 
exemple,   a  D'autant  que  les  règles  que  nous  avons  posées  se 
doivent  accommoder  à  la  nature  des  Répid)Iiques,  et  les  Répu- 
bhques,  lois  et  coutumes,  à  la  nature  de  chacune  nation,  disons 
aussi  du  naturel  de  tous  les  peuples,  comme  de  la  chose  qui  est 
des  plus  nécessiûres  aux  gouvernements  des  Etats.  »  Par  la  théo- 
rie des  climats ,  développée  pour  la  première  fois  par  le  grand 
publiciste  du  seizième  siècle,  il  est  encore  le  précurseur  de  Mon- 
tesquieu en  même  temps  tpi'il  diffère  sur  certains  points  dans  la 
manière  de  traiter  ce  grand  sujet,  de  l'auteur  de  V Esprit  d(s  Lois. 
Ces  rapports  et  ces  différences  ressortiront  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  XV, 


THÉORIE  DES   CLIMATS. 


L'homme  et  la  nature;  liberté  et  fatalité.  —  Double  point  de  départ  des  lé- 
gislations. —  Point  de  vue  philosophique,  politique,  économique  de  la 
question.  —  Comment  posée  et  résolue  par  Bodin.  —  Analogies  et  dif- 
férences avec  Montesquieu.  —  Division  des  pays  et  des  peuples  par  cli- 
mats avec  les  différences  physiques,  morales  et  politiques  qui  en  résultent. 
—  Nuances  intellectuelles  et  morales  qui  résultent  de  la  combinaison 
des  climats. 


L^influence  des  climats  sur  les  individus  et  même  sur  les 
peuples  a  dû  être  remarquée  de  bonne  heure,  comme  tout  ce 
qui  tient  au  rapport  du  physique  et  du  moral,  comme  tout  ce 
qui  est  d'expérience  pratique  et  familière.  Mais  de  ce  germe  obs- 
cur et  confus  à  une  théorie  qui  détermine  l'action  des  climats 
sur  le  caractère  des  peuples  et  par  suite  sur  les  constitutions  po- 
litiques quelle  n'est  pas  la  distance!  Les  médecins  philosophes  cl 
les  historiens  géographes  devaient  avciit  tous  les  autres  observer 
d'une  manière  plus  régulière  et  plus  savante  un  fait  universelle- 
ment constate.  Tel  est  l'honneur,  chez  les  anciens,  d'Hippocrate 
et  plus  tard  de  GaUien,  qui,  le  premier  surtout,  marquèrent 
l'influence  du  climat  sur  la  constitution  physique  et  sur  Je  carac- 
tère moral  des  différents  peuples  de  la  Grèce  et  de  l'Asie-Mi- 
neure ,  tel  est  le  mérite  de  Polybe  qui  en  saisit  fortement  quel- 
ques rapports  essentiels  avec  les  quaUlés  et  avec  les  ressources 
miUtaires  des  nations  de  l'antiquité.  Cette  action  du  climat  ne 
pouvait  rester  inaperçue  d'Aristote,  grand  natmraliste  et  grand 
philosophe.  «  Les  peuples  qui  habitent  les  climats  firoids,  même 


dans  l'Eumpe,  liit^il  dans  sa  Politique',  sont  en  général  plei 
(le  courage.  Mais  ils  sont  certaiiiemeul  inférieurs  en  intclligefl( 
(!l  en  industrie,  aussi  conservent-ils  leur  liberté,  niais  ils  sont 
politiquement  iiuliscipliual)les,  et  n'ont  jamais  pu  contiuérir 
leurs  voisins.  En  Asie,  au  coiiU-aire,  les  peuples  ont  plus  d'in- 
telligence, d'aptitude  pour  bs  arts;  mais  ils  manquent  de  cœur 
et  ils  l'eelejit  sous  le  joug  d'un  esctavHgsi  pei-pétuel,  La  race 
gi-ecque^  ijui  tttpograpliifpiement  est  intermédiaire,  réunit  toutes 
lesiqualités  dea  deux  autres.  Elle  possède  à  la  fois  l'intelligence 
et  la  courage.  Elle  sait  en  même  tempe  garder  Bon  indéi>en- 
danee  et  former  de  Irès-ljous  gouvernements,  capables,  si 
était  réunie  en  un  seul  Etat,  do  conqiiém  l'uuivew.  Dans  U  i 
même  de  la  liréce,  les  divei-s  peuples  présentent  entre  eux 
dissemblances  analogues  à  celles  dont  nous  yenons  de  parli 
ici,  c'est  une  seule  qualité  naturelle  (pii  prédomine,  là  elli 
s'harmonisent  toutes  d;TOs  un  beurenx  niélangi 

,  Quand  Arktotc  écrivait  ces  lignes  remarquables,  déjà  Plàt( 
àlftfiudu  livre  V  (les  Lois,  avait fiùt  de  l'obseniitiondes' 
un  précepte  pour  le  législateur.  C'est  là  (|ue  pour  la  premiè) 
fois  apparaît  cette  recommandation  destinée  à  faire  fortuue  et 
qu'elle  se  formule  comme  une  méthode.  «  Il  ne  faut  pas  oublier, 
remarque-t-il,  que  tous  les  lieux  ne  sont  pas  également  proprfs 
à  rendre  les  bommes  meilleui'S  ou  pires  (par  la  législation)  et 
(pi'il  ne  faut  pas  ipie  les  lois  soient  contraires  au  climat.  Ici  les' 
bommes  sont  d'un  caractère  bizaiTC  et  emporté  à  cause  des  v< 
do  toute  espèce  et  des  cbaleurs  excessives  qui  régnent  dans^] 
pays  qu'ils  habitent;  ailleurs,  c'est  la  surabondance  des 
qui  produit  les  mêmes  effets  ;  ailleurs  encore,  c'est  la  nattire' 
aliments  que  fomiiit  la  terre,  et  ipii  n'influent  pas  seutenrieiit 
le  corps  pour  le  fortifier  ou  l'affaiblir,  mais  aussi  sur  l'àme' 
pom  y  produire  les  mêmes  effets...  Le  législateur  babde  aura 
égard  dans  ses  lois  à  ces  diîl(Jrt;nces,  après  les  avoir  observée» 
et  reconnues  autant  qu'il  est  donné  à  un  bomme  de  le  faire. 
Yailà  bien  l'idée  générale  indiquée  .  mais  il  restait  à  la 
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teroiiner,  à  l'appliquer  en  détails  j  à  mettre  le  climat  étpditémeut 
en  rapport  aveo  les  mœurs  et  avec  les  constitutions  des  peuples, 
à  fçdre  enfin  passer  cette  idée  ayec  étendue  et  sagacité  dans  Pin- 
terprétation  de  Pesprit  des  lois.  Ce  fut  la  tâche  des  modernes. 

.Mais  cela  même  suffitr-il?  Dans  la  théorie  des  climats  ^e 
de  problèmes  impliqués  et  surtout  quelle  question  domine  ! 
Le  climat  a-t*il  une  influence  fatale  sur  les  législations  et  les 
coutumes?  L'histoire  avec  ses  développements  si  variés  n'est* 
elle  que  la  servante  de  la  géographie?  L'homme  lui-même 
n'existe-t-il  que  comme  un  phénomène  de  la  vie  universelle  ? 
N'est-il  qu'un  instrument  plus  iiitelUgent  et  plus  sensible  dont 
toute  la  supériorité  ^consiste  à  avoir  conscience  de  sa  dépen- 
dance, à  pouvoir  se  rendre  un  compte  savant  de  sa  ser\itude? 
Ou  bien,  pensée  plus  consolante  et  plus  haute,  la  seule  vraie^ 
à  notre  sens,  est-il  capable  de  résister  à  ce  système  de  forces 
fatales  qui  le  pressent?  Car  on  ne  peut  s'inscrire  en  faux  contre 
le  fait  lui-même.  îSier  l'influence  de  la  nature  sur  l'homme, 
c'est  chimère  et  mysticisme.  iSier  la  réaction  de  l'homme 
contre  la  nature,  c'est  matériahsme  et  ce  n'est  pas  moins  chi- 
mère. Ni  l'homme  n'est  un  pur  esprit,  ni  il  n'est  une  pure 
sejisation  :  sa  nature  et  sa  condition,  c'est  d'être  une  force 
libre  assailUe  de  toutes  parts  et  qui  fait  face  à  toutes  les  atta- 
ques. Les  alternatives  de  cette  lutte  remplissent  l'histoire  et 
mesurent  le  progrès  ayec  exactitude.  Sans  elle,  la  vie  propre  de 
l'humanité  disparaît  pour  s'abîmer  dans  l'infini  de  la  vie  divine, 
ou  pour  s'engloutir  dans  le  sein  aveugle  et  indifférent  de  l'u- 
nivers. Panthéisme  idéaliste  ou  matérialisme  athée,  également 
incapables  de  rendre  raison  de  la  grande  lutte  qui  constitue  la 
vie  et  le  développement  historique  !  Le  droit,  qui  n'est  que  la  ré- 
volte sainte  de  l'homme  centime  l'oppression  de  la  nature  exté- 
rieure et  contre  la  fatalité  des  passions,  pourrait-il  trouver  son 
explication  supérieure  dans  les  faits  qui  en  sont  la  négation 
même  ou  la  limite  ? 

Il  y  a  deux  parts  à  faire  dans  les  législations  et  dans  les  consti- 
tutions poUtiques  :  celle  de  la  raison  en  soi,  de  l'éternelle  jus- 
tice, en  un  mot  de  l'idéal;  celle  des  cii*constanoes  dont  la  pre- 
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mière  et  la  plus  déterminante  est  le  milieu  physique,  le  climat. 
Que  viendrait  faire  une  législation  qui  ne  tiendrait  nul  compte 
de  la  liberté  de  l'homme,  nul  compte  de  l'idéal,  et  qui  se  bor- 
nerait à  ériger  le  fait  en  loi,  l'élément  local  en  vérité  absolue, 
la  faiblesse  humaine  en  principe  ?  L'exagération  de  l'influence 
des  climats  mène  à  multiplier  et  à  renforcer  les  différences  qui 
séparent  les  peuples,  à  éterniser  les  rivalités  et  les  hostilités 
qui  en  naissent.  Le  droit  seul  unifie,  le  climat  divise.  Cela  ne 
s'applique  pas  avec  moins  de  rigueur  à  la  théorie  des  races  plus 
savante  et  plus  moderne. 

Mais  si  la  question  est  du  plus  grave  intérêt  au  point  de  vue 
philosophique  et  dans  ses  rapports  avec  la  législation,  elle  a 
aussi  une  décisive  importance  au  point  de  vue  industriel,  éco- 
nomique. 

C'est  un  fait  que  le  progrès  économique  des  nations  ne  dé- 
pend pas  seulement  des  ressources  présentées  par  un  climat, 
mais  des  besoins  qu'il  suscite  et  des  efforts  qu'il  exige.  Sous  un 
ciel  trop  doux  et  trop  égal,  sur  un  sol  trop  aisément  fertile, 
l'homme  est  sujet  à  s'endormir.  Telle  est  la  condition  en  général 
des  nations  du  Midi  et  des  habitants  de  certaines  contrées  de 
l'Orient;  la  nature,  comme  une  mère  trop  indulgente,  semble 
les  avoir  amollies  à  force  d'aller  au-devant  de  tous  leurs  désirs 
et  les  maintient  dans  une  sorte  d'enfance  par  l'excès  même  de 
ses  soins.  Son  impitoyable  rigueur  qui  s'exerce  dans  les  régions 
extrêmes  du  Nord  n'a  pas  eu  un  meilleur  succès.  Aiguillonné 
par  le  besoin,  l'homme  y  est  encore  plus  découragé  par  l'obs- 
tacle. Un  sol  ingrat,  un  soleil  trop  faible,  un  été  trop  coiu*t,  ne 
lui  permettent  d'arracher  à  la  terre  que  d'insuffisantes  ressour- 
ces. La  pêche  et  la  chasse  remplacent  une  culture  rebelle.  Or,  là 
où  le  blé  ne  mûrit  point,  ou  bien  cjuelque  plante  analogue,  la  ci- 
vilisation ne  peut  naître  et  se  développer.  Sévère  sans  être  ma- 
râtre aux  régions  tempérées,  la  nature  leur  a  distribué  selon  les 
lois  d'une  sagesse  plus  équitable  ce  qui  excite  l'effort  et  ce  qui  le 
récompense.  Là  il  faut  que  l'homme  lutte  sans  cesse,  ou  qu'il 
souffre  et  succombe.  La  même  année  réunit  en  effet  tous  les  con- 
U*astes  des  saisons,  et  la  terre,  peu  prodigue  de  ses  biens  et 
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comme  fermée  à  la  paresse,  refuse  rai*ement  de  s'ouviîr  au  tra- 
vail énergique  et  vigilant.  Heureusement  les  brusques  et  per- 
pétuelles variations  de  l'atmosphère  contribuent  elles-mêmes  à 
le  tenir  constamment  éveillé  ;  en  même  temps  que  la  lenteur 
des  moissons  à  croître  et  les  soins  assidus  qu'elles  demandent 
ont  aussi  pour  effet  d'exciter  et  d'exercer  sans  cesse  son  activité. 
La  nécessité  de  mettre  les  récoltes  en  réserve,  ainsi  que  la  plu- 
part des  objets  de  consommation,  est  encore  un  perpétuel  appel 
à  sa  prévoyance.  Aussi  est-ce  dans  les  climats  intermédiaires  que 
l'industrie  accomplit  ses  plus  grandes  mei'veilles.  C'est  là  seule- 
ment qu'il  lui  est  donné  de  réaliser  des  progrès  dont  il  n'est  pas 
possible  de  prévoir  le  terme.  L'Orient  a  été  et  a  dû  être  son  pre- 
mier berceau,  mais  elle  y  est  restée  dans  un  état  d'enfance  ou 
de  jeunesse.  Elle  n'a  acquis  sa  puissante  maturité  que  dans  les 
régions  moyennes,  et  rien  n'annonce  qu'elle  y  doive  vieillir,  et 
moins  encore  s'y  éteindre. 

Si  Bodin  ne  remonte  pas  à  tous  les  principes  philosophiques 
de  la  matière,  s'il  n'embrasse  pas  toutes  les  appUcations  qu'on 
en  peut  faire,  du  moins  est-il  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  aucun  prin- 
cipe dont  il  ne  tienne  compte,  presqu'aucune  des  conséquences 
qu'il  n'aperçoive  clairement  ou  tout  du  moins  n'entrevoie.  Il 
fait  la  part  de  la  liberté  hxunaine,  il  réserve  les  droits  de  Id 
justice  et  de  la  morale  :  avec  quelque  complaisance  qu'il  étale 
les  variétés  qui  découlent  des  différences  du  climat,  il  n'oublie 
pas  que  sous  ce  flot  mobile  d'impressions  diverses  la  nature  hu- 
maine subsiste  essentiellement  une  et  identique.  Peut-être  est-il 
là-dessus  plus  net  que  Montesquieu.  Ce  n'est  pas  que  l'auteur 
de  V Esprit  des  lois  n'ait  parfaitement  vu  «  que  les  mauvais  lé- 
gislateurs sont  ceux  qui  ont  favorisé  les  vices  du  climat  et  les 
bons  (îeux  qui  s'y  sont  opposés  »  (Liv.  XIV,  ch.  V).  Mais  a-t-il 
lui-même  maintenu  avec  assez  de  fermeté  devant  l'influence  du 
chmat  le  libre  arbitre  et  la  vérité  morale  ?  N'a-t-il  pas  écrit  que 
sous  l'empire  de  cette  action  puissante  «  la  morale  ne  peut 
presque  rien  ?  »  Sa  pensée  d'une  étendue  et  d'une  impartialité 
admirables,  à  force  de  chercher  les  raisons  du  fait,  va  souvent, 
on  l'a  dit  justement,  jusqu'à  justifier  ce  qu'elle  exphque.  Au 
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fond,  d'ailleurs,  la  méthode  est  la  même  chez  Fauteur  de  la 
République  et  dans  Péminent  écrivam  du  xviii*  siècle.  Tous 
deux  cherchent  dans  le  fait  sa  raison  immédiate.  Tous  deux 
sont  encore  plus  jurisconsultes  et  historiens  que  philosophes. 

Tous  deux  suivent  les  traces  de  l'action  du  climat  dans  les 
institutions.  Montesquieu,  qui  reproduit  à  peu  près  toutes  les 
idées  développées  déjà  dans  la  République  et  qui  souvent  y 
puise  jusqu'à  ses  exemples,  sait  tout  raviver,  aiguiser.  Bodin, 
et  c'est  encore  un  témoignage  de  la  différence  et  de  la  distance 
des  deux  styles  et  des  deux  modes  d'exposition,  a  souvent  l'air 
antique  et  presque  suranné  quand  il  invente.  Montesquieu  a 
l'air  de  découvrir  ce  qu'il  a  appris.  L'un  parle  la  langue  chargée 
et  pédantesque  d'un  siècle  érudit,  l'autre  donne  un  nouveau 

piquant  au  langage  dégagé  d'un  siècle  mondain  et  poli. 

Au  reste  les  rapprochements  se  feront  d'eux-mêmes.  Nous 
donnons  presque  in  exlemo  les  pages  de  la  République  sur  les 
cUmats,  pages  où  l'érudition  quoique  surahondante  sert  de 
preuve  à  la  pensée  et  où  la  pensée  même  est  souvent  remar- 
quable de  fermeté,  de  sagacité.  S'il  se  trouve  bien  des  expUca- 
tions  subtiles  et  hasardées,  des  erreurs,  elles  disparaissent  pour 
ainsi  dire  dans  l'ensemble  qui  est  ingénieux  et  nouveau. 
*  Jusques  ici  nous  avons  touché  ce  qui  concernait  l'état  uni- 
versel des  RépubUques,  disons  maintenant  ce  qui  peut  être 
particulier  à  quelques-unes  pour  la  diversité  des  peuples,  afin 
d'accommoder  la  forme  de  la  chose  publique  à  la  nature  des 
lieux,  et  les  ordonnances  humaines  aux  lois  naturelles.  A  quoi 
plusieurs  n'ayant  pris  garde,  et  s'efforçant  de  fah*e  servir  la 
nature  à  leurs  édits,  ont  troublé  et  souvent  ruiné  de  grands 
États.  Toutefois  ceux  qui  ont  écrit  de  la  République  n'ont 
point  traité  cette  question.  Or,  tout  ainsi  que  nous  voyons  eu 
toutes  sortes  d'animaux  une  variété  bien  grande ,  et  en 
chacmie  espèce  quelques  différences  notables,  pour  la  diver- 
sité des  régions  :  aussi  pouvons-nous  dire  qu'il  y  a  presque 
autant  de  variété  au  naturel  des  hommes,  qu'il  y  a  de  pays, 
voire  en  mêmes  climats,  il  se  trouve  que  le  peuple  oriental 
est  fort  diflérent  à  l'occidental  :  et  en  même  latitude  et  dis- 
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tance  de  Péquateur,  le  peuple  de  Septentrion  est  différent  du 
méridional.-  Et,  qui  plus  est,  en  même  climat,  latitude, 
et  longitude,  et  sous  même  degré,  on  aperçoit  la  différence 
du  lieu  fflontueux  à  la  plaine  :  de  sorte  qu'en  même  ville,  la 
diversité  des  hauts  lieux  aux  vallées  tire  après  soi  variété 
d'humeurs  et  de  mœurs  aus^i,  qui  fait  que  les  villes  assises  en 
lieux  inégaux  sont  plus  sujettes  aux  séditions  et  changements 
qtie  celles  qui  sont  situées  en  heu  du  totit  égal.  Aussi  la  ville 
de  Rome,  qui  a  sept  montagnes,  ne  fut  jamais  guère  sans 
quelque  sédition.  De  quoi  Plutarque  n'ayant  pas  cherché  la 
cause,  s'émerveille  qu'en  Athènes  il  y  avait  trois  factions  de  di- 
verse humeur  :  ceux  de  la  cité  haute,  qu'ils  appelaient  Astu, 
demandaient  l'état  populaire ,  ceux  de  la  basse  ville  deman- 
daient l'état  d'oUgarcKle ,  et  les  habitants  du  port  de  Pirée 
désiraient  un  état  aristocratique ,  entremêlé  de  la  noblesse  et 
du  peuple.  Nous  dirons  tantôt  la  cause  qui  est  naturelle.  Et  si 
Théophraste  trouve  éttange  que  le  peuple  de  Grèce  est  si  dif. 
f&ent  en  mœurs  et  façon  de  faire,  qui  ne  s'ébahirait  de  voir 
en  une  même  ville  des  humeurs  si  contraires  ?  On  ne  peut 
^mputer  cela  au  mélange  des  peuples,  qui  longtemps  après  y 
abordèrent  de  toutes  parts,  va  que  Plutarque  parlait  du  temps 
de  Solon,  alors  que  les  Athéniens  étaient  si  peu  mêlés,  qu'on 
tenait  pour  certain  qu'ils  étaient  issus  de  la  terre  Attiqiié, 
de  quoi  même  se  glorifie  l'orateur  Aristide.  Aussi  voyons -nous 
les  Suisses ,  peuple  originaire  de  Suède ,  fort  différents  d'hu- 
meurs ,  de  nature  et  de  gouvernement .  car  combien  qu'ils 
soient  plus  étroitement  alliés  qUe  ne  fut  onques  peuple,  si  est- 
ce  néanmoins  que  les  cinq  petits  cantons  des  montagnes,  et 
les  Grisons  aussi  sont  estimés  plus  fiers  et  plus  belliqueux,  et 
se  gouvernent  du  tout  populairement;  les  autres  sont  plus 
traitables  et  se  gouvernent  aristocratiquement,  étant  leur  na_ 
turel  plus  enclin  à  l'aristocratie  qu'à  l'état  populaire  ;  auquel 
naturel  il  est  bien  besoin  de  prendre  garde,  si  on  veut  changer 
l'état.  Nous  lisons  aussi  que  les  Ephésiens,  Milésiens  et  Syra- 
cusains  étaient  presque  de  l'humeur  des  Florentins  ;  car  ils  ne 
pouvaient  endurer  autre  état  que  populaire,  n'y  souffrir  que 
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pas  un  d'entr'eux  surmontât  l'autre  en  rien  qui  soit,  jusque 
à  bannir  ceux  qui  avaient  plus  de  \  ertu  :  et  néanmoins  les 
Athéniens,  Ephésiens  et  Milésiens  étaient  beaucoup  plus  doux 
et  plus  traitables  :  aussi  étaient-ils  beaucoup  plus  orientaux  : 
et  au  contraire  les  Syracusains,  Florentins  et  Carthaginois 
étaient  plus  félons  et  plus  rebelles,'qui  étaient  plus  occidentaux  • 
le  peuple  oriental  a  beaucoup  de  jactance  et  de  parole,  au  ju- 
gement de  tous  les  anciens,  et  même  de  Pambassadeur  des 
Rhodiots ,  qui  excusa  la  faute  de  ses  maîtres  sur  la  naturelle 
incUnation  qu'ils  avaient,  allégeant  aussi  les  vices  naturels  des 
autres  peuples.  Le  peuple. d'Athènes,  dit  Phitarque,  était  colère 
et  miséricordieux,  prenant  plaisir  aux  flatteries,  et  soufErant 
aisément  un  trait  de  moquerie  ;  mais  le  peuple  de  Carthage 
était  cruel  et  vindicatif,  souple  aux  supérieurs  et  impérieux 
aux  sujets,  couard  en  son  désastre,  et  insolent  en  sa  victoire  i 
le  peuple  romain  au  contraire  des  deux  était  patient  en  sa 
perte,  constant  en  sa  victoire ,  modéré  en  ses  passions,  redou- 
tant les  flatteurs,  et  prenant  plaisir  aux  hommes  graves  et 
sévères.  » 

L'es  générahtés  du  sujet  ainsi  indiquées,  Bodin  distÎQgue  ce  qui 
appartient  dans  la  question  à  la  raison  et  à  la  liberté  de  ce  qui 
relève  de  l'action  des  lieux.  Il  procède  ensuite  à  la  division  des 
peuples  par  climats,  examinant  et  modifiant  en  partie  ce  qu'a- 
vaient écrit  là-dessus  Aristote  et  Hippocrate.  Il  n'oubUe  pas 
sa  proposition  principale  que  (c  le  bon  architecte  accommode 
son  bâtiment  à  la  matière  qu'il  trouve  sur  les  heux.  )>  Il  s'étend 
sur  les  caractères  physiques  et  siu*  les  nuances  morales  des  dif- 
férentes catégories  de  peuples  établies  d'après  ce  principe  ;  et 
comme  lui,  il  préfère  les  régions  moyennes  et  tempérées  dont 
il  montre  les  avantages.  Il  y  a  là  toute  une  curieuse  revue  des 
peuples  modernes,  Espagnols,  Français  ,  etc. 

c(  Il  faut  donc  que  le  sage  gouverneur  d'un  peuple  sache  bien 
l'humeiu*  d'icelui  et  son  iiatiu'el,  auparavant  que  d'attenter 
cliose  quelconque  au  changement  de  l'Etat  ou  des  lois  ;  car  l'im 
(l('s  plus  grands  et  peut-être  le  principal  fondement  des  Répu- 
bliques, est  d'accommoder  l'état  au  naturel  des  citoyens,  et 
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les  étlits  et  ordoniiaiices  à  la  nature  des  lieux,  des  personnes  et 
du  temps.  Car  quoi  que  dit  Balde,  que  la  raison  et  Péquité  na- 
turelle n'est  point  bornée  ni  attachée  aux  lieux,  cela  reçoit  dis- 
tinction, c'est  à  savoir,  quand  la  raison  est  universelle,  et  non 
pas  où  la  raison  particulière  des  lieux  et  des  personnes  reçoit 
une  considération  particulière.  Qui  fait  aussi  qu'on  doit  diver- 
sifier l'état  de  la  République  à  la  diversité  des  lieux,  à  l'exemple 
du  bon  architecte,  qui  accommode  son  bâtiment  à  la  matière 
qu'il  trouve  sur  les  lieux.  Ainsi  doit  faire  le  sage  pohtique,  qui 
n'a  pas  à  choisir  le  peuple  tel  qu'il  voudrait,  comme  dit  Isocrate 
aux  louanges  de  Busyris,  roi  d'Egypte,  qu'il  estime  beaucoup, 
pour  avoir  bien  su  choisir  le  pays  et  le  peuple  le  plus  propre 
qui  soit  au  monde  pour  régner. 

»  Disons  donc  premièrement  du  naturel  des  peuples  de  Septen- 
trion et  de  Midi,  puis  des  peuples  d'Orient  et  d'Occident,  et  la 
différence  des  hommes  montagnards  à  ceux  qui  demeurent  en  la 
plaine,  ou  es  lieux  marécageux,  ou  battus  des  vents  impé- 
tueux ;  après  nous  dirons  aussi  combien  la  discipline  peut  chan- 
ger le  droit  naturel  des  hommes,  en  rejetant  l'opinion  de  Polybe 
et  de  Galien,  qui  ont  tenu  que  le  pays  et  la  nature  des  lieux  em- 
porte nécessité  auxmœurs  des  hommes.  Et  pour  mieux  entendre 
la  variété  infinie  qui  peut  être  entre  les  peuples  du  Septentrion 
et  du  Midi,  nous  diviserons  tous  les  peuples  qui  habitent  la  terre 
par  deçà  l'équateur  en  trois  parties  :  la  première  sera  des  trente 
degrés  depuis  l'équateur  en  çà,  que  nous  attribuerons  aux  ré- 
gions ardentes  et  peuples  méridionaux,  et  les  trente  degrés 
suivants  aux  peuples  moyens  et  régions  tempérées,  jusqu'au 
soixantième  degré  vers  le  pôle,  et  de  là  jusqu'au  pôle  seront  les 
trente  degrés  des  peuples  septentrionaux  et  régions  de  froideur 
excessive. 

»  La  même  division  se  pourra  faire  des  peuples  delà  l'équa- 
teur, tirant  vers  le  pôle  antarctique  ;  puis  nous  diviserons  les 
trente  degrés  des  lieux  ardents  par  la  moitié  ;  les  quinze  pre- 
miers plus  modérés,  entre  l'équateur  et  les  tropiques,  les  autres 
quinze  plus  ardents  sous  les  tropiques,  et  par  même  moyen  nous 
prendrons  les  quinze  degrés^suivants  de  la  région  tempérée,  qui 
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s'étendent  jusqu'au  quarante-cinquième  degré,  qui  tiennent  plus 
du  méridional,  et  les  quinze  autres  jusqu'au  soixantième  degré, 
qui  sont  plus  distempérés  en  froidure,  et  tiennent  plus  du  septen- 
trion, et  aux  quinze  suivants  jusqu'au  soixante-quinzième  degré, 
ores  que  les  hommes  y  soient  fort  affligés  de  froidure,  si  estrce 
qu'il  y  a  plusieurs  peuples  et  Républiques  ;  mais  quant  aux 
autres  quinze  degrés  jusqu'au  pôle,  il  n'en  faut  faire  ni  mise  ni 
récepte,  parce  qu'il  n'y  a  point,  ou  bien  peu  d'hommes,  qui  vi- 
vent  comme  bêtes  sauvages  en  cavernes,  ainsi  que  les  marchands 
ont  rapporté,  et  les  cinq  histoires  nous  le  certifient.  J'ai  rendu 
la  raison  de  ces  divisions  en  un  livre  particuUer  de  la  Méthode 
des  histoires,  et  n'est  besoin  d'y  entrer  plus  avant. 

»  Ces  points  arrêtés,  il  sera  plus  aisé  de  faire  jugement  de  la 
nature  des  peuples,  car  ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  les  peu- 
ples du  Septentrion  ont  la  force,  grandeur  et  beauté  de  corps, 
et  peu  d'esprit,  et  au  contraire  que  les  peuples  méridionaux 
sont  faibles,  petits,  noirauds  et  qu'ils  ont  la  vivacité  d'esprit 
grande,  vu  que  l'expérience  nous  apprend  que  les  peuples  qui 
sont  bien  fort  septentrionaux,  sont  petits,  maigres  et  basanés 
de  froid,  ce  que  même  Hippocrate  confesse,  qu'il  faut  accorder 
avec  les  autres,  en  posant  ces  limites  que  j'ai  dit,  et  s'entendra 
le  dire  d'Hippocrate  des  peuples  qui  sont  entre  le  soixante- 
dixième  degré  tirant  vers  les  pôles  ;  nous  ferons  même  juge- 
ment de  ce  qu'Hippocrate  et  après  lui  Aristote  iont  écrit,  que 
les  peuples  du  Septentrion  ont  la  chevelure  blonde  et  déliée,  et 
néanmoins  Galien  dit  qu'ils  ont  le  poil  rouge,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre de  ceux  qui  sont  situés  environ  le  soixantième  degré,  et 
de  fait  il  y  en  a  grand  nombre  en  Angleterre,  que  les  habitants 
disent  être  issus  des  Danois  et  Suédois,  cp'ils  remarquent  au 
poil  rouge,  ayant  occupé  l'Angleterre.  Mais  depuis  la  côte  Bal- 
tique ,jusqu'au  quarante-cinquième  degré  tirant  en  çà,les  peuples 
ont  ordinairement  le  poil  blond  ;  et  anciennement  que  les  peu- 
ples n'étaient  pas  si  mêlés  comme  depuis  ils  ont  été,  ou  recon- 
naissait l'homme  septentrional  au  poil  blond  et  aux  yeux  verts, 
ainsi  que  Plutarqut^.,  Tacite,  Juvénal,  et  de  notre  niémoh'e  le 
baron  d'Herbestein,  ont  remarque,  et  comme  j'ai  discouru  au 


livre  de  la  Méthode  des  histoiivs^  et  montnê  qiie  Âiiiyol  iiiler- 
pnète  de  Plutarque  sur  la  vie  de  Marias  a  tnirné  ce$  mots  mit 
rc*ux  et  châtains,  au  lieu  qu^il  devait  tourner  yeux  wrls^  ce  qui 
est  assez  notoire. 
«  Or,  tout  ainsi  que  le  peuple  du  Septentrion  le  gagne  [vu* 
.  force  et  le  peuple  du  Midi  par  finesse  ,  aussi  oeu\  du  milieu 
participent  médiocrement  de  Pun  et  de  l'autre,  et  sont  plus  pniv 
près  à  la  gruerre,  au  jugement  de  Yégèoe  et  de  Vitruvi*  ;  c\>st 
pourqucîi  ils  ont  étabU  les  grands  empires,  qui  ont  flori  en  ar- 
mes et  en  lois.  Et  la  sagesse  de  Dieu  a  si  bien  distribué  ses 
grâces  qu'elle  n'a  jamais  uni  la  force  grande  avec  une  grainle 
ruse  d'esprit,  ni  aux  hommes  ni  aux  bétes,  car  il  n'y  a  rien 
plus  cruel  que  l'injustice  armée  de  puissance.  Donc  les  peuples 
des  régions  moyennes  ont  plus  de  force  que  ceux  du  Midi, 
et  moins  de  ruses  et  plus  d'esprit  que  ceux  du  Septentrion, 
et  moins  de  force,  et  sont  plus  propres  à  commander  et  gou- 
veraer  les  Républiques,  et  plus  justes  en  leurs  actions.  Et  si 
bien  on  prend  garde  aux  histoires  de  tous  les  peuples,  on  trou- 
vera que  tout  ainsi  que  les  grandes  armées  et  puissances  sont 
venues  du  Septentrion  ,  aussi  les  sciences  occultes,  la  pliiloso- 
phie,  la  mathématique  et  autres  sciences  contemplatives  sont  ve- 
nues du  peuple  méridional,  et  les  sciences  politiques,  le^s  lois, 
la  jurisprudence,  la  grâce  de  bien  dii*e  et  de  bien  discourir, 
ont  pris  leur  commencement  et  origine  aux  régions  mitoyennes 
et  tous  les  grands  empires  y  ont  été  établis,  comme  l'empire 
des  Assyriens,  Médois,  Persans,  Partlies,  (îrégeois,  Romains, 
Celtes.  Et  combien  que  les  Arabes  et  Maïu'es  pour  im  temps  ont 
empiété  l'empire  de  Perse,  de  Syrie,  d'Egypte  et  de  Ifcu^biU'ie, 
et  assujetti  une  bonne  partie  d'Espagne,  si  est^îe  qu'ils  n'ont 
pu  assujettir  la  Grèce  ni  l'Italie,  et  lorsqu'ils  voulurent  asservir 
la  France,  ils  furent  vaincus  et  l'armée  de  trois  cent  mille 
hommes  qu'ils  y  avaient  amenée  fut  défaite.  Aussi  les  lloniains 
ont  bien  étendu  leur  puissance  sur  les  peuples  du  Midi  et  d'O- 
rient, mais  ils  n'ont  pas  beaucoup  gagné  sur  les  peuples  d'0(*.ci- 
dent  et  du  Septentrion  *,  quoiqu'ils  fussent  victorieux  do  tous 

i  ^  «  Du  temps  des  Romains,  les  peuples  du  nord  de  l'Europe  vivaient  sauH 
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Jes  autres  peuples,  néanmoins  ils  employaient  toutes  leurs  forces 
et  avaient  bien  à  faire  à  soutenir  l'effort  et  parer  les  coups  des 
peuples  du  Septentrion,  qui  n'avaient  ni  villes  murées,  ni  for- 
teresses, ni  châteaux,  conune  dit  Tacite  parlant  des  Allemands. 
Et  combien  que  Trajan  eut  fait  im  pont  admirable  sur  le  Da- 
nube, et  vaincu  Décébale,  roi  des  Daces,  si  est-ce  que  l'empe- 
reur Adrian  son  successeur  le  fit  démolir,  craignant  que  les 
peuples  du  Septentrion  ne  vinssent  accabler  l'empire  et  la  puis- 
sance des  Romains,  comme  ils  firent  après  que  l'empereur  Con^ 
stantin  eut  cassé  les  légions  romaines,  qui  gardaient  les  rivières 
du  Rhin  et  du  Danube,  car  bientôt  après  les  Allemands,  puis 
les  Goths,  Ostrogoths,  Vandales,  Francs,  Bourguignons,  He- 
rnies, Hongres,    Gépides,    Lombards,    et  par  succession  de 
temps,  les  Normands,  Tartares,  Turcs,  et  autres  nations  Scy- 
thiques  envahirent  les  provinces  que  les  Romains  avaient  tenues. 
Et  combien  que  les  Anglais  aient  eu  de  grandes  victoires  siu*  les 
Français,  et  conquête  le  royaume  qui  leur  est  méridional ,  si 
est-ce  que  depuis  neuf  cents  ans  ils  n'ont  pu  chasser  les  Ecos- 
sais de  l'île,  et  néanmoins  on  sait  combien  les  Français  ont 
plus  d'hommes  que  les  Anglais,  et  ceux-ci  que  les  Ecossais.  On 
peut  voir  le  semblable  des  Turcs,  peuple  septentrional  qui  a 
étendu  la  grandeur  de  son  empire  aux  plus  belles  régions  d'A- 
sie, d'Afrique  et  d'Europe,  et  presque  sur  toute  la  mer  Méditer- 
ranée, si  est-ce  qu'ils  ont  été  défaits  par  les  Tartares  et  sont 
bien  empêchés  par  les  Moscovites. 

»  Tout  ainsi  que  les  peuples  des  régions  moyemies  tiennent 
des  deux  extrémités  en  humeur,  aussi  conviennent-ils  avec  les 
uns  et  les  autres,  en  mœurs  et  complexions  ;  et  comme  Dieu,  par 
une  sagesse  émerveillable,  a  lié  toutes  choses  par  moyens  con- 
venables aux  extrémités ,  aussi  voyons-nous  qu'il  a  gardé  cet 
ordre  entre  les  peuples  de  Septentrion  et  de  Midi,  qui  ne  se  peu- 
arts,  sans  éducation,  presque  sans  lois  ;  et  cependant,  par  le  seul  bon  sens 
attaché  aux  libres  grossières  de  ces  climats,  ils  se  maintinrent  avec  une 
sagesse  admirable  contre  la  puissance  romaine  jusqu'au  moment  où  ils  sor- 
tirent de  leurs  forêts  pour  la  détruire.  ^  (Montesquieu,  Esprit  des  lois, 
liv.  XIV,  ch.  IV.) 
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vent  compatir  pour  la  contrariété  de  mœurs  et  d^humeurs  qu'ils 
CHit  entre  eux.  Qui  est  un  point  bien  fort  considérable,  quand  il 
est  question  de  moyenner  la  paix  ou  traiter  alliance  entre  deux 
nations  si  contraires,  ou  les  mener  en  guerre  afin  de  mettre  en- 
tre deux  la  nation  mitoyenne,  et  ceux  qui  ont  les  affections  mo- 
dérées avec  les  autres  qui  ont  les  passions  de  Tàme  immodérées, 
comme  Galien  dit  que  les  Allemands  et  Arabes  ne  tiennent  rien 
de  la  température  louable  qui  est  es  hommes  de  F  Asie  mineure, 
qui  est  non-seulement  au  milieu  du  pôle  et  de  Péc[uatem%  mais 
aussi  entre  l'Inde  orientale  et  la  France  occidentale.  C'est  pour- 
quoi Cicéron  disait  que  la  civilité  et  courtoisie  a  pris  sa  nais- 
sance en  l'Asie  mineure,  et  en  a  rempli  toute  la  terre.  Mais 
Aristote,  à  mon  avis,  s'est  abusé  de  dire  que  les  peuples  battus 
de  chaleur  ou  de  froideur  extrême  sont  barbares,  vu  ijue  le  con- 
traire se  vérifie  par  les  histoires  et  par  l'expérience  qu'on  fait 
ordinairement  des  peuples  du  Midi,  qui  sont  beaucoup  plus  in- 
génieux que  les  peuples  mitoyens.  Hérodote  nous  a  laissé  par 
écrit  que  les  Egyptiens  étaient  les  plus  accorts   et  mgénieux 
hommes  du  monde;  sept  cents  ans  après  lui,  César,  es  Mémoi- 
res de  la  guerre  civile,  en  a  fait  même  jugement,  disant  ijue 
ceux  d'Alexandrie  contrefaisaient  si  dextrement  les  machines 
des  Romains,  qu'il  semblait  que  les  Romains  n'étaient  que  leui*s 
singes;  il  use  de  ces  mots  :  Ipsi  homines  ingeniosissimi  ac  subti- 
lissimi  ;  et  néanmoins  l'Egypte  est  en  partie  sous  le  tropique,  ofi 
il  fait  plus  chaud  que  sous  l'équateur,  au  jugement  de  Possido- 
nius  et  des  Espagnols.  Les  Romains  ont  fait  même  jugement 
des  peuples  d'Afrique  qu'ils  appelaient  PœnoSj  qui  ont  souvent 
abusé  les  Romains  et  rompu  leur  puissance  par  dextérité  de  leur 
esprit.  Aussi  Columelle  les  appelle  gentem  aculissimam  ;  mîiis 
ils  n'ont  pas  l'esprit  si  gentil  que  les  Égyptiens,  aussi  ne  sont- 
ils  pas  si  avant  au  pays  méridional  comme  les  Égyptiens.  Et 
sans  aller  si  loin,  nous  en  avons  la  preuve  en  ce  royaume  où  la 
différence  des  esprits  se  découvre,  eu  égard  aux  Anglais  qui  se 
plaignaient  à  Philippe  de  Comines  et  s'émerveillaient  qiio  les 
Français  perdaient  le  plus  souvent  les  batailles  contre  eux,  et 
qu'ils  gagnaient  toujours  aux  traités  qu'ils  faisaient  ;  nous  pou- 
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vons  dire  le  semblahle  des  Espagnols,  qui  n'ont  fait  traité  de- 
puis cent  ans  avec  les  Français  où  ils  n'aient  eu  l'avantage  ;  ce 
qui  serait  long  h  discourir  par  le  menu,  mais  je  prendrai  seule- 
ment le  traité  de  Cambrésis  fait  l'an  1 559  * .  On  ne  peut  nier  que 
la  force  du  roi  de  France  ne  fût  grande,  et  pour  faire  tête  aux 
ennemis ,  néanmoins  l'Espagnol  gagna  plus  en  ce  traité-là,  sans 
coup  frapper,  qu'il  n'aurait  fait  en  quarante  ans  auparavant,  et 
n'avait  jamais  espéré,  comme  il  confessa  depuis,  tirer  la  Savoie 
ni  le  Piémont  d'entre  les  mains  des  Français.  Car  combien  (jue 
le  duc  de  Savoie,  prince  vertueux  et  généreux,  méritait  beau- 
coup, tant  pour  l'équité  de  sa  cause  que  pour  l'alliance  de  la 
maison  de  France,  si  est-ce  qu'il  n'attendait  pas  si  heureuse  is- 
sue de  ses  affaires  ;  ce  qui  fut  manié  si  dextrement  par  l'Espa- 
gnol, qu'il  emporta  toute  la  grâce  du  bienfait,  et  le  fruit  princi- 
pal d'icelui  ayant  autant  diminué  l'État  de  France  qui  s'étendait 
jusqu'aux  portes  de  Milan,  et  mis  le  duc  de  Savoie,  comme  une 
barrière  entre  l'Italie  et  la  France,  pour  clore  le  passage  aux 
Français  de  plus  aspirer  ni  rien  quereller  en  Italie.  On  ne  peut 
nier  que  ceux  qui  avaient  charge  de  capituler  du  côté  des  Fran- 
çais n'aient  employé  toute  la  discrétion,  foi  et  loyauté  qu'ils 
pouvaient,  mais  je  tiens  de  bon  lieu  qu'il  fut  résolu  au  conseil 
d'Espagne  qu'on  devêiit  tirer  les  affaires  en  longueur,  et  que  le 
naturel  du  Français  était  si  soudain  et  actif,  qu'il  cjuitterait  ce 
qu'on  lui  demanderait,  ennuyé  des  allées  et  venues,  et  des  lon- 
gueurs propres  à  l'Espagnol,  et  qui  ne  furent  pas  oubliées  en  ce 
traité-là.  Encore  fut-il  bien  remarqué  (pi'en  toutes  les  séances 
et  assemblées  faites  par  les  députés  toujours  les  Français  furent 
les  premiers  au  conseil,  et  quoitju'ils  employassent  tous  leurs 
gens  pour  épier,  afin  d'entrer  aussi  quelijuefois  les  derniers,  si 
est-ce  cpi'ils  furent  toujours  trompés  par  la  ruse  des  Espagnols 
et  impatience  des  Français,  qui  semblaient  par  ce  moyen  de- 
mander la  pidx.  Et  n'est  pas  faute  qu'on  doive  imputer  à  ceux 
qui  avaient  charge  de  traiter  la  paix,  mais  à  la  nature  qui  est 
difficile  à  vaincre  ;  car  nous  lisons  le  sembhd3le  des  ambassa- 

^  Inutile  de  relever  tout  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  à  mêler  ici  la  question  du 
climat. 
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deurs  français  conférant  avec  les  ambassadeurs  de  l'Empereur, 
de  Venise,  d'Espagne,  de  Ferrare,  devant  le  duc  de  Milan  :  No- 
tre façon,  dit  Philippe  de  Comines,  n'est  point  de  parler  posé- 
ment comme  ils  font,  car  nous  parlons  quelquefois  deux  ou  trois 
ensemble,  et  le  duc  disait  :  Oh,  un  à  un.  A  (pioi  on  peut  juger, 
comme  en  beaucoup  d'autres  marques,  le  naturel  de  l'Espa- 
gnol, qui,  pour  être  beaucoup  plus  méridional,  est  plus  froid, 
plus  mélancolique,  plus  arrêté,  plus  contemplatif,  et  par  consé- 
quent plus  ingénieux  que  le  Français,  qui,  de  son  naturel,  Yie 
peut  s'arrêter  à  contempler  et  se  tenir  ^oi  pour  être  biUeux  et 
colère ,  ce  qui  le  rend  plus  actif,  prompt  et  diligent,  voire  si 
soudain  qu'il  semble  à  l'Espagnol  courir  quand  il  va  son  pas  ; 
qui  fait  que  l'Espagnol  et  l'Italien  aiment  le  serviteur  françois 
pour  sa  diligence  et  allégresse  en  toutes  actions  :  aussi  tous  les 
ans  il  en  passe  un  nombre  infini  en  Espagne,  comme  j'ai  vu 
étant  à  Narbonne,  mêmement  du  pays  d'Auvergne  et  du  Li- 
mousin, pour  y  bâtir,  planter,  défricher  les  terres  et  faire  tous 
ouvrages  de  main,  que  l'Espagnol  ne  saurait  faire  etquasi  mour- 
rait plutôt  de  faim,  tant  il  est  paresseux  et  pesant  aux  actions. 
Et  de  fait,  l'Espagne  n'est  quasi  peuplée  que  de  Français, 
comme  il  fut  bien  vérifié  quand  le  prieur  de  Capoue  se  voulut 
emparer  de  Valence  par  le  moyen  des  gîdères  françaises  ;  on 
voulut  alors  chasser  les  Français  de  Valence,  mais  il  s'en  trouva 
dix  mille  qui  furent  tous  cautionnés  par  les  Espagnols.  Et  ne 
faut  pas  douter  que  les  hommes  qui  proviennent  du  mélange  de 
ces  deux  peuples  ne  soient  plus  accomplis  que  l'un  et  l'autre  ; 
car  on  désire  en  l'Espagnol  une  allégresse  et  promptitude  plus 
grande  qu'il  n'a,  et  au  Français  les  actions  et  passions  plus  mo- 
dérées, comme  il  semble  que  l'ItaUen  a  l'un  et  l'autre  :  aussi 
est-elle  en  l'assiette  la  plus  tempérée  qu'il  est  possible,  entre  le 
pôle  et  l'équateur,  et  au  milieu  de  l'Asie ,  de  l'Afrique  et  de 
l'Europe,  biaisant  un  peu  vers  l'Orient  et  le  Midi.  Et  tout  ainsi 
que  ceux  qui  sont  aux  extrémités  des  pôles  sont  pituiteux  et  le 
méridional  mélancolique  ;  aussi  ceux  qui  sont  trente  degrés  pai' 
deçà  le  pôle  sont  plus  sanguuis,  et  ceux  qui  approchent  du  mi- 
lieu plus  sanguins  et  colères  y  et  puis,  tirant  vers  le  Midi,  plus 
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colères  et  mélancoliques ,  aussi  sont-ils  plus  basanés  de  noir  et 
de  jaune,  qui  sont  les  couleurs  de  la  mélancolie  noire  et  de  la 
colère  jaune.  Or,  Galien  confesse  que  la  pituite  rend  l'homme 
pesant  et  lourd,  le  sang  joyeux  et  robuste,  la  colère  actif  et  dis- 
pos, la  nîélancolie  constant  et  posé  ;  et  selon  qu'il  a  plus  ou 
moins  des  quatre  humeurs  mêlées  ensemble,  autant  y  a  de  va- 
riétés, que  Théodore  Diica  de  la  maison  de  Lascare,  empereur 
de  Constantinople,  s'est  efforcé  de  comprendre  en  quatre-vingt- 
dotize  espèces,  composant,  a\ecles  cpiatre  humews,  la  raison  et 
les  deux  parties  de  l'àme  bestiale,  c'est  à  savoir  le  courage  et  la 
cupidité  ;  mais  d'autant  que  ses  opinions  ne  sont  fondées  ni  en 
preuve  d'exemple  quelconque,  ni  en  raison  nécessaire,  et  qu'il 
ne  fait  aucune  distinction  des  parties  du  monde,  ni  des  lieux 
aquatiques,  montueux,  venteux,  ni  de  la  doctrine,  ni  des  lois 
(pii  fendent  un  nombre  inJBni  avec;  la  comparaison  de  plus  ou 
moins,  je  suivrai  ce  que  la  raison  apparente  nous  montre  et 
l'expéri(»nce  nous  fait  connaître  à  ^Tie  d'œil  ;  jomt  aussi  que  les 
lûstoires  anciennes  s'accordent,  que  les  peuples  de  Septentrion 
ne  sont  point  malicieux  ni  rusés  comme  les  nations  méridiona- 
les. Et  h  ce  propos,  Tacite  parlant  des  Allemands  :  C'est,  dit-il, 
un  peuple  (pii  n'c^st  point  fin  ni  rusé,  découlant  ses  secrets  pai* 
manière  de  passe-temps,  puis  msément  ils  se  départent  de  leurs 
promesses.  Nous  trouvons  ce  même  jugement  des  Scythes  en 
Hérodote,  Justin  et  Strabon.  C'est  pourquoi  les  anciens  prin- 
ces aussi  bien  (pi'à  présent  n'ont  eu  autre  corps  de  garde  que 
de  Scythes,  Thraces,  Allemands,  Suisses,  Circassiens.  Et  même 
la  seigneurie  de  Raguse  et  de  Gènes  n'a  garde  que  d'Allemands 
et  de  Suisses.  Et  qui  plus  est,  les  rois  d'Afrique  par  deçà  le 
mont  Atlas,  n'ont  garde  que  des  soldats  d'Europe,  et  quoiqu'ils 
soient  llahométans,  si  est-ce  rpi'ils  aiment  mieux  se  fier  aux 
chrétiens  reniés  cpi'à  ceux  du  pays  :  ce  qui  fut  premièrement 
fait  par  h  grand  IMansor,  emperiîur  d'Afrique  et  d'Espagne,  et 
par  ci-devant  le  roi  de  Thunes  avait  (jumze  cents  chevau-légers 
de<  clu'étiens  reniés,  et  sa  garde  d'esclaves  turcs  et  chrétiens, 
comme  dit  Léon  d'Afrique,  connédssant  bien  cpie  le  peuple 
septentrional  a  plus  de  force  que  de  finesse.  » 
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Puis  viennent  des  considérations  sur  la  cruauté  du  Nord 
comparée  à  celle  du  Midi.  Bodin  arrive  ensuite  à  traiter  le 
sujet  sur  lequel  Montesquieu  s'étend  dans  son  livide  XVI,  le 
rapport  du  climat  avec  la  chasteté,  avec  les  mœurs.  Le  lecteur 
saisira  les  ressemblances  des  deux  écrivains. 

«  Encore  avons-nous  une  différence  notable  entre  le  peuple 
méridional  et  septentrional,  c'est  à  savoir  que  celui-ci  est  plus 
chaste  et  pudique  et  le  méridional  fort  lubrique  ;  ce  qui  leur 
advient  à  cause  de  la  même  mélancolie  spumeuse  et  abradante. 
Qui  fait  que  les  monstres  viennent  ordinairement  d'Afrique, 
que  Ptolémée  dit  être  sous  le  Scorpion  et  Venus,  ajoutant  que 
toute  l'Afrique  adorait  .Vénus.  Et  Tite-Live  parlant  des  Nu- 
mides, qui  était  le  plus  méridional  de  tous  les  sujets  et  alliés 
des  Romains  :  Ante  omnes  Burbaros  Numidœin  Venerem  effusi. 
Aussi  hsons-nous  que  les  rois  d'Afrique  et  de  Perse  avaient  tou- 
jours des  bazars  de  femmes;  ce  qui  ne  peut  être  imputé  aux 
coutumes  dépravées,  vu  qu'es  îles  nouvelles,  le  roi  Alcazares 
avait  quatre  cents  femmes,  et  le  père  d'Atabalippa,  dernier  roi 
du  Pérou,  qui  fut  défait  par  les  Pizarres,  avait  deux  cents  fem- 
mes :  aussi  avait-il  cinquante  enfaiits ,  et  le  roi  Gilolo  six 
cents  enfants,  autant  que  Herotimus,  roi  des  Parthes,  qui 
avait  aussi  fort  grand  nombre  de  femmes  :  car  même  Surénus, 
général  de  l'armée  des  Parthes,  qui  vainquit  Crassus,  en  avait 
dix  mille  :  les  Scythes  et  les  x\llemands  se  trouvent  bien  empê- 
chés d'une  femme  ;  et  même  César,  en  ses  Mémoires,  dit  que  les 
Anglais  de  son  temps  n'avaient  qu'une  femme  à  dix  ou  douze; 
et  plusieurs  hommes  du  Septentrion,  connaissant  leur  impuis- 
sance, se  châtrèrent  par  beau  dépit,  en  se  coupant  les  veines  pa- 
rotides sous  les  oreilles,  comme  dit  Ilippocrate,  lequel  cherchant 
la  cause  de  cette  impuissance,  conclut  que  c'est  pour  lafroidem* 
du  ventre  et  pour  être  ordmabement  à  cheval  :  et  néanmoins 
Aristote  dit  tout  le  contraire  pour  le  regard  de  l'agitation  du 
cheval.  Et  quant  à  la  froideur  du  ventre,  il  est  bien  certain  que 
les  peuples  du  pays  froid  brûlent  de  chaleur  intérieure,  connue 
nous  avons  montré,  et  que  le  peuple  méridional  est  froid.  C'est 
donc  la  nature  de  lamélancoUe  abradante  qui  a  plus  de  force  au 
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peuple  méridional,  comme  Aristote  écrit  au  problème  où  il  de- 
mande pourquoi  les  mélancoliques  sont  plus  salaces  ;  ce  qu'on 
peut  voir  au  livre,  qui  est  le  plus  mélancolique  de  tous  les  ani- 
maux et  seul  qui  conçoit  étant  jà  plein,  et  autant  le  mâle  que 
la  femelle,  comme  les  anciens  l'ont  bien  remarqué  et  l'expé- 
rience nous  l'enseigne.  Ainsi  pouvons-nous  juger  que  les  his- 
toriens se  sont  abusés,  haut  louant  la  chasteté  et  pudicité  des 
Scythes,  Allemands  et  autres  peuples  de  Septentrion,  comme 
César  en  ses  Mémoires  :  C'est,  dit-il,  chose  déshonnête  et  bien 
vilaine  entre.les  Allemands  de  connaître  femme  devant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  toutefois  ils  ne  s'en  cachent  point;  et  Tacite  ; 
Il  n'y  a,  dit-il,  que  les  Allemands,  entre  les  peuples  barbares, 
qui  se  contentent  chacun  d'une  femme.  Encore  quelquefois 
vivent-ils  ensemble  en  perpétuelle  virginité,  comme  fit  Henri 
second  empereur.  Casimir,  roi  de  Pologne,  et  Lancelot,  roi  de 
Bohême,  ne  voulurent  onques  se  marier  ;  ce  n'était  pas  par  chas- 
teté, mais  plutôt  par  impuissance  naturelle;  èar  même  Jeanll, 
grand  duc  de  Moscovie,  avait  les  femmes  en  si  grande  horreur, 
qu'il  s'évanouissait  au  seul  regard  des  fenames,  comme  écrit  le 
baron  d'Herbesteui  parlant  des  Moscovites ,  qui  ne  voient ,  dit- 
il,  jamais  leurs  femmes  que  le  jour  des  noces  et  ne  dansent  ja- 
mais. Aussi  sont  les  peuples  du  Septentrion  si  peu  jaloux  que 
Altomer  allemand  et  Irenicus  écrivent,  pour  losange  de  leur 
pays,  c[ue  les  hommes  et  les  femmes  en  toute  l'Allemagne  se 
baignent  en  mémos  lieux  pêle-méle  et  avec  les  étrangers,  sans 
aucune  atteinte  de  jalousie  qui  est,  dit  Munster,  du  tout  incon- 
nue en  Allemagne.  Et  néanmoins  les  peuples  du  Midi  en  sont 
si  passionnés  qu'ils  meurent  souvent  de  cette  maladie.  Et  même 
nous  lisons  en  Tliistoire  des  Indes,  que  le  roi  de  Puna  était  si  ja- 
loux, qu'il  coupait  les  parties  honteuses  et  le  nez  et  les  bras  aux 
eunuques  qui  f^ardaient  ses  dames.  Les  peuples  des  régions  mi- 
toyennes tiennent  quelque  médiocrité  en  tout  cela  :  vrai  que  la 
plupart  n'ont  souffert  qu'une  femme  légitime  :  et  combien  que 
Jules  César  suscita  Jlehidius  Cinna  pour  publier  la  loi  de  poly- 
gamie, afin  que  Césariou,  qu'il  avait  eu  de  la  reine  Cléopàtre, 
fût  légitimé,  si  est-ce  que  Ja  loi  fut  rejetée;  et  la  même  loi  fut 
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publiée  par  Jean  de  Leyden,  roi  de  Munster  en  Westphalie,  et 
troubla  plus  leur  État  que  toutes  les  autres  lois  et  changements 
qu'il  fit.  Au  contraire  les  empereurs  romains  firent  loi  générale 
à  tous  peuples  sans  distinction,  que  celui  serait  infâme  qui 
aurait  plus  d'une  femme  :  et  depuis  la  peine  d'infamie  a  été 
changée  en  peine  capitale  en  ce  royaume.  Mais  la  loi  des  Ro- 
mains n'a  pas  tenu  coup  aux  peuples  d'Afrique  pour  les  incon- 
vénients qui  en  advenaient;  comme  il  en  prend  à  tous  ceux  qui 
veulent  accommoder  toutes  les  lois  du  peuple  méridional  au 
peuple  septentrional,  sans  discrétion  de  leur  naturel.  Au  juge- 
ment duquel  plusieurs  se  sont  bien  fort  abusés,  et  même 
Cardan  qui  dit  que  l'homme  est  le  plus  sage  de  tous  les  ani- 
maux, parce  qu'il  est  le  plus  chaud  et  le  plus  humide;  chose 
du  tout  contraire  à  ce  qu'il  devait  conclure,  vu  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  notoire  que  les  plus  sages  bêtes  sont  plus  froi- 
des que  les  autres.  Aussi,  entre  les  peines  militaires,  il  y 
en  avait  une  de  saigner  le  soldat  qui  avait  failh,  pour  le  faire 
plus  sage,  en  diminuant  ce  qui  est  le  plus  chaud  et  humide; 
et  entre  les  bêtes,  le  prix  de  sagesse  est  donné  à  l'éléphant  par 
les  anciens  qui  en  ont  fait  plusieurs  livres  où  ils  disent  choses 
admirables  de  sa,  docilité  :  et  toutefois  ils"  assurent  qu'il  n'y  a 
que  cette  bête-là  qui  ait  le  sang  froid  et  la  plus  mélancoUque  de 
toutes  ;  chose  qui  le  rend  ladre,  comme  aussi  sont  les  peu- 
ples du  Midi,  qui  sont  fort  sujets  à  ladrerie,  qui  s'appelle 
des  anciens  Elephanliasis ,  maladie  inconnue  en  Grèce  devant 
Plutarque,  et  en  Itahe  devant  Pompée,  comme  dit  Pline.  Mais  il 
s'abuse  de  dire  qu'elle  était  propre  aux  Égyptiens;  car  toute  la 
côte  d'Afrique  en  est  pleine,  et,  en  Ethiopie,  c'est  une  maladie 
populaire  et  si  commune  que  les  ladres  ne  sont  point  séparés 
des  autres,  et  peut-être  que  cette  humeur  mélancolique  est  cause 
de  la  longueur  de  vie  ;  car  tous  les  anciens  sont  d'accord  que  les 
éléphants  vivent  trois  ou  quatre  cents  ans,  et  les  corneilles  da- 
vantage, qui  toutefois  ont  bien  peu  de  sang,  et  fort  mélancoli- 
ques. De  notre  mémoke,  François  Alvarez  dit  avoir  vu  Abuna 
Marc,  pontife  d'Ethiopie,  âgé  de  cent  cinquante  ans,  qui  se  por- 
ttai  bien  :  qui  est  Page  le  plus  grand  qui  fut  oncques  trouvé  an- 


432  RÉPUBLIQUE  DE   J.    BOBIN. 

ciennement  aux  papiers  ceiisiers  de  Rome.  Et  n^se  faut  ébahir 
si  Hérodote  dit  que  Memnon,  roi  d'Ethiopie,  \écut  cinq  cents 
ans  ;  car  Xénophon,  longtemps  après,  écrit  qu'au  même  pays  il 
y  avait  des  hommes  qui  vivaient  six  cents  ans  ;  combien  que  le 
peuple  méridional  est  fort  sujet  au  mal  caduc,  aux  fièvres  quar- 
tes et  aux  écrouelles. 

»  Par  ce  discours  on  peut  juger  que  le  peuple  méridional  est 
sujet,  quant  au  corps,  aux  plus  grandes  maladies,  et  quant 
à  l'esprit  aux  plus  grands  vices,  et  au  contraire',  qu'il  n'y  a 
peuple  qui  ait  le  corps  mieux  disposé  à  vivre  longuement,  et 
l'esprit  plus  propre  aux  vertus  grandes.  Aussi  Tite-Live  ayant 
haut  loué  Annibal  pour  ses  vertus  héroïques,  ces  grandes 
vertus,  dit-il,  étaient  accompagnées  de  très-grands  vices,  de 
cruauté  inhumaine,  de  perfidie,  d'impiété  et  mépris  de  toute 
religion,  parce  que  les  grands  esprits  sont  sujets  aux  vices  et 
vertus  grandes.  En  quoi  se  sont  abusés  les  anciens  historiens, 
louant  la  vertu,  l'intégrité  et  bonté  des  Scythes,  et  autres  peuples 
vers  le  Septentrion  ;  car  celui  ne  mérite  point  de  louanges  de  sa 
bonté,  qui  n'a  point  d'esprit,  et  qui  ne  peut  être  méchant,  pour 
ne  savoir  aucun  mal;  mais  bien  celui  qui  le  sait,  et  peut  être 
méeliant,  et  néanmoins  est  homme  de  bien.- Aussi  Machiavel 
s'est  bien  abusé  de  dire  que  les  plus  méchants  hommes  du 
monde  étaient  les  Espagnols,  Italiens  et  Français,  n'ayant  ja- 
mais lu  un  bon*  livre,  ni  pratiqué  les  autres  peuples.  Mais  si 
bien  on  prend  garde  au  naturel  du  peuple  méridional,  septen- 
trional et  mitoyen ,  on  trouvera  que  leur  naturel  se  rapporte 
aux  jeunes  hommes,  aux  vieillards,  et  à  ceux  qui  ont  âge 
moyen,  et  aux  qualités  qui  leur  sont  attribuées.  Aussi  chacun 
de  ces  trois  peuples  au  gouvernement  de  la  République  use  de 
ce  qu'il  a  le  plus  à  commandement  :  le  peuple  de  Septentrion 
par  force,  le  peuple  moyen  par  justice,  le  méridional  par  re- 
ligion. 

»  Le  magistrat,  dit  Tacite,  ne  commande  rien  en  Allemagne, 
iju'il  n'ait  l'épée  au  poing;  et  César,  en  ses  Mémoires,  écrit  que 
les  Allemands  n'ont  aucune  religion,  et  ne  font  état  que  de  la 
2:uerre  et  de  la  chasse.   Les  Scvthes  fichaient  un  ekiive  en 
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terre  qu'ils  adoraient ,  mettant  le  but  de  toutes  leurs  actions, 
lois,  religion  et  jugements  en  la  force  et  aux  couteaux. 
Aussi  voyons-nous  que  les  combats  sont  venus  des  peuples  de 
Septentrion,  comme  nous  avons  dit  en  son  lieu,  que  toutes 
les  lois  des  Saliens  Francons ,  Anglais ,  Ripuaires ,  et  autres 
peuples  de  Septentrion  en  *  sont  pleines  :  même  Pordonnance 
de  Fronton ,  roi  de  Danem'ark ,  voulait  que  tous  différends  fus- 
sent vuidés  au  combat;  lesquelles  lois  jamais  on  n'a  pu  ôter 
quoique  les  papes  et  autres  princes  s'y  soient  efforcés ,  sêins 
avoir  égard  que  le  naturel  du  peuple  septentrional  est  tout  autre 
que  celui  du  peuple  méridional.  Et  encore  à  présent  en  Alle- 
magne on  fait  grand  état  du  droit  des  reîtres,  qui  n'est  divin, 
ni  humain,  ni  canonique,  mais  c'est  le  plus  fort,  qui  veut  qu'on 
fasse  ce  qu'il  commande,  comme  dit  le  capitaine  des  Gaulois  au 
trésorier  Sulpice. 

y)  Les  peuples  moyens ,  qui  sont^  plus  raisonnables  et  moins 
forts,  ont  recours  à  la  raison,  aux  juges,  aux  procès.  Aussi  est-il 
certain  que  les  lois  et  formes  de  plaider  sont  venues  des  peuples 
moyens,  comme  de  l'Asie  mineure  (où  les  grands  orateurs  et 
harangueurs  ont  eu  la  vogue),  de  la  Grèce,  de  l'ItaUe,  de  la 
France,  de  laquelle  parlant  im  certain  poète  dit  :  Gallia  causi- 
dicos  docuit,  facunda  Britannos.  Car  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  la  France  est  pleine  de  procès  ;  et  quelques  lois  et  ordon- 
nances qu'on  fasse  pour  les  ôter,  le  naturel  du  peuple  y  retour- 
nera toujours;  combien  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  décider  les 
différends  par  procès,  si  faire  se  peut,  que  par  couteaux.  Et 
pom*  le  faire  court,  tous  les  grands  orateurs,  législateurs,  ju- 
risconsultes, historiens,  poètes,  farceurs,  charlatans  et  autres 
qui  allèchent  les  cœurs  des  hommes  par  discours  et  belles  pa- 
roles, sont  presque  tous  des  régions  moyennes.  Aussi  voyons- 
nous  es  histoires  grecques  et  latines,  devant  que  d'entreprendre 
la  moindre  guerre,  le  droit  débattu,  et  plusieurs  harangues, 
dénonciations  et  protestations  solennelles,  ce  que  ne  font  point 
les  peuples  du  Septentrion,  qui  s'attachent  bientôt  aux  armes, 
et  tout  ainsi  qae  les  uns  emploient  la  force  pour  toute  produc- 
tion, comme  les  lions,  les  peuples  moyens  force  lois  et  raison  , 
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aussi  les  peuples  tiu  Midi  oui  recours  aux  ruses  et  tinessea, 
comme  les  renards,  ou  bien  à  la  religion;  étant  le  discours  de 
raison  trop  gentil  pour  l'esprit  grossier  du  peuple  septentrio- 
nal, et  trop  bas  pour  le  peuple  méridional,  qui  ne  veut  point 
s'arrêter  aux  opinions  légales  et  conjectures  rhétoriques,  qui 
balancent  en  contre-poids  du  vrai  et  du  faux,  mais  il  ■veut  être 
payé  de  certaines  démonstrations,  ou  d'oracles  divins,  qui  sur- 
passent le  discoms  humain.  Aussi  voyons-nous  que  les  peuples 
du  Midi,  Egyptiens,  Chaldéens,  Arabes,  ont  mis  en  évidence 
sciences  occultes,  natiu-elles ,  et  celles  qu'on  appelle  mathi 
tiques,  qui  donnent  la  gêne  aux  plus  grands  esprits,  et  les 
traignent  de  confesser  la  vérité, 

))  El  toutes  les  religions  ont  presque  pris  leurs  cours  des 
pies  du  Midi,  et  de  là  se  sont  répandues  par  toute  la  terre  :  non  pas 
que  Dieu  ait  acception  des  lieux  et  des  personnes,  ou  qu'il  ne  fasse 
luire  sa  lumière  divine  sur  tous  ;  mais  tout  ainsi  que  le  soleil 
se  voit  beaucoup  mieux  en  l'eau  claire  et  nette,  qu'en  eau  trou- 
ble ou  en  bourbier  fangeux  ;  aussi  la  clarté  divine,  ce  me  sem- 
ble, luit  beaucoup  plus  en  esprits  nets  et  purifiés,  que  iion  sas 
en  ceux-là  qui  sont  souillés  et  troubles  d'affections  terrestres.  Bt 
s'il  est  amsi  que  la  vraie  purgation  de  l'Ame  se  fait  par  !e  raynfi 
divin  et  par  la  force  de  la  contemplation  au  sujet  le  plus  h^, 
il  est  croyable  que  ceux-là  y  parviendront  plus  tôt  qui  ain-ont  les 
ailes  qui  ravissent  l'àme  :  ce  que  nous  voyons  advenir  aux  pov 
sonnes  d'humeur  mélancolique,  qui  ont  l'esprit  posé  et  adonné 
à  contemplation  qui  est  appelée  des  Hébreux  et  académies 
mort  précieuse,  parce  qu'elle  tire  l'àme  hors  du  corps  terrestre 
aux  choses  spirituelles. 

»  Il  ne  faut  donc  pas  s'émerveiller  si  [les  peuples  du  Midi  sont 
mieux  policés  par  religion  que  par  force  ou  par  raison  :  qui  est 
un  point  bien  considérable  pour  attirer  ces  peuples-là,  quand  la 
force  et  la  raison  n'y  peuvent  rien,  comme  nous  lisons  aux  his- 
toires des  Indes,  que  le  capitaine  Colondies,  ne  pouvant  gagiu^f 
certains  peuples  des  Indes  occidentales  qu'il  avait  décoinertes, 
il  leur  montra  la  lune  (pi'ils  adoraient,  et  leur  fit  entendre  que 
bientôt  elle  perdait  sa  clarté  :  trois  jours  après,  voyant  la  lune 
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éclipser,  firent  tout  ce  qu^îl  voulut,  de  crainte  qu'ils  eurent. 
Aussi  plus  on  tire  vers  le  Midi,  plus  on  y  trouve  les  hommes 
dévots,  plus  fermes  et  constants  en  leur  religion,  comme  en  Es- 
pagne, et  plus  encore  en  Afrique,  où  François  Alvarez  et  Léon 
d'Afrique  disent  que  la  religion  y  est  bien  traitée  plus  révé- 
remment  qu'en  Europe,  et  entre  autres  marques,  Léon  a  noté 
qu'en  une  seule  ville  de  Fez,  il  y  a  sept  cents  temples,  et  le  plus 
grand  tient  mille  cinq  cent  pas  de  circuit,  trente  et  une  portes, 
et  au  dedans  neuf  cents  lampes,  et  le  revenu  annuel  du  temple 
est  de  soixante  et  treize  mille  ducats.  Mais  Alvarez  raconte  bien 
choses  plus  étranges  de  la  grandeur  des  temples,  des  jeûnes 
incroyables  et  dévotion  du  peuple  d'Ethiopie,  et  même 
que  la  plupart  de  la  noblesse  et  du  peuple  fait  vœu  de  reh- 
gion  merveilleusement  étroit.  Le  plus  grand  point  qui  a  si  lon- 
guement conservé  PÉtat  d'Ethiopie  fleurissant  et  beau,  et  qui 
maintient  les  sujets  en  l'obéissance  du  prince  et  des  gouverneurs, 
est  la  persuasion  très-certaine  qu'ils  ont,  comme  dit  Alvarez, 
que  tout  le  mal  et  le  bien  ne  leur  advient  point  par  leurs  amis 
ou  ennemis,  mais  seulement  par  la  volonté  de  Meu. 

»  Quant  aux  procès,  il  y  en  a  moins  qu'en  lieu  du  monde,  en- 
core est-il  plus  étrange  qu'ils  ne  mettent  aucuns  arrêts,  ni  ju- 
gements, ni  testaments,  ni  contrats  par  écrit,  hormis  les  comp- 
tes de  la  recette  et  de  la  dépense.  Qui  voudrait  gouverner  ces 
peuples  par  lois  et  ordonnances  usitées  en  Turquie,  Grèce,  Ita- 
lie, France  et  autres  régions  moyennes,  il  ruinerait  bientôt  leur 
État,  comme  en  cas  pareil  qui  voudrait  accoutumer  les  peuples 
du  Septentrion  aux  plaidoiries  de  France  et  d'Italie,  il  se  trou- 
verait bien  empêché  ;  comme  il  en  prit  à  Matthieu,  roi  de  Hon- 
grie, qui  envoya  quérir  en  Italie  des  juges  pour  réformer  la  ju- 
ridiction de  Hongrie  :  en  peu  de  temps  le  peuple  se  trouva  si 
enveloppé  de  chicaneries  canoniques,  que  le  roi  fut  contraint  à 
la  requête  des  états,  renvoyer  les  juges  italiens  en  leur  pays. 
Aussi  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  envoyant  Pedrarias,  gouver- 
neur aux  Indes  occidentales,  nouvellement  découvertes,  lui  dé- 
fendit de  mener  jurisconsulte  ni  avocat,  afin  de  ne  porter  la 
semence  des  procès,  où  il  n'y  en  avait  point.  Et  qui  voudrait 
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.UTJicher  tous  les  procès  de  la  France  et  d'Italie,  il  mellndt  les 
peuples  en  sédition  perpétuelle,  et  mêmes  les  juges  trouvant  peu 
ou  point  d'apparences  aux  procès,  ou  ne  pouvant  s'en  démêler, 
ou  pour  la  difficulté  ou  contrariété  de  raisons  de  part  et  d'au- 
tre, fUsputenl  bien  souvent  des  arbitres,  ou  bien  ils  allongent 
les  procès  de  propos  délibéré,  pour  donner  occasion  aux  par- 
ties de  s'accorder  amiablement,  et  décbarger  leur  colère  sur 
les  juges  et  avocatsi  autrement  Us  auraient  recours  aux. 
armes. 

»  En  quoi  on  peut  juger  que  les  peuples  de  la  région  moyenne 
sont  plus  babiles  à  gouverner  les  Républiques,  comme  ayant 
plus  de  prudence  naturelle,  qui  est  propre  aux  actions  humaines, 
qui  est  comme  la  pierre  de  touche,  qui  juge  la  différence  du 
bien  et  du  mal,  de  la  justice  et  de  l'injure,  des  choses  hon- 
nêtes et  déshonnêtes.  Or  la  prudeuce  est  propre  à  com- 
mander et  la  force  à  exécuter,  qui  est  propre  au  peuple 
septentrional  ;  mais  le  peuple  méridional,  moins  habile 
au  gouvernement  des  Répuhhques,  s'arrête  à  la  contemplation 
des  sciences  naturelles  et  divines,  pour  séparer  le  VTai  du  faux. 
Et  tout  ainsi  que  la  pmdence  du  bien  et  du  mal  est  plus  grande 
aux  peuples  mitoyens,  et  la  science  du  vrai  et  du  faux  aux  peu- 
ples du  Midi ,  aussi  l'art  qui  gît  aux  ouvrages  de  main  est  plus 
grand  aux  peuples  de  Septentrion  qu'aux  autres  :  en  sorte  que 
es  Espagnols  et  Italiens  s'émerveillent  de  tant  d'ouvrages  de 
main  et  si  divers,  qu'on  apporte  d'Allemagne,  de  Flandre  et 
d'Angleterre.  Et  comme  il  y  a  en  l'homme  trois  parties  princi- 
pales de  l'âme,  c'est  à  savoir  l'imaginative  ou  sens  commun,  la 
raison,  et  la  partie  intellectuelle;  aussi  en  la  République  les 
pontifes  et  philosophes  sont  empêchés  à  la  recherche  des  scien- 
ces divines  et  occultes,  les  magistrats  et  officiers  à  commander, 
juger,  et  pourvoir  au  gouvernement  de  l'État,  le  menu  peuple 
au  labeur  et  aux  arts  mécaniques. 
»  Nous  pouvons  dh-e  le  sendil:d)le  '  de  la  République  univereellp 

'  Malgré  ce  qu'il  est  aisé  de  rpniar.juer  d'arbitraire  cl  d'erroné  au  nillieil 
de  ces  vues,  od  ne  peut  en  contaster  non -seulement  l'originalilé  fj-équente 
et  h',  caractère  ing-^nieilï,  mais   aussi  l'éliivation.  C'est  nne  itramie  titf« 
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de  ce  monde  que  Dieu  a  tellement  ordonnée  par  une  sagesse 
émerveillable,  que  les  peuples  du  Midi  sont  ordonnés  pour  la 
recherche  des  sciences  les  plus  occultes,  afin  d'enseigner  les 
autres  peuples  ,  ceux  du  Septentrion  au  labeur  et  aux  arts  mé- 
caniques ;  et  les  peuples  du  milieu  pour  négocier,  trafiquer, 
juger,  haranguer,  commander,  établir  les  Républiques,  com- 
poser lois  et  ordonnances  pour  les  autres  peuples.  A  quoi 
l'homme  septentrional,  par  faute  de  prudence,  n'est  pas  si 
propre;  et  le  méridional,  soit  pour  être  par  trop  ordonné  aux 
contemplations  divines  et  naturelles,  soit  qu'il  ait  faute  de  cette 
promptitude  et  allégresse  qui  est  requise  aux  actions  hiunaines, 
soit  qu'il  ne  peut  ployer  en  ses  avis,  ni  dissimuler,  ni  porter  la 
fatigue  qui  est  nécessaire  à  l'homme  politique,  soit  qu'il  s'en- 
nuie bientôt  des  affaires  pubUques,  soit  que  bien  souvent  il  en 
est  chassé  par  ceux-là  qui  sont  ambitieux  et  courtisans,  comme 
il  advint  aux  sages  de  Perse,  qui  furent  aussitôt  déboutés  de 
l'état  qu'ils  avaient  entre  mains,  après  la  mort  de  Cambyse,  et 
aux  Pythagoriens  en  ItaUe.  Et  semble  que  cela  soit  figuré  par 
la  fable  de  Jupiter,  qui  chassa  Saturne  de  son  Etat,  c'est-à-dire 
l'homme  courtisan  et  politique  désempara  le  philosophe,  car 
qui  prendra  garde  à  la  nature  des  planètes,  trouvera,  ce  me 
semble,  que  la  division  d'icelles  s'accommode  aux  trois  régions 
que  j'ai  dit,  etc.,  etc. 

»  Voilà  quant  aux  qualités  générales  de  tous  les  peuples,  car 
quant  au  particulier,  il  se  trouve  en  tous  lieux  et  en  tous  pays 
des  hommes  de  toutes  sortes  d'humeur,  et  sujets  à  ce  que  j'ai 
dit  plus  ou  moins.  Davantage  la  situation  particuhère  d'un 
heu  change  beaucoup  le  naturel  d'un  pays.  Car  combien  qu'il 
n'y  a  point  de  lieu  stable  où  l'on  puisse  remarquer  l'Orient  de 
l'Occident,  comme  il  se  fait  du  Midi  au  Septentrion,  si  est-ce 
que  tous  les  anciens  ont  tenu  que  les  peuples  orientaux  sont 
plus  doux,  plus  courtois,  plus  traitables  et  plus  ingénieux  cjue 
ceux  d'Occident,  et  moins  belhqueux.  Voyez,  dit  Julien  l'em- 

assurément  que  cette  division  d'un  commun  travail  distribué  ainsi  entre 
les  diverses  nations  et  les  divers  peuples. 
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pereur,  cornbieu  les  Perses  et  SjTÎens  soot  dociles  et  traitables, 
et  la  fierté  des  Celtes  et  Allemands,  et  combieD  ils  sont  jaloux 
de  liberté  ;  les  Itoiuains  courtois  et  belliqueux,  les  Egyptiens 
ingénieux  et  subtils,  et  au  demeurant  efféminés.  Les  Espagnols 
ont  remarqué  tpie  les  peuples  de  la  Sina,  les  plus  orientaux  qui 
soient,  sont  bien  les  plus  ingénieux  hommes  et  les  plus  cour- 
tois du  monde  ;  et  ceux  du  Brésil  les  plus  occidentaux,  sont  les 
plus  barbares  et  cruels.  Bref,  si  on  prend  garde  de  près  aux 
historiens,  on  trouvera  que  le  peuple  d'Occident  tient  beaucoup 
du  naturel  de  Septentrion,  et  le  peuple  oriental  du  naturel  du 
Midi,  en  même  latitude.  Aussi  la  bonté  natiu-elle  de  l'aii'  et  du 
vent  orienta],  l'ait  ipie  les  honnnes  y  sont  plus  beaiiï  et  plus 
grands  ;  et  s'il  advient  que  la  peste  ou  autres  maladies  popu- 
laires prennent  cours  d'Occident  en  Orient,  ou  du  Septentrion 
vers  le  Midi,  elles  ne  seront  piis  longues  ;  mais  si  elles  commen- 
cent en  Orient,  ou  bien  au  quartier  méridional,  elles  seront  lon- 
gues et  contagieuses  à  merveille  ;  conune  il  a  été  aperçu  d'an- 
cienneté, et  encore  à  présent  cette  .conjecture  est  infaillible  au 
pays  du  Languedoc,  où  la  peste  est  fréquente  ;  j'en  ai  remarqué 
ailleurs  plusieurs  exemples  que  je  laisse  pour  abréger. 

»  Toutefois  la  différence  des  mœurs  et  du  naturel  des  peuples, 
est  bien  plus  notable  entre  le  Septentrion  elle  Midi,  qu'elle 
n'est  entre  l'Orient  et  le  Ponent.  Mais  le  plus  notable  change- 
ment particulier  est  la  différence  des  lieux  montueux  et  des 
plaines,  et  des  vallées  tournées  vers  le  Septentrion  ou  vers  le 
Midi  en  même  climat,  en  pareille  latitude,  voire  en  un  même 
degré,  qui  cause  une  merveUleuse  différence  entre  les  uns  et 
les  autres,  comme  il  se  connaît  à  vue  d'œil  aux  montagnes  qui 
s'étendent  d'Occident  en  Orient",  comme  l'Apennin ,  qui  divise 
presque  toute  l'Italie  en  deux,  le  mont  Saint-Adrian  en  Espagne, 
les  monts  d'Auvergne  eu  France,  et  les  Pyrénées  entre  la  France 
et  l'Espague,  le  mont  Taureau  en  Asie,  le  moût  Atlas  en  Afri- 
que, qui  continue  depuis  la  mer  Atlantique,  jusqu'aux  fron- 
tières d'Egj-pte  plus  de  six  cents  lieues,  le  mont  Imaûs,  qiû  sé- 
pare la  Tartaria  de  l'Asie  méridionale,  les  Alpes,  qui  com- 
t  en  France  et  continuent  jusqu'en  Thrace,  et  le  moot 
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Carphat,  qui  divise  la  Pologne  de  la  Hongrie,  qui  fait  que  ceux 
qui  sont  en  Toscane  sont  d'humeur  contraire  à  ceux  de  Lom- 
bardie,  et  beaucoup  plus  ingénieux  ;  comme  aussi  on  voit  ceux 
d'Arragon,  de  Valence,  et  autres  peuples  delà  les  Pyrénées,  de 
naturel  du  tout  différent  à  ceux  de  Gascogne  et  du  Languedoc, 
qui  tiennent  bien  fort  du  naturel  septentrional,  et  les  peuples 
deçà  le  mont  Atlas  sont  beaucoup  moins  ingénieux  que  les 
Numides,  et  autres  nations  delà  le  mont  Atlas  ;  aussi  les  uns  sont 
presque  blancs,  les  autres  du  tout  noirs  ;  les  uns  sujets  à  plu- 
sieurs maladies ,  les  autres  sains,  allègres  et  de  fort  longue 
vie. 

»  n  ne  faut  donc  point  s'émerveiller  si  le  Florentin,  qui  est  ex- 
posé au  Levant  et  au  Midi,  ayant  les  montagnes  à  dos  du  côté 
du  Septentrion  et  de  Ponent,  a  l'esprit  beaucoup  plus  subtil  que 
le  Vénitien,  et  plus  avisé  en  ses  affaires  particulières,  et  néan- 
moins les  Florentins  assemblés,  pour  la  subtilité  de  leur  esprit 
gâtent  tout,  où  le  conseil  des  Vénitiens  résout  très-sagement, 
ainsi  qu'on  a  remarqué  depuis  deux  cents  ans;  car  les  hommes 
qui  ont  moins  d'esprit,  couchent  à  raison,  changent  d'avis,  se 
rapportent  aux  mieux  entendus  ;  mais  tant  de  bons  esprits 
subtils  et  ambitieux  veulent  que  leur  avis  tienne  et  malaisé- 
ment se  départent  de  leur  opinion  ;  et  d'autant  qu'ils  s'estiment 
tous  dignes  de  commander,  ils  veulent  l'état  populaire,  qu'ils 
ne  peuvent  maintenir  sans  querelles  et  séditions  civiles,  pour 
une  opiniâtreté  naturelle,  propre  au  peuple  méridional,  et  mé- 
lancolique, et  à  ceux  qui  pour  la  situation  particulière  du  lieu, 
tiennent  du  naturel  méridional.  Et  tout  ainsi  que  ceux  qui  vont 
de  Boulogne  la  Grasse  à  Florence,  ou  de  Carcassonne  à  Valence, 
trouvent  un  merveilleux  changement  du  froid  au  chaud,  en 
même  degré  de  latitude,  pour  la  diversité  du  val  tourné  au 
Midi  et  l'autre  au  Septentrion,  aussi  trouveront-ils  pareille  di- 
versité aux  esprits  ;  c'est  pourquoi  Platon  rendait  grâces  à  Dieu 
qu'il  était  grec  et  non  pas  barbare,  athénien  et  non  pas  thé- 
bain  ,  combien  qu'entre  Thèbes  et  Athènes,  il  n'y  a  pas  vingt 
lieues  ;  mais  l'assiette  d'Athènes  était  tournée  au  Midi,  baissant 
vers  le  Pirée,  ayant  une  petite  montagne  à  dos,  et  la  rivièr 
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d'Asopus  entre  ks  deux  villes;  aussi  les  uns  étaieiil  du  tout 

adonnés  aux  lettres  et  aux  sciences,  les  autres  aux  arnips,  et 
combien  qu'ils  eussent  même  gouveraement  populaire,  si  esl-ce 
ipi'il  n'y  avait  point  de  sédition  en  Thèbes,  et  les  Athéniens 
avaient  bien  fort  souvent  querelles  et  différends  pour  l'Ktat. 
Ainsi  voit-oo  les  seigneurs  des  ligues  maintenir  sagement  leur 
état  populaire,  ce  que  les  Florentins  et  habitants  de  Gênes,  avec 
la  force  de  leur  esprit,  o'ont  pu  faire.  Car  les  peuples  du  Septen- 
trion, ou  qui  demeurent  aux  monlagnes,  fiers  et  guerriers,  se 
fiant  en  la  force  de  leur  corps,  veulent  les  états  populaires,  ou 
du  moins  les  monarchies  électives ,  et  ne  peuvent  aisémeul 
souffi-ir  qu'on  leur  commande,  par  braverie.  Aussi  tous  les  rois 
qu'ils  ont  sont  électifs,  et  les  chassent  s'ils  tyraimisent,  comme 
j'ai  montré  des  rois  de  Suède,  Banemark,  Norvège,  Potogno, 
Bohême,  Tartarîe,  qui  sont  tous  électifs. 

»  Ce  que  j'ai  dit  du  naturel  pays  septentrional  se  connaît  aussi 
aux  montagnes,  qui  sont  bien  souvent  plus  fi-oides  que  la  région 
fort  septeiiti  ionale  ;  aussi  les  neiges  et  glaces  en  plusieurs  lieux 
y  sont  perpétuelles,  et  même  sous  l'équateur  les  montagnes  du 
Pérou  sont  si  hautes  et  froides,  que  les  Espagnols  en  grand 
nombre  y  moururent  de  froid  et  forent  longtemps  morts  sans 
pouvoir  se  corrompre,  comme  nous  lisons  aux  histoires  des 
Indes  Occidentales.  Et  sans  cause  Léon  d'Afrique  s'émerveille 
que  les  habitants  du  haut  mont  Megeza  en  Afrique  sont  blaocs, 
hauts  et  robustes  ;  et  ceux  de  la  plaine  petits,  faibles  et  noirs  ; 
car  généralement  les  hommes,  les  bêles  et  les  arbres  des  mon- 
tagnes sont  de  beaucoup  plus  forte  nature  que  les  autres,  et 
de  fait  les  vieillards  de  cent  ans  au  mont  d'Atlas  sont  encore 
vigoureux,  la  force  et  vigueur  fidt  que  les  montagnards  aiment 
la  liberté  populaire,  ne  pouvant  endurer  qu'on  les  brave,  comme 
nous  avous  dit  des  Suisses  et  Grisons ,  et  en  cas  pareil  les 
peuples  des  monts  de  Bougie,  de  Fez,  et  de  Maroc  et  d'Arabie, 
vivent  en  toute  liberté  sans  seigneur',  non  pas  poui'  l'assu- 
rance des  lieux  naturellement  fortifiés,  mais  d'autant  qiie  leur 
naturel  est  sauvage  et  ne  se  peut  appiivoiser  aisément,  ce  qoî 
doit  servir  de  réponse  à  ce  que  Plularque  demande   poiu-quoî 
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les  habitants  de  la  haute  cité  d'Athènes  demandaient  l'état 
populaire,  et  ceux  de  la  basse  ville  la  seigneurie  de  peu  de 
gens,  attendu  la  raison  que  j'ai  dit.  Celui  donc  s'abuserait  bien 
fort  qui  voudrait  changer  l'état  popiJaii'e  des  Suisses  et  Gri- 
sons, et  autres  montagnards,  en  monarchie,  car  jaçoit  que  la 
monarchie  soit  meilleure  en  soi,  si  est-ce  que  le  sujet  n'y  est 
pas  si  propre.  Et  pour  cette  cause  Polybe  dit  que  les  anciens 
législateurs  d'Arcadie  avaient  étroitement  obligé  et  contraint 
les  habitants  des  monts  d'x\.rcadie  d'apprendre  la  musique , 
sous  grandes  peines,  pour  adoucir  le  naturel  sauvage  de  ce 
peuple-là.  Tite-Live  parlant  des  Etoles,  habitant  es  monta- 
gnes, et  les  plus  guerriers  et  rebelles  qui  fussent  en  Grèce,  dit  : 
Ferociores  JEtoUy  quant  pro  ingeniis  Grœcorum,  Us  donnè- 
rent plus  d'affaires  aux  Romains,  ores  qu'ils  n'eussent  que  trois 
villes,  que  tous  les  autres  Grecs.  Et  en  cas  pareil  les  habitants 
des  montagnes  de  Gênes  firent  la  guerre  et  repoussèrent  la 
puissance  des  Romains  plus  de  cent  ans,  et  jamais  ne  fut  pos- 
sible aux  Romains  de  les  assujettir,  qu'ils  ne  les  eussent  trans- 
portés de  leurs  montagnes  au  plat  pays  ;  depuis  ils  furent  bons 
sujets  et  paisibles.  Une  faut  donc  pas  s'émerveiller  si,  par  les 
ordonnances  des  Suisses,  chacun  est  contraint  de  porter  l'épée, 
et  d'avoir  sa  maison  garnie  d'armes  offensives  et  défensives  ; 
ce  que  les  autres  peuples  pour  la  plupart  défendent.  Au  con- 
traire, les  habitants  des  vallées  sont  ordinairement  efféminés  et 
délicats,  soit  aussi  que  les  vallées,  fertiles  de  leur  naturel,  don- 
nent occasion  aux  habitants  de  s'envirer  en  tous  plaisirs. 

»  Quant  aux  habitants  des  lieux  maritimes  et  des  grandes  villes 
marchandes,  tous  les  anciens  ont  remarqué  qu'ils  sont  plus 
rusés,  plus  fins,  et  plus  accorts  que  ceux-là  qui  sont  éloignés 
des  ports  de  mer  et  de  la  trafique.  Aussi  César  parlant  des  ha- 
bitants de  Tournay:  Ces  hommes-là,  dit-il,  pour  être  reciJés 
des  ports  de  mer ,  ne  sont  pas  amolUs  ni  efféminés  des  mar- 
chandises et  déUces  des  étrangers.  Et  à  ce  propos  Cicéron 
disait  que  les  habitants  de  la  rivière  de  Gênes,  étaient  appelés 
trompeurs  et  imposteurs,  et  ceux  des  montagnes  de  Gênes 
agrestes  et  rustaux  :  parce  que  ceux-ci  n'étaient  pas  accoutumés 
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à  trafiquer,  mentir,  tromper  pour  surprendre.  C'est  poi 
Joseph  historien  parlant  des  habitants  de  Jérusalem  et 
Sparte,  dit  qu'Us  étaient  reculés  de  la  mer,  et  moins  corrompus 
que  les  autres.  C'est  pourquoi  Platon  défend  de  bâtir  sa  Répu- 
blique près  de  la  mer,  disant  que  tels  hommes 
trompeurs.  Et  semble  que  le  proverbe  qui  dit  que  les  homi 
insulaires  sont  ordinairement  trompeurs,  se  doit  rapporter 
ce  qui  est  dit  ci-dessus,  d'autant  qu'ils  sont  plus  adonnés 
la  trafique,  et  par  conséquent  à  connattre  la  diversité 
hommes  et  des  humeurs,  eu  quoi  g!t  la  ruse  de  négocier, 
guiser  ses  propos  et  son  visage ,  tromper,  mentir ,  et  abuser  les 
moins  fins  pour  gagner ,  qui  est  but  de  plusieurs  marchands. 

»il  y  a  encore  une  variété  notable  pour  la  diflërencedes  liei 
sujets  aux  vents  impétueux,  qui  fait  les  peuples  difTérents 
mœurs,  ores   qu'ils   soient  eu   même  latitude   et   climat 
les  autres  :  car  ou  voit  évidemment  que  les  hommes 
plus  posés  et  arrêtés  où  l'air  est  doux  et  tranquille,  qu'ils 
sont  es  régions  battues  de  vents  violents  :  comme  la  Gaule, 
principalement  le  pays  de  Languedoc,  la  haute  AUemaf 
Hongrie,  Thrace ,  Circassie,  Llgurie,  Portugal,  Perse,  où 
hommes  ont  l'esprit  plus  ému  et  turbulent,  que  ceux  d'il 
NatoUe ,  Assyrie,  Egj'pte ,  où  la  tranquilUté  de  l'air  rend 
hommes  beaucoup  plus  attrempés.  Aussi  es  lieux  marêcagei 
ou  voit  une  autre  différence  d'hommes  contraires  en  humi 
aux  montagnards.  Et  même  la  stérilité,  ou  fertilité  des 
change  aucunement  la  naturelle  inclination  du  ciel  :  c'ei 
quoi  disait  Tite-Live  que  les  hommes  du  pays  gras  et  f( 
sont  ordinaii'ement  poltrons  et  couards  :  au  contraire  la  at 
lité  du  pays  rend  les  hommes  sobres  par  nécessité,  et  coi 
quemment  soigneux,  vigilants,  et  industrieux  comme  él 

'  Voir,  rektîvement  à  l'inllueiice  de  la  stérilité  Bt  de  la  fertilité  des  licfl 
et  plus  général enient  des  climats  sur  la  civilisation  et  sur  l'industrie,  le  beau 
mémoire  do  M.  D.  Passy:  De  Clnfluenee  des  climati  iur  la  marché  de 
la  cwilisation ,  inséré  dans  le  reiiueil  des  oiémoire.t  de  l'Académie  des 
sciences  morales  el  politiques.  Rien  de  plus  lumineiis  et  de  plus  précis  n^ 
été  écrit  sur  la  matière  depuis  leb  travaux  de  Bodin,  de  Monlesquiea,!^ 
Herder. 
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les  Athéniens,  où  l'oisiveté  était  punie  capitalement;  aussi  le 
pays  était  fort  stérile,  qui  est  cause  de  peupler  les  villes  qui  y 
sont  bâties  :  comme  fut  Athènes  des  plus  grandes  et  mieux 
peuplées  villes  qui  fut  oncques.  Caries  ennemis  ne  veulent  point 
d'un  pays  infertile,  et  les  habitants  vivants  en  sûreté  se  peu- 
plent, et  sont  contraints  de  trafiquer  ou  travailler  :  aussi  voit- 
on  Nuremberg,  qui  est  en  assiette  la  plus  stérile  qu'on  saurait 
voir,  être  la  plus  grande  ville  de  tout  l'Empire,  et  pleine  des 
plus  gentils  artisans  du  monde,  comme  aussi  sont  les  villes  de 
Limoges,  Gènes,  Gand.  Or  tout  ainsi  que  les  peuples  mari- 
times, pour  la  trafique,  et  ceux  du  pays  stérile  pour  la  sobriété 
sont  industrieux  :  aussi  ceux  qui  font  la  frontière  des  deux 
Etats,  et  peuples  ennemis,  sont  plus  belliqueux,  et  plus  farou- 
ches que  les  autres ,  parce  qu'ils  sont  en  guerre  perpétuelle, 
qui  rend  les  hommes  barbares,  mutins,  et  cruels,  conune  la  paix 
rend  les  hommes  doux ,  courtois  et  traitables.  Et  poiu*  cette 
cause  les  Anglais,  qui  par  ci-devant  étaient  réputés  si  mutins 
et  indomptables,  que  non-seiJement  leurs  princes  n'en  pouvaient 
venir  à  chef,  ainsi  encore  il  était  nécessaire  de  loger  les  mar- 
chands Anglais  séparément  :  comme  la  ville  d'Anvers  fut  con- 
trainte de  faire,  ayant  maison  commune  pour  les  marchands 
de  toutes  nations,  et  une  séparée  pour  les  Anglais,  parce  qu'ils 
étaient  incompatibles;  maintenant,  depuis  qu'ils  ont  traité  paix 
et  alhance  avec  la  France  et  l'Ecosse,  et  qu'ils  ont  été  gouver- 
nés par  une  princesse  douce  et  paisible,  ils  se  sont  bien  fort 
apprivoisés.  Et  au  contraire  les  Français,  qui  ne  cédaient  à 
nation  quelconque  en  courtoisie  et  humanité ,  sont  bien  fort 
altérés  de  leur  natm-el,  et  devenus  farouches  depuis  les  guerres 
civiles  :  comme  il  advint  aux  habitants  de  Sicile,  qui  par  le 
moyen  des  guerres  continuelles ,  étaient  devenus  comme  bétes 
sauvages. 

»  Mais  qui  voudra  voir  combien  la  nourriture,  les  lois,  les 
coutumes  *  ont  de  puissance  à  changer  la  nature,  il  ne  faut  que 

1  On  remarquera  le  soin  avec  lequel  Bodin,  après  avoir  niiirqiK?  Tin- 
fluence  du  climat  jusqu'à  paraître  l'exagérer^  s'attache  à  faire  la  part  de  la 
liberté  humaine,  de  la  puissance  de  la  loi,  de  Féducalion. 
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voir  les  peuples  d'Allemagne,  qui  n'avaient  du  temps  de  Tacite 
ni  lois,  ni  religion,  ni  science,  ni  forme  de  République,  et 
maintenant  ils  ne  cèdent  point  aux  autres  peuples  en  tout  cela: 
Et  les  habitants  de  Bougie ,  qui  étaient  réputés  anciennement 
les  plus  belliqueux  de  toute.  l'Afrique,  par  une  longueur  de 
paix  et  exercice  de  la  musique,  qu'ils  ont  en  singulière  recon- 
mandation,  sont  devenus  si  lâches  et  si  poltrons,  que  Pierre  de 
Navarre  y  étant  allé  avec  quatorze  vaisseaux,  tous  les  habitants 
avec  leur  roi  s'enfuirent,  et  sans  coup  ferir,  quittèrent  la  ville, 
où  les  Espagnols  bâtirent  de  belles  forteresses  sans  aucun  em- 
pêchement. On  peut  bien  dire  le  semblable  des  Romains,  qui 
ont  du  tout  perdu  la  splendeur  et  vertu  de  leurs  pères ,  par 
une  oisiveté  lâche  et  couarde.  Lycurgue  fit  la  preuve  de  ce 
que  j'ai  dit,  ayant  fait  nourrir  deux  chiens  de  même  race, 
l'un  à  la  chasse,  l'autre  à  la  cuisine,  et  puis  en  fit  l'essai  devant 
tout  le  peuple  de  Lacédemone.  Vrai  est  que  si  les  lois  et  cou- 
tumes ne  sont  bien  entretenues,  le  peuple  retournera  bien  tôt 
à  son  naturel  :  et  s'il  est  transporté  d'un  pays  en  autre,  il  ne 
sera  pas  si  tôt  changé  que  les  plantes  qui  tirent  le  suc  de  la 
teiTe,  mais  enfin  il  changera:  comme  on  peut  voir  des  Goths, 
qui  envahirent  l'Espagne  et  le  haut  pays  de  Languedoc,  et  des 
anciens  Gaulois,  qui  peuplèrent  de  leurs  colonies  le  pays 
d'Allemagne  autour  de  la  Forêt  Noire  et  de  Francfort.  César 
dit  que,  de  son  temps ,  qui  était  environ  cinq  cents  ans  après 
leur  passage,  ils  avaient  changé  leurs  façons  et  naturel  à  celui 
du  pays  d'Allemagne. 

»  Mais  il  est  besoin  d'ôter  ime  erreur  à  laquelle  plusieurs  sont 
tombés ,  ayant  taxé  les  Français  de  légèreté ,  suivant  en  cela 
César,  Tacite,  Trebellius  Pollio.  S'ils  appellent  légèreté  une 
certaine  allégresse  et  promptitude  en  toutes  chosic,  l'injure  me 
plaît,  et  nous  est  commune  avec  tous  les  peuples  des  régions 
moyennes,  car  même  Tite-Live  appelle  en  cette  sorte  les  Asia- 
tiques, Grecs,  Syriens,  levissima  hominum  gênera,  et  l'ambas- 
sadeur des  Rhodiots  le  confessa  en  plein  sénat.  Et  même  César 
interprétant  ce  qu'il  voulait  dire,  reconnaissait  que  les  Gaulois 
ont  l'esprit  fort  gentil,  prompt  et  docile,  et  Scaliger,  véronais. 
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écrit  qu'il  n^  a  point  de  nation  qui  ait  Pesprit  plus  vif  à  faire 
tout  ce  qu'on  voudra  que  le  Français,  soit  aux  armes,  soit  aux 
lettres,  soit  à  la  marchandise,  soit  à  bien  dire.  jMais  surtout  ils 
ont,  dit-il,  le  cœur  généreux  et  candide,  et  gai*dent  la  foi  plus 
constamment  que  peuple  qui  soit.  Voilà  le  jugement  d'un 
honune  réputé  le  premier  de  sa  qualité,  qui  montre  aux  Fran- 
çais l'humeur  colérique  à  laquelle  Galien  donne  la  prudence 
propre  aux  actions  ;  et  si  elle  est  distempérée,  elle  se  tourne  en 
témérité,  qu'on  appelle  proprement  légèreté  ;  mais  l'inconstance 
et  perfidie  est  beaucoup  plus  grande  aux  peuples  du  Septentrion. 

»  Nous  avons  dit,  parlant  généralement,  que  le  peuple  méri- 
dional est  contraire  au  septentrional  :  celui-ci  grand  et  robuste, 
l'autre  petit  et  faible;  l'un  chaud  et  humide,  l'autre  froid  et 
sec  ;  l'un  a  la  voix  grosse  et  les  yeux  verts,  l'autre  a  la  voix 
grêle  et  les  yeux  nou's  ;  l'un  a  le  poil  blond  et  la  peau  blanche, 
l'autre  a  le  poil  et  la  peau  noire  ;  l'un  craint  le  froid,  l'autre  le 
.chaud  ;  l'un  est  joyeux,  l'autre  est  triste  ;  l'un  est  craintif  et  pai- 
sible, l'autre  hardi  et  mutin;  l'un  est  sociable,  l'autre  sohtaire; 
l'un  est  ivrogne,  l'autre  sobre;  l'un  rustique  et  lourdaud,  l'autre 
avisé  et  cérémonieux;  l'un  est  prodigue  et  rapace,  l'autre  tenant 
et  avare  ;  l'un  est  soldat ,  l'autre  philosophe  ;  l'un  est  duit  aux 
armes  et  au  labeur,  l'autre  aux  sciences  et  au  repos. 

»  Si  donc  le  méridional  est  opiniâtre ,  comme  dit  Plutarque 
parlant  des  Africains,  et  tenant  ses  résolutions  pour  la  vie,  il 
est  bien  certain  que  l'autre  est  muable  et  n'ayant  point  de  tenue  ; 
ceux  de  la  région  moyenne  tiennent  de  la  vertu  moyenne, 
entre  l'opiniâtreté  et  légèreté ,  n'étant  pas  muables  en  .leurs 
avis  sans  propos,  comme  le  peuple  septentrional  ;  ni  aussi  tant 
arrêtés  en  leurs  opinions,  qu'ils  ne  changent  plutôt  qu^  de  ren- 
verser un  Etat. 

»  Je  n'alléguerai  point  Tacite  qui  dit  que  les  Allemands  se  dé- 
disent ordinairement  sans  déshonneur,  mais  il  n'avait  pas  en- 
core connu  les  Anglais,  Danois  et  Normands  issus  de  ce  pays-là, 
qui  tirent  encore  plus  vers  le  Septentrion.  Et  quant  aux  Mos- 
covites, le  baron  d'Herberstein  dit  en  leur  histoire  qu'il  n'a 
point  connu  nation  plus  déloyale ,  qui  veut,  dit-il ,  qu'on  lui 
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tienne  la  foi,  et  jamais  n'eu  tieul  compte.  Or  la  perfidie  vîei 
(111  delà  défiance,  ou  de  la  crainte,  et  i'un  et  l'autre  defai 
d'esprit  ;  mr  l'homme  pnident  et  assui'é,  comme  le  peuple  du 
milieu,  n'est  pnint  défiant,  d'autant  f[u'il  pourvoit  tout  ce  qui 
peut  advenir,  et  avec  le  courage  bon,  exécute  ce  qu'il  a  résolu, 
ce  que  ne  fait  pas  si  bien  le  peuple  méridional,  qui  est  craintif, 
ni  le  septentrional,  qui  a  peu  d'esprit.  Et  pour  montrer  combien 
les  hommes  du  Septentrion  sont  défiants  et  soupçomieui,  on  le 
peut  connaître  en  ce  qu'au  royaume  de  Danemai-k  el  en  Suède 
on  fait  cacher  les  hommes  es  hôtelleries,  pour  ouïr  tous  les  pro- 
pos qu'on  dit. 

»  Quand  je  parle  des  peuples  de  la  région  moyenne,  il  faut 
entendre  toujours  plus  ou  moins,  et  attribuer  les  propriétés 
eitrémilés  au  milieu  par  moyen,  ayant  égard  aux  particuli 
lies  vents,  des  eaux,  de  la  terre,  des  lois  et  coutumes,  et  ne  b*( 
rêter  pas  seulement  aux  climats,  car  on  voit  en  climats  du  toi 
pareils  et  même  élévation,  quatre  différences  notables  de  peuple 
à  autre  en  couleur,  sans  parler  des  autres  qualités,  d'autant  que 
les  Indois  occidentaux  sont  généralement  de  couleur  de  coing 
cuit,  hormis  une  poignée  d'hommes  noirs,  que  la  tempête  y 
porta  de  la  côte  d'Afrique  ;  et  en  Séville  d'Espagne,  les  hommf 
sont  blancs;  au  cap  de  Bonae-Espérance,  noirs;  au  fleuve 
l'Argent,  châtains;  tous  en  pareille  latitude  et  pareils 
mats,  comme  nous  hsons  es  histoires  des  Indes,  que  les  Es 
gnols  ont  laissé  par  écrit.  La  cause  peut  être  d'avoir  changé  de 
pays  à  autre,  et  (pie  le  soleil  an  Capricorne  est  plus  près  de  la 
terre,  de  tout  l'excentrique  de  son  cercle,  (pii  est  de  plus 
de  quatre  cent  mille  heues.  Il  ne  se  faut  pas  aussi  arrêter  au 
changement  des  colonies,  qui  emporte  bien  quelque  différeuce 
remarquable  ;  mais  la  nature  du  ciel,  des  vents,  des  eaux,  M 
la  terre,  la  gagne  à  la  longue.  1 

La  colonie  des  Saxons,  que  Charlemagne  amena  en  Flandwf^ 
ét^t  du  tout  diiféreute  aux  autres  peuples  français,  mais  peu 
à  peu  ils  se  sont  tellement  adoucis  (pi'il  ne  tiennent  plus  nea 
du  Saxon,  hormis  la  langue,  qu'ils  ont  bien  fort  adoucie, 
lant  les  aspirations  plus  légèrement  et  entrelaçant  leurs  voyi 
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aux  consonnes  ;  comme  si  le  Saxon  appelle  un  cheval  Pferdy 
le  Flamand  dira  Perd^  ainsi  de  plusieurs  autres.  Car  toujours 
le  peuple  de  Septentrion  ou  montagnard,  ayant  la  chaleur  inté- 
rieure plus  grande,  jette  la  voix  et  la  parole  avec  plus  de  véhé- 
mence et  plus  d'aspiration  que  le  peuple  d'Orient  et  de  Midi  : 
qui  entrelace  doucement  les  voyelles  et  rejette  les  aspirations  le 
plus  qu'il  est  possible.  Cela  se  vérifia  bien  en  un  même  peuple  hé- 
breu et  en  même  ligne,  car  ceux  de  la  Ugne  d'Ephraïm,  qui  de- 
meuraient en  la  montagne  et  vers  la  partie  de  septentrion  qu'on 
appelait  Galaad,  étaient  non-seulement  plus  robustes  que  les  autres 
de  même  sang  et  Ugnée  voisins,  ains  aussi  prononçaient  les  con- 
sonnes et  aspirations,  que  les  autres  ne  pouvaient  prononcer  ;  de 
sorte  qu'étant  vaincus  et  s'enfuyant  de  la  route,  pour  remarquer 
les  uns  des  autres,  on  les  guettait  au  passage  du  Jourdain,  en  leur 
demandant  comme  s'appelait  le  décours  ou  lit  du  Jourdain  (qui 
s'appelle  Schibolet)^  ils  disaient  Sibolet,  qui  signifie  un  épi  pro- 
prement ;  combien  que  l'un  et  l'autre  signifie  épi  en  plusieiu's 
lieux  et  aussi  le  cours  des  eaux.  Par  ce  moyen  il  en  fut  tué  qua- 
rante-deux mille.  Il  est  bien  certain  que  le  peuple  hébreu  tenait 
lors  plus  que  jamais  la  pureté  de  son  sang  inviolable,  et  qui  plus 
est  c'était  une  même  lignée.  Ce  que  j'ai  dit  que  la  nature  des  heux 
change  bien  la  prolation  naturelle  des  hommes,  cela  se  peut 
voir  partout,  et  même  en  Gascogne  au  pays  qui  s'appelle  Labdac, 
parce  que  le  peuple  met  un  L  au  heu  des  autres  consonnes. 
Aussi  voit-on  le  Polonais,  qui  est  plus  oriental  que  l'Allemand, 
prononcer  beaucoup  plus  doucement;  et  le  Genevois  plus  mé- 
ridional que  le  Vénitien,  celui-ci  dit  Cabre,  l'autre  Crabe,  qui  fut 
la  marque  par  laquelle  les  Vénitiens  reconnurent  les  fuyards, 
après  la  victoire  qu'ils  eurent  contre  les  Genevois  en  leur  faisant 
{ffononcer  Cabre,  tuant  tous  ceux  qui  n'en  pouvaient  venir  à 
bout  ;  comme  en  cas  pareil  firent  ceux  de  IViôntpelher  à  la  sé- 
dition qui  ad\int  au  temps  du  roi  Charles  V,  pour  reconnaître 
et  tuer  les  Français  de  Languedoc,  on  leur  montrait  des  fèves  et 
leiu*  demandait-on  ce  que  c'était  :  ils  disaient  fèves,  que  les  ha- 
bitants du  pays  appelaient  baves,  à  la  forme  des  Sabins  qui  pro- 
nonçaient FircuSy  FœduSy  au  lieu  de  Hircus*y  HœduSy  comme  dit 
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Marc  Varron.  Voilà  quant  aux  naturelles  inelipations  des  peu- 
ples, lesquelles  toutefois  u'emportent  point  de  nécessité,  conune 
j'ai  déduit,  mais  qui  sont  bien  de.  grande  conséquence  pour 
l'établissement  des  Républiques,  des  lois,  dçs  coutumes,  et  pour 
savoir  en  quelle  sort;e  il  faut  traiter  ou  capituler  avec  les  uns  et 
les  autres.  » 


CHAPITRE  XVI. 


DE   LÀ   JUSTICE. 

Justice  distributive.  —  Des  peines  et  des  récompenses.  —  Diiïérences  sui- 
vant que  l'Etat  est  monarchique,  aristocratique,  populaire.  —  Ne  pas 
laisser  s'avilir  les  récompenses  pur  la  vénalité.  —  Des  ordres  d'honneur. 

—  Trafic  des  honneurs  et  des  places  condamné.  —  Vraie  distribution 
des  états  et  offices.  —  S'il  est  bon  que  le  prince  juge  les  sujets.  —  l\  ne 
laut  pas  dépouiller  les  magistrats  de  leur  puissance  pour  la  lui  attribuer. 

—  Séparation  de  la  puissance  politique  et  du  pouvoir  judiciaire. 

L'amour-propre  étant  un  des  plus  énergiques  mobile  des 
l'homme  et  l'émulation  un  des  plus  puissants  moyens  de  conser- 
vation et  de  progrès  pour  les  sociétés,  la  question  des  récompenses 
occupe  une  place  principale  dans  l'Etat.  Bodin  s'y  étend  avec  plus 
dos  détcdls  que  sur  celle  des  peines  déjà  touchée  dans  d'autres  en- 
droits, et  qui  lui  paraît  avoir  été  par  d'autres  traitée  plus  à  fond. 
Comme  il  l'expose  à  la  fin  de  la  République ,  la  justice  distribu- 
tive se  diversifi(3  smvant  les  genres  de  gouvernement,  bien 
qu'elle  s'appuie  sur  un  principe  immuable  qui  s'applique  à 
toute  société.  On  le  verra  ici  faire  quelques  applications  de  cette 
idée  de  justice  par  laquelle  il  a  commencé  son  livre,  et  par  la- 
quelle il  le  terminera,  en  s'efforçant  de  la  définir  moyennant  des 
formules  empnmtées  aux  nombres.  Quelles  doivent  être  les  ré- 
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compenses  en  tout  Etat  et  dans  les  différents  Etats,  comment  on 
peut  empêcher  qu'elles  ne  s'avilissent;  la  vénalité  des  charges  et 
le  trafic  des  honneurs,  c'est-à-dire  l'avantage  donné  à  la  richesse 
sur  le  mérite,  n'ont-ils  pas  en  ce  sens  le  plus  grave  inconvé- 
nient, ces  questions  et  d'autres  qui  s'y  rattachent  accessoire- 
ment, sont  traitées  par  notre  pubhciste  avec  une  certaine  éten- 
due. Nous  aurons  peu  d'observations  à  y  mêler.  On  connaît  sa 
méthode.  Il  y  reste  fidèle  dans  cette  partie  de  son  travail.  Au 
fond,  c'est  toujours  une  étude  comparative  des  Etats  relative- 
ment aux  moyens  qui  conviennent  le  mieux  à  chacun,  avec 
une  préférence  pour  la  vieille  monarchie  française  modifiée, 
corrigée,  rendue  plus  équitable  *. 

»  Il  est  besoin  de  traiter  ici  des  loyers  et  des  peines  sommai- 
rement ;  car  qui  voudrait  en  discourir  au  long,  en  ferait  un 
grand  œuvre,  attendu  que  ces  deux  points  concernent  entière- 
ment toutes  Républiques  ;  de  sorte  que  si  les  peines  et  loyers 
sont  bien  et  sagement  distribués,  la  Répubhque  sera  toujours 
heureuse  et  fleurissante  ;  et  au  contradre,  si  les  bons  ne  reçoivent 
loyer  de  leurs  mérites,  et  les  mauvais  la  peine  qu'ils  ont  desser- 
vie, il  ne  faut  pas  espérer  que  la  République  soit  durable.  Et 
peut-être  qu'il  n'y  a  point  d'occasion  plus  grande,  ni  de  causes 
plus  proche  des  troubles,  séditions,  guerres  civiles,  et  ruhies 
des  Républiques,  que  le  mépris  des  gens  de  bien  et  la  faveur 
qu'on  donne  aux  méchants.  Quant  aux  peines,  il  n'est  pas  si 
nécessaire  d'en  discourir  que  des  loyers,  attendu  que  toutes  les 
lois,  coutumes  et  ordonnances  en  sont  pleines,  et  qu'il  y  a  sans 
comparaison  plus  de  vices  que  de  vertus  et  plus  de  méchants 
que  de  gens  de  bien.  Mais  d'autant  que  les  peines  en  soi  sont 
odieuses  et  les  loyers  favorables,  les  princes  bien  entendus  ont 
accoutumé  de  renvoyer  les  peines  aux  magistrats  et  réserver  à 
soi  les  loyers,  pour  acquérir  l'amour  des  sujets  et  fuir  la  mal- 
veillance ;  qui  est  la  cause  pour  laquelle  les  jmisconsultes  et 

*  Nous  réunissons  dans  ce  chapitre,  en  suivant  l'analogie  des  matières,  le 
chap.  IV  du  livre  V  :  Du  loyer  et  de  la  peine,  et  le  chap.  VI  du  livre  IV  : 
S'il  est  expédient  que  le  prince  juge  les  sujets,  et  qu'il  se  communique 
souvent  à  eux. 
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inagistrats  ont  iunplemeiit  traité  îles  iMjiiies  el  bieu  peu  louché 
aux  loyers. 
I       n  Et  tout  ainsi  que  les  Républiques  sont  diverses,  aussi  la 
I   distributiou  des  honneurs  et  Itjyei-s  est  fort  différente  en  la  mo- 
narchie et  aux  états  populaires  et  arislocraticjues.  En  l'élat  po- 
pulaire les  loyers  sont  plus  honorables  que  profitaJjles ,  car  lo 
menu  peuple  ne  cherche  qu'à  faii-e  son  profit,  se  souciant  peu 
de  l'honneur  qu'il  octroie  volontiers  à  ceux  ijni  le  demandent  ; 
le  contraire  se  fait  en  la  monarchie,  où  le  prince  qui  distribue 
les  loyers  est  plus  jaloux  de  l'honneur  que  du  profit.  »  Dans  la 
I  monarchie  tyrannique,  le  monarque  redoute  de  voir  un  sujet 
I  trop  honoré.  Le  mérite  et  la  vertu  y  sont  poursuivis  comme  des 
dangers  pour  l'État.  Dans  la  monarcliie  même  légitime,  le 
prince  n'octroie  guère  les  triomphes  aux  généraux,  quelque 
grande  victoire  qu'ils  aient  remportée...  «  Mais  au  contraire  le 
I    sage  capitaine,  poux  triomphe,  au  retour  de  sa  victoire,  bais- 
I  sant  la  télé  devant  son  prince,  dit  :  Sire,  votre  victoire  est  ma 
gloire  ;  ores  que  le  prince  n'y  ait  aucunement  assisté  ;  car  ce- 
lui qui  commande  mérite  le  prix  d'honneur  des  exploits  qui  se 
font  même  en  l'état  populaire....  Autant  peut-on  dire  en  l'état 
populaire,  que  les  victoires  des  capitaines  appartiennent  au  peu- 
ple, sous  les  enseignes  duquel  on  a  comhattu  ;  mais  le  triom- 
phe pour  le  loyer  est  décrété  au  capitaine,  ce  qui  n'est  pas  fait 
en  la  monarchie.  Qui  est  la  principale  et  peut-être  la  seule  occa- 
r  eiou  pourquoi  il  y  a  toujours  eu  plus  grand  nombre  de  ver- 
r  tueux  hommes  aux  états  populaires  bien  ordonnés,' qu'eu  lamo- 
F  narchie,  d'autant  que  l'honneur,  qui  est  le  seul  prix  de  vertu, 
[est  ôté  ou  bien  fort  retranché  a  ceux  qui  le  méritent  en  la  mo- 
narchie, et  octroyé  en  l'état  populaire,  légitime  et  bien  réglé, 
mêmement  au  fait  des  armes.  Ciu-  d'autant  que  l'homine  as 
cœur  haut  et  généreux  estime  plus  l'honneur  que  tous  les  biens 
du  monde,  il  n'y  a  doute  qu'il  ne  siicrifie  volontiers  sa  vio 
et  ses  biens  pour  la  gloire  qu'il  en  espère  ;  et  plus  grands  seront 
les  honneurs,  plus  il  y  aura  d'hommes  qui  le  mériteront.  C'est 
pourquoi  la  Uépublique  de  Rome  a  plus  eu  de  grands  capitaines, 
de  sages  sénateurs,  d'éloquents  orateurs  et  de  savants  juris- 
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consultes,  qiie  les  autres  RépuJjliques  barbares,  grecques  ou 
latines  :  car  celui  qui  avait  mis  en  route  une  légion  d'enne- 
mis, il  était  à  son  choix  de  demander  le  triomphe,  ou  pour  le 
moins  un  état  honorable  ,  et  ne  pouvait  faillir  à  l'un  et  à 
l'autre.  Et  quant  au  triomphe,  qui  était  le  plus  haut  point  d'hon- 
neur où  pouvait  aspirer  le  citoyen  Romain,  il  n'y  avait  peuple 
sous  le  ciel,  où  il  fût  plus  magnifiquement  solennisé  qu'en 
Rome,  car  celui  qui  triomphait  faisait  une  entrée  plus  honora- 
ble, qu'un  roi  ne  ferait  en  son  royaume,  traînant  les  ennemis 
en  son  chariot,  où  il  était  haut  élevé,  et  revêtu  de  pourpre  tissue 
d'or,  accompagné  de  l'armée  victorieuse,  brave  des  dépouilles, 
avec  un  son  de  trompettes  et  clairons,  ravissant  le  cœur  des 
hommes,  partie  de  joie  et  d'allégresse  incroyable,  partie d'éton- 
nement  et  admiration,  partie  de  jalousie  et  appétit  d'obtenir  les 
mêmes  honneiu*s.  Et  surtout,  dit  Polybe,  ce  qui  plus  enflammait 
la  jeunesse  au  prix  d'honneur,  étaient  les  statues  triomphales, 
tirées  au  vif,  des  parents  et  aïeuls  de  celui  qui  triomphait  pour 
l'accompagner  au  Capitole;  et  après  les  sacrifices  solennels,  était 
reconduit  par  les  plus  grande  seigneurs  et  capitaines  en  sa  mai-^ 
son.  Et  néanmoins  ceux  qui  mouraient,  étaient  loués  publique- 
ment devant  le  peuple,  selon  le  mérite  de  leur  vie  passée  :  et 
non-seulement  les  hommes,  mais  aussi  les  femmes,  comme  nous 
lisons  en  Tite-Live.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  prêcheurs  qui  trou- 
vent mauvais  ces  prix  d'honneurs,  mais  je  tiens  qu'il  n'y  a 
rien  plus  nécessaire  à  la  jeunesse,  comme  disait  Théophraste, 
laquelle  est  embrasée  d'une  ambition  honnête  ;  et  alors  qu'elle 
se  voit  louer,  les  vertus  prennent  pied  ferme.  Aussi  Thomas 
d'Aquin  est  d'avis  cpi'il  faut  paître  un  jeune  prince  de  gloire, 
poiu"  lui  donner  le  goût  des  vertus.  Il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
bahir s'il  n'y  eut  onccpies  peuple  qui  ait  produit  de  si  grands 
personnages  et  en  si  grand  nombre  :  car  les  honneurs  qu'on 
octroyait  es  autres  RépubUques,  n'approchaient  en  rien  à 
ceux-là  qu'on  décernait  à  Rome.  C'était  bien  un  grand  prix 
d'honneur  à  Athènes  et  aux  jeux  olympiques,  d'être  couronné 
d'ime  couronne  d'or  en  plein  théâtre,  devant  tout  le  peuple,  et 
loué  d'un  orateur,  ou  bien  d'obtenir  une  statue  de  cuivre, 
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bo(ir!ie à>L-tJ«i-(eu.rii(!itel4la- ville,  et iepremWuii'di'S'pi^miers 
lieva  aux  séances  d'horinéui",  pwir  'sei  rt  [wwp  les  siens  :  re  tpie 
fiémoaharés  raquit  au  peuplé  poùrDôintisfcbèueV^pcssa'ïoiri  t'ait 
itépil  de-seslouauges;-™  (puoii'il  ■ni'y' 'avait  iptemoins  de  i^tifit 
que  ■d'hsMiieur.  Màis'les'  Homaiia','  pûUF  faire 'entetidFB  que 
l'hoanettr-ne  iloit  élrre  esliiné  aupiiffllitj  mîàToîenl  couronne  plus 
magnifique  ijue  celle  de  gram  et  d'herljc  vertey  qu'il»  estimaient 
plus  précieose  npie  totitasile» douralines  A'vT  «les  autres'  peuples. 
Aussi  jamais  elle'  mi  fut  i  liécïétée,  elii»»  ■  à  '  0>"  Fabius  Maximus, 
suraonumé  iCuuc^teur,<  avec  ce  titre,  "Po(ri(B  servatori.  Knquoi 
la  sagesse  des  ancieaiâ  Bomalys' est  fort. looaWe,  d'atoir,pai"niè- 
iaenioyiiîn:c4(aBBéMoiloyer  questuaireiiet- l'avarice,  et  engravé. 
l'amour  (le  vertu  ans  cceiiFs.des'Sujeïsavecile.burin  d'houneun, 
etaulieu'ipie'lesautresiprinces  sont  fort' 'empèohés  A  trouver 
argenb,  lipuisai'HésifinanceBjJvendre  leui"domaine,  fouler  lessM- 
jets,  coufi*iu((r  les-  unsj  ■  dépoiiillerdes  lautres  pour  'récfttn penser 
leurs  esclaves  (combien-  que  la  'vertu'  ne  se  jieut  esliraeL*  à  piix 
d'argent),  les  Romains  n'octroient  que- les- boimeUi-s. 

n  JamidSi'dit'Tite-Livei  ila  HépuMqite  ne  fut/mieux  garnie 
de  gi'ands  jwrsunnagefe  (pie  àè  ce  'tcmjis-liriv  ai  (es  cstata  et  hon- 
neui'S"Hfe'fm'enttiiloques  inieuxdislIriiHiésqu'ils'  estaient  alors. 
Mais  quand' ce  iprticieUï'  loyer  de  vertu  estant  eommmiiqué  aux 
vicieux  iftl  iildigiws,  devient  contenufftillle  et  mesprisé  de  tous, 
il' se  tomne  enrispeot  en  déshoWneor...'.-.:  Toujours  les  gens  de 
bien  ont  porté' impatittminenl  d'estre  égalés  aux  loêchaiiPs  au 
loyer 'd'honueui'i  >l'a<-t-OB'pasvu<jUe'le  seul' moyen  que  trouva 
Giiai'lcB'VIf'poar  faivefpiittei- l'ordre  à  raille  pereounes  indignes 
qui  l'avaient  arni8bi'"i|iru-prb(.ouipar'prïéi'es,  fut i'orilonnance 
qu'il  fit'  que  les  archers  du  'gUet  de.  Paris  porteraient  l*e 
comme  ilsfuiif.eni'orG/qui'esloit  lu  marque  de  l'ordre  de  S 
Oueu? 

»  C'est  donc-  ciiose  tort  danga-eUse  et  pernicieuse  en  Û 
Kêpublifpie,  d'octroyer  les  honneurs  et  loyei-s  sans  discrétion, 
ou  les  vendre  k  prix,  d'argeub;  combien  que  ceux  qui  pensent 
acquérb'  honneur  en  '  payant  leurs  étals,  s'abusent  aiitnni  que 
ceux  qui  pensent  voler  avec  les  ailes  d'or  d'Euripide,  faisant  de 
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iegJH 
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la  .matiQfe.Ia,pIns.r,j)6Sjaptie  ice  qui /doit -.être  lie  plus  légeiî..  Car 
alors  le  piu«.  piîéeâwix  tïésory.fqwi/e^iîWidittieitip^iBe'-t/oiirneeiî 
déshonneur,!  .et  (Jep«isHcpi'uqe  fois  Khonaenr  eisttperdu^  alors  on 
se  déborde  impudqnmaent/ en  toi*s.Ti«icc8»etméehianicetés  ifcecpii 
n'ad^ieludra  jamad$  éuls^  distribution' des.  loyers,  et  des  peines 
est  réglée  par  jinslîee  îlarp^onique,  comme  nx^s  dirons  sur  la  fin 
de  «cette<Bu\^e4')v.''jT-  ni  ".ii'ij  p*  ii;i'.j  .,j,  .i!,..  „i|,  .'ij  ija -»i' 

Suit.Vénm«iéFationd$&Qrdregid!kGnaeury  ordre^delâ'Toisoti- 
d'ôr,' ordre de< Sainit»-Quea^ lordreide»  Saint-Georges,- «etaj^ïL laut, 
selon  ^Bodin , 'limitent»* Viombii&. de  ceux; iquiieoi sont i^ 
Autrement ils/^ejTlfliBerdnt.pteu  à  peui par  i'abusj:  ^  îi»  •-"•li».-  . 

Conférer  ces .  ordi«eg  •  Juit  :  paraît  :  être/  un!  des-  -  ptus  i  •  précieux 
attributside  'la<âclu'tferi|^nel)é^/Autant^e  possibley  le  pi^'inceidoit 
les  accorder  ati  n^éritcf  sansint^pmédiairesi  C^est  tin'moyen  de  se 
concilier  i  les  cœurs;  et  d'exbiteir  »1- émulation-  t[u'il  me  dqit  pas  né- 
gliger..E  doit  surtout  iiîéprimjeïf' sévèrement  le  trafic  de  ces»  honr 
neurs par lefragejnt^ de  soni autorité^. «t se  t^iiren  garde  contre 
les  flatteries-et  les*  briguas*!  lii  in  hm'!  . .  n  'imrîMiî.  -  !  .  n;  .u  i;  ;» 

aiPourimémei ooGasio^itesidermie^rs/ iroisi^usideMéroVée  et 
de  Charlemagnô  furçûit  ^basses. de leK^  {Itatipar-les:  makes  du 
palais,!  qui  donnâiepttoui$  li^i  offices  <  et  bénéfices  à*  qui  bon  ileur 
semblait,  sans  que  les  trois.  Sientramèkfôent  de*  ri^n.donnep  ;  c  ^t 
pourquoi  Loup,  ateé  de  îl^rières,  jéîCjfivait  ,à  Gharies  111/  roi  de 
France,  qu'U  se  gardât  swtowi.iqpie.ses  flatteurs  et  courtisans 
ne  lui  ravissent  la  grâce  de  ses 'bienfaits.  (On  naetdira  qu'il  est 
impossible  qu'un  prince  refuse  ses- frères,,  sa  mère,  se» enfants, 
ses  amis.  Il  est  bien  malaisé  d?en  échapper  ;  mais  j'ai  vu  un  roij 
lequel  se  voyant  importuné,  de  son  frère  pour  autrui,  lui  dît  en 
la  présence  du  poursuivant  :  Mon  frère,  .pour  cette  heure  je  ne 
ferai  rien  en  faveur  de  vous,  maisibien  pour  l'amour  de  celui-ci; 
auquel  il  octroya  gracieusement  ce  que  demandait  son  frère. 
Mais  si  le  prince  veut  se  lâcher  du  tout  au  plaisir  des  siens,  on 
pourra  bien  dire  qu'il  n'est  qu'un  chiffre  qui  donne  toute  la 
force  aux  autres  et  ne  réserve  rien  pour /Soi;  il  faut  donc  qu'il 
connaisse  les  gens  de  bien  et  de  vertu*  Et  néanmoins  que  les 
requêtes  qu'on  lui  fait  pour  obtenir  quelque  chose,  passent  par 
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lés  m&ins  de  quelques  grands  personnages  et  de  ses  plus  loyaux 
serviteurs,  lesquels  détournent  les  poursuivants  si  la  chose  qu'ils 
demandent  est  injuste,  ou  pour  le  moins  qu'ils  la  communi- 
quent au  prince  à  part,  afln  qu'il  se  prépare  d'y  répondre  et 
qu'il  ne  soit  surpris.  Et  par  ce  moyen  les  importuns  seront  re- 
boutés par  les  gens  de  bien,  et  n'auront  point  d'occasion  d'être 
mal  contents  du  prince  qu'ils  penseraient  n'en  avoir  rien  en- 
tendu, ou  bien  qui  aurait  payé  l'importun  de  raison  pertinente. 
Joint  aussi  que  l'importun  demandeur,  sachant  que  sa  requête 
sera  vue,  lue,  examinée  par  un  chancelier  ou  maître  des  re- 
quêtes sage  et  entendu,  ne  sera  pas  du  tout  si  hardi  de  pour- 
suivre chose  injuste.  Car  il  n'y  a  jamais  faute  de  flatteurs  et  de- 
mandeurs impudents  autour  des  rois,  qui  n'ont  autre  but  que 
de  humer  le  sang,  ronger  les  os,  sucer  la  moelle  des  princes  et 
sujets  ;  et  ceux  qui  plus  ont  mérité  de  la  RépubUque  sont  ordi- 
nairement les  plus  étonnés,  non-seulement  pour  ce  que  l'hon- 
neur leur  défend  de  flatter  et  bélîtrer  les  loyers  de  vertu  qu'on 
leur  doit  offrir,  mais  aussi  pour  la  difficulté  des  frais  et  dépenses 
qu'il  faut  faire  à  la  poursuite,  et  bien  souvent  sans  aucune  espé- 
rance. Et  s'il  advient  que  leur  placet  soit  rejeté,  ils  n'attendront 
pas  le  second  refus. 

»  Mais  il  est  impossible  de  voir  jamais  la  distribution  des 
peines  et  loyers,  tant  que  les  princes  mettront  en  vente  les  estats, 
offices  et  bénéfices,  qui  est  la  plus  dangereuse  et  pernicieuse 
peste  qui  soit  es  Républiques.  Tous  les  peuples  y  ont  pourvu  par 
bonnes  lois,  et  môme  en  ce  royaume  les  ordonnances  de  saint 
Louis  portent  infamie  à  ceux  qui  auraient  interposé  la  faveur  de 
quelques-uns  pour  obtenir  offices  de  judicature,  qui  ont  esté 
assez  bien  exécutées  jusques  au  roi  François  F%  et  se  gardent 
en  Angleterre  à  toute  rigueur.  »  Nous  avons  cité  déjà  au  chu- 
pitre  de  la  magistrature  le  passage  énergique  contre  la  vénalité 
des  charges.  «  Je  ne  dis  point,  ajoute  Bodin,  combien  la  France 
déchut  de  la  splendeur  et  dignité  qu'elle  avait  eues,  combien 
les  grands  personnages  furent  éloignés  de  leur  degré,  les  ver- 
tueux hommes  rabaissés,  les  savants  méprisés.  Et  tous  ces  mal- 
heurs sont  advenus  pour  avoir  prodigaleraent  donné  les  états, 
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offices,  bénéfices  et  finances  aux  indignes,  et  soufiert  l'impunité 
des  méchants,  » 

Bodin  combat  également  la  vénalité  au  point  de  vue  fiscal. 
Est-ce  un  moyen  légitime,  efficace  de  remplir  les  coffrés  du 
trésor  ?  Le  meillem*  moyen  d'y  parvenir,  c'est  l'ordre,  c'est  l'é- 
conomie, et  non  une  facilité  abusive.  Ne  serait-il  pas  plus  con- 
venable et  plus  profitable  que  les  libéralités  des  rois  fussent 
restreintes  dans  certaines  limites?  Il  est  expédient  en  outre  de 
distribuer  les  faveurs  et  non  les  accumuler  sur  une  seule  tête. 
Que  la  justice,  le  choix,  l'économie  président  à  cette  distribution* 

«  Les  autres  font  bien  pis,  c'est  qu'ils  donneront  toujours  un 
état,  un  office,  une  confiscation  à  plusieurs,  sans  avertir  ni  les 
uns,  ni  les  autres,  qui  n'est  pas  un  bienfait,  mais  une  injure , 
car  c'est  jeter  la  pomme  d'or  entre  les  sujets  pour  les  ruiner  ; 
aussi  voit-on  les  donataires  bien  souvent  se  ruiner  en  procès,  ou 
se  tuer  les  uns  les  autres.  Au  heu  que  le  prince  les  devait  en- 
tretenir en  amitié  mutuelle,  et  gagner  leur  amom*  et  obéis- 
sance, il  perd  le  tout  ensemble.  Qui  est  une  lourde  faute  en 
matière  d'état,  et  néanmoins  coutumière  à  plusieurs  princes,  et 
fondée  sur  un  faux  principe  qu'on  apprend  aux  jeunes  princes 
qu'il  faut  être  libéral  à  tous,  ne  refuser  rien  à  personne,  afin  de 
gagner  les  cœurs  d'un  chacun  ;  et  néanmoins  la  fin  est  du  tout 
contraire  à  ce  qu'ils  ont  proposé,  donnant  ime  même  chose  à 
plusieurs.  Et  de  ne  refuser  rien  à  personne,  ce  n'est  pas  être  li- 
béral ni  sage,  mais,  au  contraire,  prodigue  et  indiscret.  Le 
prince  doit  être  non-seulement  libéral,  mais  aussi  magnifique, 
pourvu  que  de  magnifique  il  ne  devienne  prodigue  ;  car  de  pro- 
digue il  deviendra  bientôt  exacteur ,  et  d'exacteur  tyran  ;  et 
après  avoir  donné  tout  ce  qu'il  a,  il  donnera  ce  qu'il  n'a  pas.  Les 
lois  de  libéralité  commandent  qu'on  regarde  bien  à  qui  on 
donne,  combien  on  donne,  en  quel  temps,  en  quel  lieu,  à  quelle 
fin,  et  la  puissance  de  celui  qui  donne  ;  mais  le  prince  souverain 
doit  en  outre  regarder  que  le  loyer  soit  préalable  au  don,  et  qu'il 
récompense  premièrement  ceux  qui  ont  mérité,  devant  que 
donner  à  ceux  qui  n'ont  rien  mérité,  et  surtout  mesurer  seg 
largesses  au  pied  de  sa  puissance. 


»  Si  on  dit  que  la  grandeur  et  UWraliUî  d'un  prince  ne  serait 
pas  connue,  s'il  ne  cluunait  qu'à  ceux-là  {£ui  le  méritent ,  c'est 
chose  bien  séante  à  un  gi'aud  prince  que  la  magnificence,  et 
l'on  ne  doit  pas  trouver  mauvais  si  un  prince  prend  uu  singulier 
plaisir  d'élever  un  petit  compagnon  et  d'en  faire  uu  gi'aud  sei- 
gneiu",  pourvu  qu'il  ait  quelque  chose  en  soi  qui  le  mérite  ;  au- 
trement le  priuce  qui  sui-hausse  un  komme  du  tout  indigne  par- 
dessus les  gens  de  bien,  ou  qui  le  met  au  rang  des  plus  grands 
personnages,  faisant  bien  à  Vim,  il  Mt  injure  à  tous  les  autres  : 
comme  U  fut  remontré  par  le  consistoire  des  cardinaux  au  pape 
Jules  du  Mont,  lorsqu'il  donna  sou  cbapeiu,i  de  cardinal  à  un 
jeuae  garçon  qu'il  aimait ,  que  c'ét;dt  grand  déshonneur  de 
recevoir  celui  qui  n'avait  en  soi  .ni  vertu,  ni  savoir,  ni  no- 
blesse, ui  biens',  ni  m^que  aucune  qui  mentit,  comme  ils 
disaijeait,  d'approcUer  d'un  tel  degré.  Mais  le  pape,  qui  était  fa- 
cétieux, s'adressaut  aux  autres  cardinaux  ;  Quelle  vertu,  dit-il, 
quelle  noblesse,  quel  savoir,  quelbonneur  avez-vous  trouvé  en 
moi,  pour  me  l'aire  pape  ?  (Jf,  eslr-il  bien  certain  que  le  prince 
vicieux,,  lâche  et  indigue,  de  lu  persom^e  qu'il  soutient,  n'en 
veut  point  d'autres  qye  de  ;ion  hmneur  :  comme  l'empcreiu- 
ïïéliogabale  montra  lors,  ifuimd  il  donna  les  plus  grands  états, 
et  enrichit  les  plus  détestables  vUjnus  gui  fussent  en  tout  l'em- 
pire. Qui  fut  l'occasion  principale  ipie  ses  sujets,  et  sa  garde 
même,  ÛTités,  se  rebellèrent  contre  lui  et  sa  n^ère,  et  les  firent 
mourir  de  la  mort  lapins  viliûne .qu'ils  purent  imaginer.  Mais 
sans  chercher  fii  loin,  nous  en  avons  vu  la  preuve  devant  nos 
yeux,  où  chacun  a  pu  connaître  que  le  dédain  qu'on  a  eu  que  les 
justes  loyei's  des  sujets  et  gens  de  bien  étaient  distribués  aux 
vicieux,  étrangers  et,  iudigues,  a  mis  le  plus  beau  royaume  de 
l'Eiu-ope  en  combustion,  car  il  s'est  trouvé  que  l'an  1372,  les 
dons  sont  revenus  à  deux  miUious  sept  cent  mille  hvres,  et 
l'année  suivante,  â  deux  millions  quarante  et  quatre  mille  livres, 
et  r^  1374,-  il  fut  donné  cinq  cents  quarante  et  sept  mille 
livres,  et  les  six  mois  en  suivant,  ou  donna  neuf  cent  cin- 
quante et  cinq  mille  hvres,  sans  y  comprendre  les  pensions, 
qui  n'ont  point  été  moindres  de  deux  cent  raille  liwes,  et  la 
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plupart  de  ces  finances  sont  provenues  de  la  vente  des  offices 
au  plus  offrant,  qui  est  le  comble  de  tous  les  malheurs.  Au  lieu 
que  par  les  ordonnances  de  France,  d'Angleterre  et  d'Espagne, 
les  acheteurs  devaient  être  déclarés  infâmes,  lesquelles  ordon- 
nances il  est  besoin  de  rétablir^  et  même  renouveler  la  coutume 
louable,  pratiquée  sous  l'empereur  Sévère,  qui  faisait  publier 
par  affiches  le  nom  dé  celui  qu'il  voulait  pourvoir  dé  quelque 
gouvernement ,  permettant  à  chaciln  de  l'accuser ,  sur  peine 
toutefois  de  la  vie  au  Calomniateur,  disant  que  c'était  grande 
honte  d'être  moins  soigneux  de  la  vie  d'un  gouverneur,  que  les 
chrétiens  étaient  de  la  quahté  de  leurs  ministres  et  surveillants, 
qui  usaient  de  telles  affiches,  et  les  examinaient  à  toute  rigueur, 
avant  de  les  recevoir.  Qui  est  beaucoup  plus  expédient  que  la 
coutume  de  syndiquer,  de  laquelle  usent  les  Vénitiens,  Gene- 
vois, Luquois,  Florentins,  après  que  l'officier  est  sorti  de  sa 
charge.  Car  le  mauvais  magistrat  et  concussionnaire,  en  donnant 
une  pièce  de  pain  aux  chiens  qui  l'aboient,  pour  lem*  clore  la 
bouche,  sauvera  ses  larcins  et  sa  vie  par  le  même  moyen.  Il  se- 
rait beaucoup  plus  expédient  de  prévenir  la  maladie,  que  d'at- 
tendre qu'elle  soit  venue  pour  la  chasser.  Toutefois,  il  vaut 
mieux  tard  que  jamais  afin  pour  le  moins,  que  la  crainte  du 
syndicat  retienne  les  officiers  en  leur  devoir.  Mais  l'ordonnance 
de  Solon  était  encore  meilleure,  par  laquelle  la  vie  des  officiers 
était  examinée  devant  et  après  l'office,  comme  nous  lisons  aux 
plaidoyers  de  Démosthène.  Ayant  donc  fait  l'examen  de  la  vie 
et  des  mœurs  de  ceux  qui  aspirent  aux  états,  offices,  bénéfices, 
chevaleries,  exemptions,  immunités,  dons  et  loyers ,  si  leur  vie 
est  souillée  et  méchante,  non-seulement  on  les  doit  rebuter, 
ains  aussi  les  doit-on  punir,  et  distribuer  les  loyers  aux  gens  de 
bien,  selon  le  mérite  d'un  chacun,  et  par  proportion  harmo- 
niifue,  bailler  la  bourse  aux  plus  loyaux,  les  armes  aux  plus 
vaillants,  la  justice  aux  plus  droits,  la  censure  aux  plus  entiers, 
le  travail  aux  plus  forts,  le  gouvernail  aux  plus  sages,  la  préla- 
ture  aux  plus  dévots,  et  néanmoins  ayant  égard  À  la  noblesse, 
aux  richesses,  à  l'âge,  à  la  puissance  d'un  chacun,  et  à  la  qualité 
des  charges  et  offices  ;  car  ce  serait  chose  ridicule  de  chercher 


458  RÉPUBLIQUE   DE  J.    BODIN. 

un  juge  guerrier ,  un  prélat  courageux ,  un  soldat  conscien- 
cieux. » 

Une  question  qui  se  rat  Lâche  à  celles  que  Pauteiu'  vient  de 
traiter,  c'est  de  savoir  qui  rendra  la  justice.  Est-il  bon  que,  dans 
les  aristocraties,  ce  soient  les  grands  ;  dans  l'état  démocratique, 
le  peuple?  Après  avoir  agité  contradictoirement  la  question , 
Bodin  la  résout  dans  le  sens  négatif.  Il  y  a  là  un  vif  pressenti- 
ment de  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  poli- 
tique. Bodin  soutient  que  la  justice  ne  doit  point  être  soumise 
aux  vices  des  princes  et  aux  fantaisies  des  peuples.  Il  affirme  que 
plus  le  pouvoir  souverain  augmente  ses  attributions,  plus  il  di- 
minue sa  force.  II  ne  croit  pas  que  la  majesté  royale  gagne  non 
plus  à  une  communication  perpétuelle  trop  intime  et  trop  fa- 
nailière  avec  les  sujets  ;  elle  ne  doit  pas  descendre  dans  tous 
les  détails.  L'indépendant  publiciste  développe  en  outre  cette 
idée,  que  le  prince  «  ne  doit  pas  être  juge  et  partie  où  il  y  va 
de  son  intérêt.  » 

•«  Or,  ce  que  j'ai  dit  que  les  princes  ne  doivent  pas  faire  mé- 
tier d'être  juges,  se  doit  encore  mieux  garder  en  l'état  popu- 
laire, pour  les  difficultés  grandes  qu'il  y  a  d'assembler  le  peu- 
ple, et  de  lui  faire  entendre  raison  ;  et  après  l'avoir  entendue, 
de  bien  juger.  Ce  fut  Toccasion  cpi  plus  engendra  de  guerres 
civiles  entre  les  Romains,  jusqu'à  ce  que  le  dictateur  Sylla  eût 
renvoyé  la  connaissance  de  toutes  causes  par  devant  les  ma- 
gistrats, hormis  le  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef.  Outre 
les  iniîouvénients  que  j'ai  remarqués  ci-dessus,  celui-ci  est  en- 
core des  plus  grands,  c'est  à  savoir  qu'il  n'y  a  chose  qui  plus 
ait  ruiné  de  riépu])li([iies,  que  dépouiller  le  sénat  et  les  magis- 
trats de  leur  puissance  ordinaire  et  légitime,  pour  attribuer  tout 
à  ceux  qui  ont  la  souveraineté  ;  car  d'autant  que  la  puissance 
souveraine  est  moindre  (réservé  les  vraies  marques  de  la  ma- 
jesté), d'autant  elle  est  plus  assurée  :  comme  dit  Théopompe, 
roi  de  Lacédémone,  ayant  accru  la  puissance  du  sénat,  et  fait 
ériger  cinq  épliores  en  titre  d'office,  comme  tribuns  populaires, 
sa  femme  lui  reprocha  qu'il  avait  beaucoup  diminué  sa  puis- 
sance :  Aussi,  dit-il,  je  l'cd  bien  plus  assurée  pour  l'avenir;  car 
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il  est  bien  difficile  qu^un  bâtiment  élevé  trop  haut  ne  ruine 
bientôt.  Et  peut-être  c'est  l'un  des  points  principaux  qui  a  con- 
servé l'état  de  Venise,  vu  qu'il  n'y  a,  et  n'y  eut  oncques  Répu- 
blique, où  ceux  qui  ont  la  souveraineté  s'empêchent  moins  de 
ce  qui  appartient  au  conseil  et  aux  magistrats.  Le  grand  con- 
seil ne  s'entremêle  quasi  d'autre  chose  qu'à  faire  les  magistrats, 
et  les  ordonnancée  générales  et  donner  les  grâces,  qui  sont 
les  principales  marques  de  la  majesté  souveraine;  le  surplus 
des  affaires  d'état  se  dépêche  par  le  sénat  et  par  le  conseil  des 
dix,  et  des  sept,  et  la  juridiction  par  les  autres  magistrats.  Si 
cela  est  louable ''et  bien  ordonné  es  états  aristocratiques,  à  plus 
forte  raison  doit-il  avoir  lieu  es  états  populaires,  d'autant  que 
plus  y  a  de  têtes,  moins  y  a  de  conseil  et  moins  de  résolution. 
Et  ne  puis  être  de  l'opinion  de  Xénophon,  lequel,  parlant  des 
Athéniens,  dit  que  les  lois  les  plus  populaires  maintiennent  la 
démocratie,  quand,  dit-il,  le  peuple  prend  connaissance  de 
toutes  choses,  et  que  le  tout  passe  au  sort  et  au  poids,  ce  qui 
fut  fait  en  Athènes,  après  qu'on  eut  ôté  au  sénat  des  Aréopa- 
gites  la  connaissance  et  maniement  des  affaires,  pour  la  ren- 
voyer au  peuple;  aussi  la  République  tantôt  après  fut  ruinée. 
Mais  en  Suisse,  où  les  états  populaires  ont  jà  llori  deux  cents 
soixante  ans,  continuent  de  bien  en  mieux,  le  peuple  ne  s'en- 
tremêle quasi  d'autre  chose  que  de  pourvoir  aux  offices.  Aussi 
lisons-nous  que  l'état  populah^e  des  Romains  n'a  jamais  été 
plus  beau,  qu'alors  que  le  peuple  ne  s'empêchait  que  des  prin- 
cipaux points  de  la  majesté,  qui  a  depuis  été  la  première  guerre 
Punique  jusqu'à  ce  que  le  royaume  de  Macédoine  fut  mis  sous 
la  puissance  des  Romains;  mais  depuis  que  le  tribun  Caius 
Gracchus  eut  retranché  la  puissance  du  sénat  et  des  magistrats, 
pour  donner  au  peuple  la- connaissance  de  toutes  choses,  il  n'y 
eut  que  séditions,  meurtres  et  guerres  civiles,  et  enfin  cette 
licence  débordée  de  populace  fut  suivie  d'une  extrême  servi- 
tude. Le  môme  inconvénient  advint  aux  Mégariens,  lesquels 
tombèrent  d'état  populah^e  en  une  forte  tyrannie,  pour  la 
licence  effrénée,  et  connaissance  de  toutes  choses  qu'entre- 
prenait le  peuple   sur  l'autorité,   juridiction,  et  puissance 


du  sénat  et  des  magistrats.  Mais  l'Etat  ne  peut  faillir  à  pros- 
pérer, quand  le  souverain  retient  les  points  qui  concernent 
sa  majesté,  le  sénat  garde  son  autorité,  les  magistrats  exer- 
cent leur  puissance,  et  que  la  justice  a  son  cours  ordinaire; 
autrement,  si  ceux-là  qui  ont  la  souveraineté  veulent  entre- 
prendre sur  la  charge  du  sénat  et  des  magistrats,  ils  sont  en 
danger  de  perdre  la  leip^  Et  çem-là  s'abusent  bien  fort,  qui 
pensent  rehausser  la  puissance  du  souverain ,  quand  ils  lui 
montrent  ses  griffes  et  qu'ils  lui  font  entendre  que  son  vouloir, 
sa  mine,  sog,^^^fif^,^(Jpit,  ptç§  ,ç9papïp  fm^i^iV^up,  arrêt,  une 
loi;  afin  qu'il  n'y  ait  personne  des  sujets  qui  entreprenne  au- 
cune connaissance,  qui  ne  soit  par  lui  renversée  ou  changée  ; 
comme  faisait  le>  •tyran 'CiaUlgnlai,  quimie 'voulait  pai^  même  ^qoè 
lès  jùrîséôtisidfe  'doùn'â^èlût'lètu-  jaVî^/Ofi'ïotil  cfèla  engendre 
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DE  LA  ttJREf É  lîh^RlÉURÉ^ÈT*  t)fes  'jLLLtANCKè/         '  ' 

Bodin  et  Grotiu».  -n- Bodin  porte <ia  anbralâ  dans. le  droit  des  gens.  -n^rËst- 
.  il  bon  d'avoir  dws  forteress^s^çt  4',^gïie)rr^.lj^s,  pçuple^  ^i  Xe  pçqr  ^t,  1^  con  - 
tre.  —  Examen  de  cette  question  suivant  les  différentes  formes  de  gou- 
vernement. '^  Dé  ïa 'é'ûéri'è' '^VâHt^  Sôft^i  i  *iii  '  tëi^^^^^ 
fait.  —  A  quoi  elle  est  utile.  —  Bodin  recommande  les  armées  perma- 
nentes soldées  sur  un  fonds  spécial.  —  Des  différentes  alliances  com- 
parées entre  elles.  —  De  la  neutralité.  --  De  la  fidélité  aux  traités.  — 
S'il  faut  garder  la  foi  aux  ennemis  de  la  foi.  —  La  foi  donnée  aux  bri- 
gands et  pirates  doit-elle  être  gardée  ?  —  Le  prince  donnant  la  foi  aux 
sujets  la  doit-il  garder? 


Grotius,  qui  a  beaucoup  profite  de  Bodin  et  qui  le  cite  quel- 
quefois, a  fait  passer  dans  son  De  jure  belli  ac  pacis  toute  la 
substance  des  deux  longs  chapitres  de  son  prédécesseur  sur  la 
sûreté  intériexu'e  et  sur  les  alliances  *.  Le  second,  notamment, 
est  un  traité  du  droit  des  ^ens  en  abrégé.  Matière  cmeuse 
et  capitale  en  tous  temps,  particulièrement  opportune  au  xvi*  siè- 
cle !  Bodin  y  porte  l'honnêteté  ordinaire  de  sa  pensée,  son  pro- 
fond sentiment  du  juste,  sa  haine,  par  conséquent,  de  tout  ce  qui 
est  perfidie  et  violence.  Son  idéal  du  droit  des  gens  est  la  critique 
d'un  temps  sans  foi  dans  les  traités ,  comme  dans  les  engage- 
ments jurés  et  signés  à  l'intérieur.  Tout  ce  côté  de  censure,  de 

*  Chap.  V  du  iiv.  V  :  S*U  est  bon  d'armer  et  aguerrir  les  subjectsjor- 
tifier  les  villes  et  entretenir  la  guerre;  et  chap.  YI  du  même  livre  :  De  la 
sûreté  des  alliances  et  traités  entre  les  princes. 
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réforme  morale  et  politique,  qui  ressort  même  alors  que  selon 
sa  coutume  en  ces  matières  il  commente  au  lieu  d'innover, 
mérite  d'être  mieux  mis  en  lumière.  Nous  Pavons  signalé  plu- 
sieurs l'ois.  Il  éclate  ici  de  lui-même. 

Bodin  parle  d'abord  de  la  sûreté  intérieure.  Il  agite  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  bon  ou  dangereux  d'avoir  des  forte- 
resses, et  pèse  les  raisons  pour  ou  contre.  Cette  controverse 
résolue  par  l'ailirmation  est  solide  et  lumineuse  :  l'auteiu^  qui 
vient  de  signaler  les  dangers  des  forteresses  féodales,  a  ces 
nids  de  tyi'ans,  »  contre  le  pouvoir  et  contre  le  peuple,  mar- 
que avec  force  tout  ce  qui  dans  la  guerre  répugne  au  droit, 
à  l'humanité,  à  l'industrie,  et  il  tient  un  grand  compte  des  ar- 
guments mêmes  auxquels  il  ne  croit  pas  devoir  exclusivement 
s'arrêter. 

»  Quant  aux  autres  points,  savoir,  s'il  faut  aguerrir  les  sujets, 
et  chercher  la  guerre  plutôt  que  la  paix,  il  semble  qu'il  ne  faut 
pas  révoquer  cela  en  doute.  Car  nous  devons  estimer  la  Répu- 
bUque  bien  heureuse,  où  le  roi  est  obéissant  à  la  loi  de  Dieu 
et  de  natm^e,  les  magistrats  au  roi,  les  particuUers  aux  magis- 
trats, les  enfants  aux  pères,  les  serviteurs  aux  maîtres,  et  les 
sujets  liés  en  amitié  entr'eux,  et  tous  avec  leur  prince  poin* 
jouir  de  la  douceur  de  paix  et  de  la  vraie  tranquillité  d'esprit  : 
or  est-il  que  la  guerre  est  du  tout  contraire  à  ce  que  j'ai  dit, 
et  les  hommes  guerriers,  ennemis  jurés  de  cette  vie-là.  Aussi 
est-il  impossible  de  voir  une  République  fleurissante  en  reli- 
gion, justice,  charité,  intégrité  de  vie,  et  brief,  en  toutes 
sciences  libérales  et  arts  mécaniques,  si  les  citoyens  ne  jouis- 
sent d'une  paix  très-haute  et  assurée  :  cjui  toutefois  est  la  ruine 
des  hommes  de  guerre,  descjnels  on  ne  fait  ni  mise  ni  recette, 
non  plus  (jue  de  leurs  outils,  quand  on  est  en  bonne  paix.  Et 
qui  est  plus  ennemi  d'un  homme  paisible ,  que  le  furieux 
soldat  ;  du  paysan  débonnaire ,  que  le  guerrier  sanguinaire  ; 
du  philosophe,  que  le  capitaine;  des  sages,  que  les  fous?  Car 
le  plus  grand  plaisir  que  reçoivent  les  hommes  de  guerre,  c'est 
de  fourrager  le  plat  pays,  voler  les  paysans,  brûler  les  villages, 
assiéger,  battre,  forcer,  saccager  les  villes,  massacrer  les  bons 
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et  méchants,  jeunes  et  vieux,  tous  âges  et  tous  sexes.,  forcer  les 
filles,  se  laver  au  sang  des  meurtris,  souiller  les  choses  sacrées, 
raseï"  les  temples,  blasphémer  le  nom  de  Dieu,  et  fouler  aux 
pieds  tout  droit  divin  et  humain.  Voilà  les  fruits  de  la  guerre, 
plaisants  et  agréables  aux  hommes  guerriers,  abominables  aux 
gens  de  bien,  et  détestables  devant  Dieu.  Et  n'est  besoin  d'am- 
plifier de  paroles  ce  qu'on  voit  effectuer  et  pratiquer  en  tant 
de  Ueux,  que  la  mémoire  seule  fait  dresser  les  cheveux  aux 
plus  assurés; 

»  S'il  est  ainsi,  il  se  faut  bien  garder  d'aguerrir  les  sujets,  et 
les  acheminer  à  une  vie  si  exécrable ,  ni  chercher  la  guerre  en 
sorte  quelconque,  sinon  en  repoussant  la  violence  en  extrême 
nécessité;  car  ceux-là,  qui  prennent  les  moindres  occasions 
pour  faire  la  guerre,  ressemblent  aux  mouches,  qui  ne  se  peu- 
vent tenir  sur  un  miroir  bien  poli,  et  ne  s'attachent  sinon  aux 
heux  raboteux;  et  ceux  qui  cherchent  la  guerre  pour  s'agran- 
dir de  la  ruine  des  autres,  seront  en  perpétuel  tourment,  tirant 
une  vie  misérable  ;  can  la  cupidité  n'a  point  de  bornes,  quoi- 
qu'en  apparence  on  promet  se  contenter,  quand  on  am'a  con- 
quête un  royaume  :  tout  ainsi  que  l'esclave  ne  demande  qu'être 
délié  ;  étant  déUé,  il  désire  liberté  ;  affranchi  qu'il  est,  il  de- 
mande le  droit  de  bourgeoisie  ;  de  bourgeois,  il  veut  qu'on  le 
fisse  magistrat  ;  quand  il  est  au  plus  haut  heu  des  magistrats, 
il  veut  être  roi  ;  étant  roi,  il  veut  être  seul  monarque  ;  enfiii  il 
veut  être  Dieu.  Combien  donc  est  plus  heureux  un  petit 
prince,  une  petite  Répubhque  (comhiei]  qu'il  n'y  a  rien  de 
petit,  où  il  y  a  contentement)  jouissant  d'un  repos  assuré  et 
d'une  paix  suiis  ennemis ,  sans  guerre ,  sans  ennui  ?  vu 
mêmemcnt  que  la  frontière  •  d'une  République  bien  ordon- 
née est  la  justice ,  comme  dit  Pompée  au  roi  des  Parthes, 
et  non  pas  la  pointe  de  la  lance,  comme  disait  le  roi  Agési- 

laus. 

»  Voilà  quelques  raisons  d'un  côté ,  mais  aussi  on  peut  dire 

d'autre  part  pour  le  premier  point,  que  les  villes  sans  murailles 
sont  exposées  en  proie  d'un  chacun,  et  la  vie  des  habitants  tou- 
jours à  la  merci  des  ims  et  des  autres^  Et  qui  plus  est,  il  semble 


464  RÉPUBLIQliU  DE  J.    BODIN. 

que  la  vUAa  dénuée  de  murailles  ne  sert  que  d'allèchement  à  tous 
ceux  qui  voudront  l'envahir,  qui  autrement  n'en  auraient  point 
d'envie,  moins  encore  de  puissance,  si  elle  était  bien  munie  ; 
cqnwpae  ceux  qui  vont  par  pays  sans  armes,  invitent  les  voleurs 
et.  ferigands  à  les  tuer,  pour  en  avoir  la  dépouille  ;  car  on  sait 
as6^  que  le  sac  des  villes  est  l'amorce  des  gens  d'armes;  et  que 
tel 'Sîçra  ennemi  volontaire  de  ceux  qui  sont  faibles,  qu'il  n'ose- 
rait, regarder  s'ils  étaient  armés.  Joint  aussi  que  la  première  et 
presque  seule  occasion  d'assembler  les  hommes  en  sociétés  et 
cçwoiunautés  a  été  pour  la  tuition  et  défense  de  chacun  en 
particulier  et  de  tous  en  général,  et  des  femmes,  enfants,  biens 
et  possessions,  qui  ne  peuvent  être  en  sûreté,  si  les  villes  sont 
,  sans,  murailles.  Car  de  dire  que  les  hommes  feront  muraille  aux 
ennemis,  cela  peut  servir  quand  il  est  question  de  combattre  ; 
mais  peux  qui  se  peuvent  défendre  ne  font  jamais  la  quatre 
partie  des  habitants,  vu  que  les  femmes  sont  toujours  en  plus 
grand  nombre  que  les  hommes,  et  puis  les  enfants,  les  vieillards, 
les  malades,  les  impotents  ne  peuvent  avoir  recours  sinon  aux 
murailles.  Aussi  est-ce  chose  ridicule,  ce  semble,  de  dire  que 
les  hommes  sans  murailles  seront  plus  vaillants  ;  car  si  cela 
avait  lieu,  il  né  faudrait  ni  bouclier,  ni  armes  défensives  pour 
affronter  l'ennemi  ;  ains  il  serait  aussi  nécessaire  de  faire  inhi- 
bitions et  défenses  de  combattre  autrement  que  tout  nus. 

»  Et  pour  abréger,  l'expérience  de  tant  de  siècles  et  des  Ré- 
publiques des  anciens  Perses,  Egyptiens,  Grecs,  Latins,  Gaulois 
et  autres  peuples,  qui  ont  toujours  fortifié  et  continuent  de  for- 
tifier, munir,  artiller,  envitailler  les  villes,  ports  et  places  forti- 
liables,  pour  défendre  et  assurer  les  amis,  combattre  et  résister 
aux  ennemis,  nous  fait  connaître  qu'il  est  nécessaire  d'en  user 
ainsi.  Et  même  les  Tartares  bâtissent  à  présent],  et  fortifient 
leurs  places  depuis  cent  ans  en  çà.  Car  pour  vaillant  et  fort  que 
soit  un  peuple,  il  ne  pourra  pas  faire  tête  longuement,  ni  vain- 
cre celui  qui  sera  sans  comparaison  plus  puissant.  Voilà  les 
raisons  qui  peuvent  servir  pour  montrer  qu'il  est  besoin  de  for- 
tifier les  villes.  Nous  ferons  donc  aussi  même  jugement  qu'il 
faut  aguerrir  son  peuple.  Car  puisque  la  défense  de  la  vie  et 
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poursuite  des  voleurs  est  de  droit  divin,  naturel  et  humain,  il 
faut  donc  conclure  qu'il  est  aussi  besoin  de  duire  les  sujets  aux 
armes,  non-seulement  défensives,  mais  aussi  offensives,  pour 
faire  boucliers  aux  bons  et  rembarrer  les  méchants;  j'appelle 
voleurs  et  méchants,  tous  ceux-là  qui  font  injustement  guerre, 
et  qui  ravissent  à  tort  les  biens  d'aiitrui.  Et 'tout  ainsi  qu'il  faut 
faire  la  vengeance  des  sujets,  voleurs  et  brigands,  aussi  fciut-il 
des  étrangers,  quelque  titre  'royal  qu'ils  portent.  Cela  efet  fondé 
en  la  loi  de  Dieu  et  de  nature.  »  . .    -         .  , 

Bodin  envisage  ensuite  la  guerre  étrangère  comme  servant 
dans  certaines  circonstances  à  détourner  les  sujets  de  la  guerre  ci- 
vile. On  s'accorde  en  général  devant  l'ennemi.  Puis  il  montre 
combien  d'atteintes  la  sùreié  extérieure  reçoit  des"  dissensions 
intestines.  Telle  a  été'  la  politique  des  Anglais  àl'ég-ard  de' la 
France,  suivantlui.  Heureusement  la  prise  du  Havre-de-Gràce  eut 
pour  effet  d'apaiser  les  divisions  pour  un  temps  et  on*  se  tourna 
contre  l'ennemi,  a  De  quoi  l'Anglais  s'étant  aperçu  a  résolu  de 
laisser  les  Français  se  battre  les  uns  les  autres,  et  attendre  qu'ils 
soient  ruinés  de  tous  points  pour  envahir  lè^  royaume  sans  diffi- 
culté ni  résistance  aucune.  »  L'histoire  de  Rome  lui  sert  à  la 
démonstration  de  cette  thèse.  On  sait  quel  païti  Montesquieu  en 
tire  aussi  dans  la  Grandeur  et  la  décddenoe  des  Romains. 

Il  voit  en  outre  dans  la  guerre  un  moyen  de  déba'rrasser  la  Ré- 
publique des  fainéants  et  vagabonds.  La  crainte  des  ennemis 
lui  parait  être  un  moyen  de  maintenir  les  citoyens  en  devoir 
d'honneur,  de  vertu,  de  discipline  militairp,  d'obéissance  aux 
lois.  Il  écrit  enfin  cette  phrase  qu'eût  avouée  Bossuet  :  ce  II  ne 
faut  pas  douter  que  ce  grand  pohtique  et  gouverneur  de  tout  le 
monde,  ainsi  qu'il  a  donné  à  toute  chose  son  contraire,  n'ait 
aussi  permis  les  guerres  et  inimitiés  entre  les  peuples  pour  châ- 
tie/ les  uns  par  les  autres  et  les  tenir  tous  en  crainte.  » 

Pourtant ,  Bodin  le  reconnaît  :  il  n'y  a  dans  ces  raisons  rien 
d'absolu,  rien  sur  quoi  on  puisse  établir  des  règles  certaines  et 
fixes.  Cette  ipiestion,  comme  toutes  les  autres,  ne  peut  être 
résolue  qu'en  ayant  égard  aux  différentes  formes  de  l'Etat. 
Autre  sera  la  conduite  à  tenir  dans  les  aristocraties,  les  démo- 

30 
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(Tati(^s,  les  mouHj'chies.  Toujours  le  procédé  Je  iliOiff-ç^qui^u, 
'  «  Jè'lieus  (lune  (jn'en  l'état  populaii*e  il  est  expéiliént  d'àgUf^r- 
rir  les  siijets,  pour  éviter  les  inconvénients  qye  j^ai  dé(Jliiij^, 
âiittquelè  l'état  populaire  de  sa  nature  est  siijet.Et'si  legjsi^jets 
sortit  guerriers  ou  Duitins  de  leur  naturel,  comme  soiU  les.pef^ 
pies  du  Septentrioji,  étant  encore  aguerris  par  .l'art  et  discipljflt^ 
militaire,  il  est  expédient  de  les  affronter  souvent  auxemiemi^, 
et  né  recevoir  la  paix  qu'à  bonnes  conditions^  coi^me.  çhcj^e 
pernideuse  à  im  peuple  guerrier;  néanmoins  la  pa^X  étant 
conclue,  il  faut  tenir  les  hommes  d'armes  et  Ifi^  mettre,  ^^x 
frbrtlières,  connue  fit  l'empereur  Auguste,  jaçoit  .qu'il; eût, ^'é-r 
diiit  TËtat  populaire  en  monarcliie;  ou  bien  les  envoyer, :a,ux 
princes  alKés  pour  les  entretenir  en  l'art  militaire,  coq:)n)j^  l{3sj| 
séigneufé  des  ligues  ont  très-sagement  fait,  ayant  .ùpjpeiipl<^si 
nourri  aux  montagnes,  dur  à  la  guen*e  et.qiùeût  été  4iffu;ilfi, 
à  maintenir  en  paix,  jouissant  de  la  liberté  pop'ulaii'e.  Par  <^i 
moyen  ils  ont  toujours  eu  des  hommes  de  guen'e,  nowrif  ..et, 
entretenus  aux  di'pens  d' autrui,  outre  les  pensions  publiquie^  el, 
particulières,  (pii  ont  été  grandes,  comme  j'ai  montré .  cirjdes- 1 
sus  ;  joint  aussi  la  sûreté  do  leur  Etat  par  le  moyen  des  alliances 
contractées  avec  lui  puissant  roi.  Quant  aux  forteresses,  il  n'est, 
pas  besoin  que  les  villes  soient  trop  fortifiées  (excepté  la  ville, 
capitale  où  est  le  siège  de  l'état  populaire) ,  et  moins   encore 
qu'il  y  ait  des  chàteanx  et  citadelles  ;  car  il  ne  faut  piis  douter  = 
que  l'am])ition  ne  pousse  quelqu'un  à  prendre  la  forteresse,  et 
changer  l'état  populaire  (^ii  nionarchie,  comme  fit  Denys  le  Tyran^ 
ayant  pris  l'Acradiue  do  Syracuse,  ou  bien  que  l'ennemi  s'en 
puisse  prévaloir,  oomine  firent  lesLacédénioiiieus  ayant  rasé  les 
nmrailles  d'Athènes.  Et  faisant  le  semb]a])le  de  l'état  populaire 
de  Thèbes,  ils  empiétèrent  la  (ladmée,  y  laissant  garnison  ;  car  i) 
n'y  a  moyen  d'assej*\ii'  mi  peuple  et  changer  la  démocratie  eu 
monarchie  que  par  citadelles.  Aûisifîûsaient  tous  les  tyrîjLiis  an- 
ciens et  de  notre  Age.  Cusme  de  Aiédicis,  duc  de  Florence,  a\ail , 
deiix  citadelh^s  eu  Florence,  ave<*  laaarnisoii  d'étranuii^rs,,  avant 
prouvé  qu'il  était  hnpossible  de  cljangc;r  l'état  populaji'e  ;en 
monarchie,  et  s'assurer  de  sa  yie  au  miliçii.  de  ce  peuplcr-là. 


ht    LA.   SURETE   INTERIEURE  '  ET   DES   AUIÀNCES.  .  467 

G*ëiVlfr6llW^oi''iès'  caiitoiis'  jJ'tlri;-  Undérvaid,  ,(^laTiSjjj^p^n;zel, 
T^tf'siiill  ^'a^Wtès'i'  h^Qni'poim  dé'piurjaillèL  comn(^  j^s  çfifltijç^ 
qÛi'sàntrffiiiYâ'tiès'msftcraiimeirieiil.'  Nous*^fe,nji'f)p^-pîéifle,Jn^, 

rUil'tf^^Wi^è«rs'''^lasseVQJiveràu  uuiiti'o  de  sus  c^itfli^ 
gWdtiy'^'éiJl'etKt'^t'DiiïaireVcèla'estM'autiDW^  à,|^j;^ç^q„ 
^'0*èsï'|Jlti4^'àis§'S'rlii]"âés'' seigneurs  d'altiiire  le  m^m  It^HpJ,îi 
â'^'WtVfyilè''e£'y'èWpv4oir  cpnir^  iSgr^i^^,,^',  ,,"  ',,',i',„„., 
''  Sïïiië  yààWt  âiix  molîârcmes  royales  et  anfiieqnes,  sj^î^ç^^^^f^f^ 
grânaë'étOTiIftii^,"  ïl''A'êst  pas  e^edient  que  le  ffl'WÇfi  ifftfip'is  4fi*t 
dtMiffl^'/JH'plM;e^ï'ine's,,liorinïs'  sur  les  frontièreSj.,a&a,qij^,l,Ç| 
pëupW'Hfe  flréstitf e  m*oii' Ïp  veut  tyi^iuser.  Et^  _^^ 
bml^'Ulityi  ay^fiicfeâ'imprènaBIèSjles  sujets  auronUoajûui^^.flBiii" 
nlDh''qufe  trèsr  poW^'l  enneniL  ei  [e  prince  aul)£^oms'£i)|ji^)]^i|'fii,., 
pMvW((ir'iiteTOt{Àis' ennemis,  éti'aiigers 6u  sujetB,  .^\\ çf^^gy/^j 
s^'^cSèHMi.  OlU|'^~  lioiis' est  montre  ràr  lanatiir^,|,(i!f||^|Jjjf^| 
aiifaë'tAi'iétiî  fefïêgpxiréïnitès  des  îuumaux^lki^^it_]ç,,ii|QJ,f|f(^. 
léï'ènTtàilït^'' èi  autres  parti^ .desiir^^es,  MidsiCÊ^t,  'î^.pîsfi^ 
à'ùlï'Mdliérquë  cFenvmiuher'uiievillfe  u^ .mùisajt^ç^  ijiwi'^,ljfi^»'i 
s^'Ak  Veurpkr'iiierae myyèii'y M^^  o^n 

U'n*f  iriM'^fli'pIïis'abrine'rt^ocçaarà  au    sujetadg  seféyplfffr,,^ 
cê'"i|i(l'iIsîlii'fyi'oïil  pas  yi  'fétcufiniént,  voy^t  deyiant  leiirs  yaax., 

'EriKîrë 'ek(iil''I)îeii' ïii^cess^irè,  et' en  la  rnoii^c|ûe|,  ^^t,,^-, 
i'aiÇstàcrffieV 'aiiEi  '  le  '  ^oûV^nëur  de  '  là  ville  .pf .  U^^ 
c^Jiilâiiiy,'"Hi'  le'''élilpitauie''(lu  'çpuverneur  :  et  .■^^pjq.,mj,e.^,. 
cSjntàîtife''^è''sç^  iiiiiicOj'i'DÏ  gràiid  s'qignéùr  :■  cpmip§,.|^(,.^^ii 
três^MiiiH"g:^(i'éen'turqûie)'  suivant  la  règle  (^es^apci^(fp,|^tflT,!, 
taiis"il*E^yjrti'J'îiul''én' usident'.aihBJ,  comme' ^ussi  foij^iPos,; 
roK;''(ii'tiiil:idi'enboi'el^'é'S''çnïtiéûy  qiïc^^  HMiiJSr! 

sorltV&tth'iÛiil^'d^'loiTÏfîèr'içurs  v^les,  |"iur  iMeinliv  Icii^^sy-,., 
jr^VriliiW'lfià'^iinllhiiyl^ï'cikïg^^^^^^        ivijrlii.i!!  dis  ^uy'.%  tiui,|, 
n'ôVrt  ifoinide' ^iik  aux 'é(.#;^l^  «jiitYe'^^^^^^^^ 
ori'îls'thVôiéH^  làWs'  les  iois'iiouvèaux  capitaines,  ouii^JeSiiPi^jH 
de^^i'Sp  lifi  libilli'élH"ri^  M  i^s'aes"auu-'es'.  Ef  ceux  de 
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îiciguse^ip^ii  ii^out  qu'une  ville  et  peu  de  territoire,  sont  con- 
trîjLÎntsde  changer  J^us  les  jours  de  capitaine,  qui  est  mené  en 
la  fojctefesse  les  yeux  bandés  et  la  tête  affublée.  Aussi  les  Athé- 
nieiis  changeaient  tous  les  jours  le  capitaine  de  la  forteresse, 
qui  était  V\m  des  neuf  archontes,  pour  la  défiance  qu'ils  avaient 
qixe  l'un  des  sujets  s'en  fît  seigneur.  Pour  à  quoi  obvier,  il  se- 
rait besoin  d'ôter  les  citadelles  des  villes  capitales  en  l'état  po- 
pulaire et  aristocratique,  conune  les  Vénitiens  ont  sagement 
ijait  à  Venise,  pour  ôter  l'occasion  au  duc,  et  lever  la  suspi- 
cion aux  seigneurs  d'un  changement  d'état.  Mais  d'empêcher 
le.$  sujets  guerriers  ou  mutins  de  fortifier  leurs  maisons  aux 
champs,  conune  il  se  fait  en  Turquie,  Angleterre,  Moscovie,  et 
ça  tQu,t  l'Orient,  c'est  bien  le  plus  sûr  pour  les  monarques 
.  i^ouveaux  ;  c^  si  le  maître  d'un  château  particulier  est  grand 
^igoeur,  il  prend  quelquefois  occasion  de  se  révolter;  s*il  est 
pauvre,  de  brigander.  Pour  cette  cause,  les  villes  impériales 
d'AJlemagne  bien  souvent  ont  rasé  les  forteresses  des  gentils- 
hpmmes,  afin  que  les  rebelles  et  voleurs  n'eussent  aucune  re- 
traite ;  ce  que  les  Suisses  ont  fait  en  tout  leur  pays,  ayant 
chassé  les  anciens  seigneurs.  Toutefois  ce  serait  chose  dange- 
reuse en  une  monarchie  ou  seigneurie  ancienne  de  vouloir  faire 
abattre  les  forteresses  particulières  jà  bâties,  et  qui  peuvent  ré- 
sister au  canon  ;  mais  bien  pour  l'avenir  on  le  peut  défendre,  si 
ce  n'est  avec  licence  et  congé  du  souverain  qui  ne  le  doit  pas 
permettre  facilement;  car  c'est  bien  assez  qu'une  maison  soit 
bâtie  en  sorte  qu'elle  se  puisse  garantir  des  voleurs  et  fourra- 
geurs.  Voilà  quant  aux  fortifications. 

»  Mais  le  doute  n'est  pas  petit,  si  en  la  République  aristocra- 
tique on  doit  aguerrir  les  seigneurs  seulement,  ou  bien  s'il 
vaut  mieux  aguerrir  aussi  le  menu  peuple,  ou  bannir  du  tout 
l'art  militaire.  Si  le  menu  peuple  est  une  fois  aguerri,  s'il  n'est 
toujours  en  guerre  contre  l'ennemi,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il 
ne  s'efforce  de  changer  et  qu'il  ne  change  l'état  pour  avoir  part 
à  la  seigneurie,  comme  j'ai  montré  ci-devant  plusieurs  exem- 
ples. Et  s'il  n'y  a  que  les  seigneurs  aguerris,  ils  seront  bientôt 
défaits  et  causeront  un  changement  nécessaire  de  leur  étatj  et 
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s'ils  veulent  chasser  de  leur  République  l'art  militaire,  ils  seront 
bien  exposés  en  proie  à  leurs  voisins,  s'ils  ne  sont  alliés  bien 
étroitement  avec  les  plus  forts,  ou  bien  s'ils  n'ont  des  villes 
inaccessibles  et  forteresses  imprenables  comme  les  Véhitieils.  » 

L'auteur  développe  ensuite  ces  propositions  avec  force  exem- 
ples tirés  de  presque  toutes  les  histoires  :  Le  prince  généreux  ne 
demande  la  paix  ni  la  guerre. — Jamais  prince  généreux  ne  cher- 
cha la  paix  ni  la  guerre.  —  Il  ne  faut  pas  mettre  un  royaume 
au  hasard  d'une  victoire.  — La  présence  du  prince  est  de  grande 
conséquence  pour  vaincre  l'ennemi.  —  C'est  chose  dangereuse 
que  de  combattre  gens  désespérés.  —  Il  est  bon  d'avoir  de  puis- 
sants amis  et  alliés  en  aUiance  égale.  — Les  étrangers  plus  forts 
se  font  maîtres  de  ceux  qui  les  appellent  au  secours. 

La  conclusion  de  ce  chapitre  est  le  conseil  d'affecter  un  fonds 
inaliénable  pour  l'entretien  et  la  solde  d'une  armée,  payée  té- 
gulièrement  pour  éviter  ce  de  fourrager,  voler,  brigander,  battre 
et  meurtrir,  comme  on  fait  à  présent  ;  »  il  veut  qu'elle  soit  cbii- 
stamment  exercée.  Les  peuples  situés  dans  les  régions  tenipë- 
rées,  plus  menacés  que  les  autres,  ont  surtout  besoin  de  J)rend]?e 
ces  précautions  militaires.  Bodin  recommande  que  cette  armée 
soit  soumise  à  une  sévère  discipline,  et  toujours  prête  à  la 
guerre ,  «  les  artisans  et  gens  sédentaires  nourris  en  l'ombre  y 
étant  malhabiles.  » 

Dans  le  chapitre  suivant,  l'auteur  traite  des  alliances  et  des 
traités.  Il  les  divise  en  alUances  de  protection  et  en  alliances 
égales.  Dans  tous  les  traités  de  protection,  il  y  a  clause  expi^esse 
que  ceux  cjui  sont  en  protection  retiendront  leur  état  et  sbtiVe- 
raineté  ;  mais  il  n'y  a  pas  grande  sûreté  si  le  protecteur  tient  les 
forteresses  de  ses  adhérents.  Le  royaume  de  Hongrie  a  été  as- 
sujetti sous  ombre  de  protection.  Le  prince  souverain  doit  pren- 
dre en  sauvegarde  le  vassal  contre  son  seigneiu",  s'il  y  a  jtiste 
occasion  ;  à  plus  forte  raison  le  protégé  doit  prendre  toutes  les 
sûretés  qu'il  pourra  du  protecteur.  La  première  sûreté  dépend 
des  conditions  raisonnables  apposées  au  traité  ;  la  seconde,  des 
lettres  de  protection  que  le  protecteur  doit  décliner  aux  adhérents 
pour  certifier  que  les  adhérents  demeurent  souverains  :  et  cela 


^19i  .■i.nuif^W^}^MiAtA-m>'^T:uu>:  *J  3.1 

CacJéipucM.'^si'iii;  ]i'.sl  yn\ii\  (i^jlf^fî  à^jij-qt|3(;%p„^^p[-è&iai(pii;|, 
fait  l'histffl-iiiM.'  .l.'s  iilliHiiiosile  vrp,tp^;ip[i„s(,ç'p(j:ç,aHflpï}é-,SHf7,; 

SOUV.'llll\l-^MJ^>lli~-rll,rlll|in|ir],,||QUlJ)^tjUlf,^p'çï,P94iqpX^iHÇv 

lit  ariiii.rr  [Nil  L.^,  il  Iniilc  (luju  lui  ae§  ,;^lipnç^s^|Çt,ij',efftrjïft(^,^ 
faire  iKH.'Ir.T  l,i  uu-iiiU-  ilui^ -Jy^, reli^gç  ,dJ#MWye^',|dqgq 

pe()].lrs,   ,lr  ,!ntlUrr  :il|  dV(.,U,  (Vs,g^ll,%dpB  ^e^^^%'^^fs}^'^^f^^„■ 

d\'<[inU-i,[u<^r\r,y^ ,,|,.|,;,  .,1    ,.,   ^...luv-nm;  ■.■,-ii„l 

"iir,  j,iiiH[i,i'ii  rr-l  iii:j>ii|Mr  U^^i  ,çst,|lp,  se^lj  &iiiijiJflp]tfUfttjÇft;T 
appi  a.;  jii-lir.- Mil- hqu-llr  ,.>iil  fq(i^%^,I^Ut,?slf^,Réï^ 

aUia,n^cçP|et  sociétés  dçsJjoïj^rp^,  a^l^i,^^ttil  (pi'j^lle  dfiixiQUpp,,) 

fo^et|du,sp3|'n(pti^j,(Baçj,rFftopvs.(iuriïjit.ile^ipeMpleBl.9^ 
pi^^|ï(;e  (les.sciTQQje^ilsqq'iiSifoiftçH'iïVjCMXi^e'ijstiQfLt  les;;^«pieç9!, 
inft^pteilPj  ^\  îi^^a;l|qiirs;4e.iuifQi?,('l'ji«<lit,|ii.;^)id^J8«i  lt'«St  iftrî/ 

un  acte  mâchant  :  tant  s'en  faut  qu'on  co  ca^,  :cielm  i|iii:n)^iu|u^, 

il^jpmup^s(;swit  perliile,,f(u'il.,iiii!rile4oïfii'rIit,.en,çiï^ 
le  pri^çe|a^prppiis  de.  uu  fJûre  cl}pa;qui  eat.ptaiiïiiae.îd*  àroi^n 
iiatu.rei,  il  n'cift  point  pajrjure.tpiaiid.il.sc  dépai't,i<He  soi»,  s^Rt.., 
men^;  «jr  même  le  sujet  a'cst  jwint  purjure  qni;COiitr^yip;tt;ji 
au  germent  jwr  lui,  fiùt:ji')iue:cbosç,<|ui;est  .pçFfïWseiiJ^ifiriiitHti 
Mffl^  ,lgç  si^es  jiriucc^  ]ie^lQivent,fitirv;  ser|pei3,t:a]fl:  aytr^^.piiif- 
ces  ^e  ç^p^e.{(ui  soit  UUcilP  dCi^i-piL  iii)tyrd  pu  (Ju  droit  dçfl  gpî^a^ 
et  ,fl^ ,  cQntriHH/lre  les  piiuces  j4u?,  j^bles  qu'eiuf  à,  jp^^ 
YCif^n t[ui,s(>it  (Jéiaisonualfle.  )it,p9iw;ôi^F:l'anil)igiij!tÂ,  if^.f^^ut.! 
écl^ir,et  sjwpifieriles  cas  ({u'oii.pfpae  être. jfliyu,esj-ftutTemeflt,iJ 
celijLi  qui  est  pbligé  m'end);a  |e  i:;i9t  de  juste  t^géi^r^pftv'riç'^ji,;] 
seryir^|iucaççp.5ci,iU;.(îp'ç3inB|ii,se,fltrti(.tra^  ii^i^'^Hii; 

mois  de  mû,  enti;e|Hçiîri,  rçid'Aiigl4e)T,'ç,,.eV-'^Sieiifqnt^4ÎHWI; 
part^  et  lè8ducg^eTim"yj  d'Orléans,  poiarl)qn,;le^.pçii;u^8|d'»^r,'l 
lent^t(ij,^(i^\^miigfla(;  v\  (e|  sçif^pour  d'^^JI>i:et.it'ai|lre,|([«i,jiir£r7;^ 


vûSt-l'Orî  il'nykjamàïs'caiuâe  jU^éVle^reiidreles'iffmescon 
sôJï  ptec'é'^t'ëolUi'e'sîi  jJalHeV  (iommf:  disait  un  ancien  oràtèui'':' 
nOtt'yas'^&lës'JtriHcéè'h'é  s6iéhi  purjui-eri,  qiii'  ss'Aémriiai'fiès. 
pMtiieëfeès'^iis'ôriCftliles'àlètir  ilc-s'iiv:îiilage,  elaal  côntriun'ts'' 
paf'ies  'Vàîàirjt/ë^*^;  all¥iiiïe''quclç[iiês  (Ittcle'îifs'  o4t''^ut^nu"'^ 
aussi'  Wdl'  îttf b^Mé'^  ^iïé  f  ^tat  'dés'  ï4iitib'6'qd&  '  coinnie  '  ■de? '.hisj-^ 
toires  anciennes,  et  du  fondement  de  la  Traîe'jiistlcéj'discoti-'' 
rtèft  'âes'tràit^  ikilS  entré  leé'  grinces  'conirtie  dès"  coiiveijiiôns  et 
conttjits  -faits'  ëcftlVléS  'pklrtictiHerS'  :'  qui'  est  iïiie  '  opimoh  '  d^  'trës^  ' 
pernicieuse  aliifê;  'tàr'bh-vcilt,  depuis  deux  ou  (l-ois  cents  aiië,  ' 
quefceSfeopiiriOD'fepris  J)ied;qti'iltfy  àSbeautraité  qùiilesoi'ï  ' 
enfreJnt'j'de  sOFtequei'ôpînittn' a  presque  pa^sé  eu  force  tlë  ihflii- 
me;  que  te'  prince  cotllralut  de  îlsure  quelque'  pâii  oii  tfâitë  à  sort'  '' 
désavantage;  g'enpeut  départir  qiïànd  l'ôccââôti  se 'présentera'.''' 
Mais  t'est  merveilte  que'  l'es' pretliief s  législateurs  et  jùriscori- " 
suites,  ni  les  Romains',  maîtres' delà' jusficé,' ne 'se  Sont 'jàm^'*' 
avisés  de'telteg  subtilités.  »"■ '■■'  '■■■■''■■  '■■'■'    ■'■■■  ■■^'"' >•'■ 

iBodm  liéfUte  ensiflte  cëux'iïm  (irétendéilt  que  lé  pâpé'peiit'^ 
relever  dHin'Sertïierit,éÉ'déhbnce'Ies'  moyens  éraéîîs  jKir'lè^  ' 
quels  les' princes  cherCheilt  à' y'  éobaj^er.  Pour  lui',  il  pense" 
qiie  lafdi'doit'èU'e  'giifdéè  'inême  àÙx  ennemis  de  la  foi.  «  Les '' 
jurisciiinsiiltes  tienneiit  bîéti  que  la  foirie doit  êti-d  gardée  S'tèlùi!  ' 
quià'ihanqiié  âèfôi-.'HaiScnipiiife'e'oUlIréJ'târ'oi]  flil'qùe  par'fé' 
décret  du'concilB'de  CiriStanicé  il 'fut  àUssi  arrêté,  €/u*6nriede-' 
vait' point  garder  la'féiiaut'énntmiis  de'liftii;  d'autmit  qiife' ' 
reWïpereurSigisraond  ayant  dîiftrté  lïi'ftî'àLaûcelot  roî'déBô-' 
hêflie;  et ittuf-ciMIduit  à ïeanHtlssèt  Jérôme  de  Vràgùe',  n^ Wti-' 
laitpasqu'ihpl'océdàt  Cctoti-b  élittj  mais  pbiir  lai' lever  lé  doute 
qu'il  à+àit,  îl'se'trotivà'plùsïéiâ^  juiTsiJonSnltéSj'cariohi^tesèt' 
théblbgieng,ét  inèmètnéht  Nicol^.àfibé  iïe  Pdérme, e'tLoms  3u '' 
Poiit  StirrtoWitné' ROttlàih ;'lesquels''i'ékolùrènt  cette' bpimon,' i^i'' 
paSBtt'enï6rce'd6dé(*rét'MottidlhguS^r1ecbriQlp['liïiean'ftiiss'' 
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avec  son  roni|«;\Q:non  exécutés,  ores  que  le  concile  niPempereur 
nVnt  aucune  juridiction  sur  eux,  et  ([ue  Je  roi  de  Bohème,  leur 
seigneur  naturel,  n'étîiitpas  de  leur  opinion,  auquel  néanmoins 
on  avait  donné  la  foi  ;  mais  on  n'y  eut  point  d'égard.  De  quoi  il 
ne  se  faut  pas  ébahir,  vu  que  Bartol,  le  premier  jurisconsulte  de 
son  âge,  soutient  qu'il  ne  faut  point  garder  la  foi  aux  ennemis 
particuUers  et  qui  ne  sont  point  capitaines  en  chef.  Suivant  ce 
décret,  le  cardinal  Saint-Julian  fut  dépêché  légat  en  Hongrie 
pour  rompre  les  traités  de  paix  accordés  avec  les  Turcs  ;  à  quoi 
Huniad,  père  de  Mattliieu  Corbin,  roi  de  Hongrie,  résista  fort  et 
ferme  ;  remontrant  les  traités  et  la  foi  jiu*ée  à  conditions  fort 
raisonnables  et  avantageuses  aux  chrétiens  ;  néanmoins  le  légat 
lui  montra  le  décret  du  concile  par  lequel  on  ne  devait  point 
garder  la  foi  aux  ennemis  de  la  foi.  Sur  quoi  les  Hongrois  s'é- 
tant  fondés  rompirent  la  paix.  Mais  le  roi  des  Turcs  ayant  en- 
tendu le  décret  et  rinfraction  de  la  paix,  leva  une  puissante 
armée,  et  depuis  ne  cessa,  tant  lui  que  ses  successeurs,  de  croire 
en  puissance  invincible,  et  bâtir  ce  grand  empire  de  la  ruine 
des  chrétiens.  Car  même  l'ejnpereur  Sigismond  eut  la  chasse 
avec  toute  l'armée  des  chrétiens,  et  l'ambassadeur  qui  avait 
porté  le  décret,  fut  tué  au  retour  par  (pudiques  voleurs  chrétiens. 
Mais  si  la  foi  ne  doit  être  gardée  aux  ennemis,  elle  ne  doit  pas 
être  donnée  ;  et  au  contraire  s'il  est  licite  de  capituler  avec  les 
ennemis,  aussi  est-il  nécessaire  de  leur  garder  la  promesse.  Et 
par  ainsi  la  ipiestion  serait,  s'il  est  licite  de  traiter  aUiance  avec 
les  païens  et  infidèles,   connue  l'empereur  Charles  V  fit  avec 
le  roi  de  IVrse,  par  son  anil>assadtnir  }\ol)ert  TAnglais  ,  tpii 
fut  poursuivi  du  Sangiac  de  Sorie  jusques  aux  frontières  de  la 
Pei'se,  et  néanmoins  il  n'aviût  d'autre  reproche  à  faire  contre  le  roi 
François  l'»*  que  d'avoir  tniité  alliance  avec  les  Turcs;  on  sait  assez 
que  les  rois  de  Pologne,  les  Vénitiens,  (rénevois,  Hagusiens,  ont 
semblable  alliance  avec  eux.  Et  même  l'empereur  Charles  V 
donna  la  foi  à  Martin  Luther,  qui  était  déclaré  par  la  bulle  du 
pape  ennemi  de  la  foi,  pour  venir  à  la  lUète  impériale  de  W'orms, 
l'an  1519,  où  Ediius,  voyant  qu'il  ne  vouhiit  pas  renoncer  à  sou 
opinion,  allégua  le  décret  de  Constance,  suiv:uit  lequel  il  de- 
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mandait  qu'on  procédât  contre  lui,  sans  avoir  égard  à  la  foi  que 
Pempereur  lui  avait  donnée  ;  mais  il  n'y  eut  prince  qui  n'eût  en 
horreur  la  requête  d'Echius;  et  de  fait  l'empereur  renvoya  iVIar^ 
tin  avec  sauvegarde  et  main  armée.  »  j  •. 

Bien  plus,  l'auteur  soutient  que  la  foi  doit  être  gardée  elnver»* 
les  brigands  et  les  pirates.  La  souveraineté  n'en^mpte  pas  le- 
prince  envers  ses  sujets  ;  car  la  loi  morale  est  auniessus  d'elle.  -  III 
y  a  dans  toute  cette  partie,  telle  surtout  qu'elle  se  trouve  déve^-^ 
loppée  dans  l'édition  latine,  une  critique  souvent  indirecte:  etj 
détournée  des  manquements  aux  traités  signés  avec  les  pro^-î 
testants. 


I 

Il  liji 


•  -. 
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ï)e  la  censure  et  de  ce  que  Bodin  entend  par  ce  mot.  —  Du  recensement  : 
ritilité  du  recensement  des  personnes  et  des  biens;  avantages  qui  en  réf 
sultent  pour  Tordre  public  et  pour  les  finances.  —  Bodin ,  partisan  d.e 
l'impôt  proportionnel.  —  Hors-d'œuvre  :  de  la  censure  comme  institution 
morale  à  la  façon  des  Romains.  —  L'auteur  soutient  la  nécessité  dfe  là 
rétablir,  en  particulier  pour  les  théâtres;  influence  de  Platon  et  ducaN 
vinisme.  —  J)e  la  censure  en  matière  d'instruction.  —  Bodin  partisan 
d'une  instruction  publique  —  A  qui  confier  la  censure?  Est-ce  aux  éVé"- 
ques?  Avantages  et  inconvénients.  Le  rôle  de  TEglise  au  moyen  âgé 
judicieusement  apprécié.  La  censure  ne  doit  pas  avoir  de  juridiction: 
son  autorité  est  purement  morale.  —  Bodin  revient  à  la  question  des 
impôts. —  Premières  règles  selon  lui  en  cette  matière  :  la  probité,  la  ré- 
gularité. —  Sources  des  finances  :  domaines  nationaux,  confiscation, 
dons,  tributs  des  alliés,  commerce  étranger,  droit  sur  les  exportations  et 
importations,  impôts  directs,  impôts  de  luxe  — •  Inaliénabilité  du  do- 
maine. —  Vote  libre  de  l'impôt.  —  Vues  sur  chacune  de  ces  sources 
d'impôts.  —  Vues  sur  les  monnaies,  leur  altération,  les  moyens  d'y  re- 
médier. 

■  I 
«  Jusques  ici  *  nous  avons  discouru  et  déduit  ampl^nçnt  la 

^  Liv.  VI  de  la  République,  ch.  i.  De  la  censure^  et  sH/  est  expédient 


preiTii^-rç  pArt^O.de  la  fléfiaition  de  ta  Béfpubliqaé^  hSjsss^^  dtcât^'^ 
^'uijiVjÇrucmejit  .do  plufeiours  niéuages>  iaivcci  j^msdancé^sodt^l 
raiiin,  et  de  en  qui  dépend  d'icelle  défînitioaç-ofesle  'tnainteimlïl' 
à  y^lfivjh .  la  ^ec^»3;ule  partii>^  h  .sfiyoûl,  de.  ce  qlif  est>  eoiîlmiii/ à  iâ 
Kéju^bliqufî,  et  quiigiteri  Oiiéaagetiô  desifiDanoeset>diddbmJâï^ 
des  reuto^ct  rçyeuu^^  taiUes  et  impolis,  !Tn6]iQaie9iet>atLtres>chèl^^M 
gCfi,pQur  INiiiliretauerïlent  de  la  Républi^aeç'et  aftn;-dHCélte^'  ëti^-'l 
teudro,  disons, eu  premiéb  lieu  de  lai  oeniuîpei^e«*u*»leu'inànS'- 
tei^p^es,  ^'était  riflu  autre  chose  que.P«6timatiofl*desiî)îèdsrd^Uh"^ 
cliajçuu..  Kt  tl'autaut  (jue  nous  avons  ài  traiter  defefitiaiittesj'îlèSt" 
be^^oiiAdO; parler  de  la  ojeusure  et  mantre^qtïe/de'ioU^  les'itia--' 
gistrals  d'une  Flépublicpn^  il  n'y  en  a  guère  de  plus  néces^àîrè'}'! 
(ît  ^\.\i\  utH'^î^ité  y  .est  évidente,  encoreest'i^ktillté  plUS'gi'aiiflS^, 
soit,  pour  outondre  le  nombre  et  qualité  des  ^pei^oflrieiS,  'àbif'i 
pour  iVstimutiou  et  déclaration  des  biens  d^ùn  dhaViiltivi^ii'^ 
pour  r<^^ler  et  morigéner  les  sujets.  Et  m'ébalris  coTÎi[fi!nen(\iïië 
olioKe  si  boll<^,  si  utilo  et  si  nécessaire  est  délttiès^.  »  '    '     '  •  -'  "î 
Telle  est  la  double  signification  que  Bodin  dbnûè'au  mot  de'"' 
co\vJur^.  Tantôt  il  la  prend  dans  le  seiis  de  détidmbrêi'neiït  ;  "  ■ 
tîuilût  il  désigne  sous  ce  nom  une  institution  irioralè.  Il  tràïté'  ' 
ces  deux  sujets  si  distincts  on  un  même  chapiti'e.  1"  Quelle  est' 
rutiliu'î  (bi  recensement?  2**  Y  a-t-il  opportmiité  de  rétablir  un 
censorat  niond? 

Il  V  a  eu  des  censeurs,  un  dénombrement  des  citoyens,  un  re^ 
censément  dt^s  biens  cliez  tous  les  peuples  :  Pauteur  développé 
C(»tte  proposition  en  fiùs;\nt  l'historique  de  cette  institution.  Puis 
il  arrive  à  en  montrer  les  avantages.  Le  recensement,  quant  aux 
pt4»sonnes,  est  d'une  gravide  utilité.  «  Les  procès  de  fausseté 
pour  \\}  déguisi^ment  des  noms,  des  parents,  du  pays,  de  l'étal 
et  qualité  d'un  chacun  où  par  faute  de  censeurs  et  de  papiers 
censiei^s  on  ne  voit  goutte,  >>  ces  procès  seraient  par  là  retranchés. 
H  Kl  quand  il  n'y  aurait  que  le  bien  qui  in?vient  de  savon*  Page 
de  chacun,  on  retranche  un  million  de  procès  et  différends  qui 
sont  intentés  poiu'  les  iTstitutions  et  actes  concernant  la  mîntK 

de  lever  fr  tiomhrc  des  sujtts  et  ffs  contraindre  de  ha it ter  par  déclara' 
thm  teshit  its  quifs  ont. 
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liTitefl^jïOÎïièséleoldpiisjiJidit-^b  '..il^nl'h  hirM]-.!,  in]»  ■♦•»  vK  J  «  /»inin 
r.WMaisilîuii)  des  plps  .grfib(}»'etiprfuci^à«t  fii!iîtâ*(ifd'[)îi'^^ 
c^eMndtela[jden9UB©«Éiàéilomb^       d^d^sujètts-;'  c'^éBt'^'tfri^' 
i^ei^XiiiOf^mhW'deqmhéM^  chëfcoïi'  ^sè'iriëléY'd'é*'' 

gm^pflSjiqiiijflft^ïlgOTtik'ïniel  desjiaileiH«0jf*'et|bAnirit^'lèb  Và^èf-^'*^ 
b9flplR,;,l^§;i|aiî^TOt%:JesiV0téiHrsf  lesHj)ipeiài^«i,iilëë  t^ètisj^-^Uî'^* 

# 

par.tQ?;i.U3>-..Hi 'iil-i  >!•  ''«-hî:-  .-.  ji-.  //i[  Il  ,-iii(.IUlii«|-îl '•iuri.r'ijfî-.iu 
Dp0P.ieeijui|Suitii8'0dia.pose.uii  giraaiflipriileipe,'éfehiï'd«é  Fiitr-*  ' 
PÂ^i  F9PWUpjiP^r  qu'il»  ptéfiçntfe.  eonime»  tcinei  foïhie  •  de  régalit(?i  '  ^^ 
Nij|,p[iojyiQifc.^€i  Tr^ji^blif liante  urk.  recensoiiieikt.  !Une"tëllët*mfebuW'^'l 
ce  q^  b^Q^  jpjl<i*s.jftqçp^$aipç  ài  préBqo^oùlilyiamilleîfé^mek^'lirt^ 
pots  en  toutes  RépuWjiquesque-lesiaiKîiensIri^^^ 
nuf|§.  0),.^  y,,yoijt,i3JUSsiiURPPfioyeiiideîrebi6cUerâdKi  désdr^^^ 
perfjçp^^3,,fEfl.il;rai|tanfc  .ces;!queslliaaS'ti^ntiéiiét{M)si«tilf,  Boditf  ' 
faj.^pr^i:(ye  pjçe^qfle;|,p|\jwï:54e,$ûretéet  de.p«Jspioacité,'iedmmte"'' 
d'p^quitj^.j^j^^ejdrpi^^^        ..^'.,,1  nu  :i  •  '!'inl.'.;h  •-  'l'i.ii-  /n-l-  -^  ' 
t  î^  Pf i  iPfiWV^ifSt  !<ii^  I  W\h  jÇjQnftéqueii^e  }:qu  lil.  idok  sufiîrG!^  quêiMi  «  '  ^ 
il  n'y  aurait  autre  chose,  pour  faire  qu'un  chacun  ap;^arteiplt'ridéw  • 
ciar^tj.j]j][i  l|^çJ)ieja3  etpetypft^aquîiJi.i^Vi.CPmmeiilfl'egtMtienriPrii)!- 
vence  ljapi^j^^,J,3,,fieiqm^^  àivuë dîbeiiqaiDe'le»» 

tiers  jÇfai,^,j9Ppi^jij^ç  Jj^rj%  A^^mWiyW^iJl^^'^^  moye»[onin?(5rM  , 
eût^ppi:|yjy]ip,jpafJ^fj(Jit,,^^X  liaai il 534^^61  autre  h 

éditjp^^j^ii,^u^.ç.ç^^l^ur^  fur  leqHPîiîle$,itïiQi3  éAata .  de  Ppownee -•  j 
étajj1j;6pti|fs  ^):j.grf^i[^d  p^ççÀ^  jéypqué (  ftu,  paylejaeiQt  de  iPatis^i  ful<  »<] 
dit^.pa^  ^^yrg|^pî;oyi^qR^,,  qfle.lk;>U^eapfr6cwjôSide  queltfiiefeitpi^^^^  '  » 
lités  .(jj^'f)l^^^.,^i^sfjent^  , Jpg., charge, ei  dmpôdisn suivant ••> 

les.p^^J^peç, f^it;^,  1|^]  1 47 1  PI fï^^î^  1^^  ' trowjva  iU'Qia  m'iîléi  feiisii^iàr^!  •• 
tri^jiiçs^l^i^,pfl|  I,ajljiYrfi,. ^^^[  pw^ég^vdilaw ifa^nilles. mi. aux  «i; 
persoçjjj^çs,  jHff^:!^  ^^3f^fl^i;r^ç,  qpijl^'ihuafelq^^'Qn^fM  icoif  traint  iaus$iî<  >- 

de  tdus  les  benenccs  de  ce  royaume  :  et  nénnnioin^vle^  .chfttig^^ov^ 
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raeiits  survenus  requirent  nouveaux  dénombrements  :  car  tel 
bénéficier  paie  plus  de  la  moitié,  l'autre  ne  paie  pas  la  trentième 
partie  pour  les  décimes.  Le  semblable  fut  requis  par  l'avocat  du 
roi  Marillac  pour  les  fouages  de  Provence.  Par  ce  moyen  il  se- 
rait pourvu  aux  justes  plaintes  et  doléances  des  pauvres,  que 
les  riches  ont  accoutumé  de  charger,  et  s'exempter  en  tout  le 
royaume  de  France  aussi  bien  qu'en  Provence  et  Languedoc  ; 
par  ce  moyen  les  séditions  qui  sont  ordinaires  en  toute  RépubU- 
que,  pour  l'inégalité  des  charges,  cesseraient,  et,  qui  plus  est, 
tous  les  procès  qui  sont  par  devant  les  juges  des  aides,  seraient 
coupés  ou  retranchés  pour  la  plupart  par  les  racines;  par  ce 
moyen  les  concussions,  les  ports,  les  faveurs  des  élus,  asseyeurs, 
et  autres  officiers  qui  ont  charge  d'égaler  les  impôts,  seraient 
découvertes. 

»  Peut-être  on  me  dira  que  c'est  chose  dure  d'exposer  en  risée 
la  pauvreté  des  uns  et  à  l'envie  la  richesse  des  autres.  Voilà  le 
principal  argument ,  duquel  on  peut  user  pour  empêcher  une 
chose  si  louable  et  sisahite.  Mais  je  dis,  au  contraire,  que  Penvie 
cessera  contre  ceux  qu'on  pense  riches  et  qui  n'ont  rien,  et  la 
moquerie  contre  ceux  qui  ont  les  biens,  qu'on  estime  pauvres. 
Et  faut-il  (jue  Fenvie  des  nudveilkmts  ou  la  moquerie  des  plai- 
sants empêche  une  chose  si  sainte  et  si  louable?  jamais  le  sage 
prince,  ni  le  bon  législateur  n'ont  fait  mise  ni  recette  de  l'en- 
vie, ni  de  la  risée,  quand  il  est  question  des  bonnes  lois  et  or- 
donnances. Combien  que  la  loi  qu'on  met  en  avant  ne  touche 
que  les  meubles  et  non  pas  les  immeubles.  De  dire  qu'il  n'est  pas 
bon  (ju'on  sat^he  le  train,  le  trafic,  la  négociation  des  maroh£uids 
(jui  gît  bien  souvent  en  papiers  et  en  crédit  ;  qu'il  n'est  pas  bon 
aussi  qu'on  évente  le  secret  des  maisons  et  des  familles  ;  je  ré- 
ponds ([u'il  n'y  a  que  les  trompeurs,  les  pipeurs  et  ceux  ({ui  abu- 
sent les  autres  qui  ne  veulent  pas  qu'on  découwe  leur  jeu, 
qu'on  entende  leurs  actions,  qu'on  sache  leur  vie,  miiis  les  gens 
de  bien  qui  ne  cnngnent  point  la  lumière,  prendront  toujours 
pliiisir  qu'on  conniùsse  leur  état,  leur  quahté,lem'bien,  leur  fa- 
çon de  vi\re. 

»  C'est  donc  une  pm^e  moquerie  de  mettre  en  fait  que  cela  ser- 
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virait  aux  tyrans  pour  faire  exaction  sur  le  peuple  :  car  il  n'y  a 
tyran  si  cruel  qui  ne  prenne  plus  volontiers  sur  le  riche  que  sur  le 
pauvre  ;  et  par  faute  de  censure,  les  pauvres  sont  écorchés,  et 
les  riches  se  sauvent  toujours.  Aussi  voit-on  que  par  les  menées 
des  riches  bourgeois  et  usuriers  Romains,  de  dix  censeurs  élus 
consécutivement  en  un  an,  pas  un  seul  ne  peut  vaquer  à  la  cen- 
siu*e.  De  quoi  les  tribuns,  faisant  leurs  plaintes  devant  le  peu- 
ple, disaient  que  les  sénateurs  craignaient  les  registres  et  ensei- 
gnements publics,  qui  découvraient  les  biens  d'un  chacun,  et 
les  dettes  actives  et  passives  par  lesquelles  on  eût  connu  que 
partie  des  bourgeois  était  foulée  par  l'autre  et  rongée  d'usure. 

»  Pourquoi  donc  le  droit  créancier  craindrait-il  qu'on  vît  les 
dettes  par  lui  contractées?  pourquoi. ne  voudrait-il  pas  qu'on 
connût  les  successions  légitimes  à  lui  dévolues?  pourquoi  em- 
pêcherait-il qu'on  aperçût  les  biens  justement  acquis  par  son 
industrie  et  labeur?  cela  lui  tournera  toujours  à  louange  et  hon- 
neur :  et  s'il  est  homme  de  bien,  s'il  aime  la  conservation  de  la 
République,  le  soulagement  des  pauvres,  il  ne  fera  pas  de  diffi- 
cultés de  bailler  ses  biens  par  déclaration  pour  en  aider  au  pu- 
blic quand  il  sera  besoin.  Et  s'il  est  méchant,  s'il  est  usurier, 
concussionnaire,  larron  du  pubhc,  voleur  des  particuliers,  il  a 
bien  raison  d'empêcher  et  de  s'opposer  tant  qu'il  pourra,  que 
ses  biens,  sa  vie,  ses  actions  ne  soient  connues  :  mais  ce  n'est 
pas  la  raison  qu'on  demande  l'avis  aux  taverniers,  s'il  faut 
supprimer  les  cabarets,  ni  aux  femmes  dissolues  s'il  faut  ôter  ic 
bordeau,  ni  aux  banquiers  s'il  faut  abolir  les  usures,  ni  aux  mé- 
chants s'il  fan*  avoir  des  censeurs.  » 

Suit  l'éloge  de  la  censure,  telle  que  l'entendaieut  les  Romahis, 
c'est-à-dire  comme  institution  m(.rale.  Elle  paraît  au  rigide  pu- 
bhciste  plus  nécessah'e  encore  que  dans  l'antiquité,  à  cause  du 
relâchement  des  hens  de  famille,  et  il  n'hésite  pas  à  en  deman- 
der le  rétablissement. 

c(  Il  y  a  une  raison  spéciale,  qui  montre  que  la  censure  est 
plus  nécessaire  qu'elle  ne  fut  oncques,  d'autant  qu'il  y  avait 
anciennement  en  chacune  famille  justice  haute,  moyenne,  et 
basse  :  le  père  sur  les  enfants,  le  seigneur  sur  ses  esclaves  avait 


puissîuicc.  kU)  lii  vie  ai  de  la  mort  en  souvoraiueté',  s^îl  WUV'àiîtti 
jKM'ItM*,  vl  ou  lUiruier  iH^ssurt  :  ci  le  mari  sûr  li  feJrmiè  aVbît 
\\\y[\\c  puisRîM)r.(^  vxi  ((luUi'o  cas,  comme  nous  avons  dit  ëri  iwiti 
lieu;  wiiù^ix  pivsoul  que  tout  cela  cesse,  quelle  justice' pètït-4>ti 
♦»spén*r  lie  riuqiirlê  des  eufauts  envers  lee  pères  et  mèrfesîdù: 
uiauvais  {^nuxenuMueiit  outre  ^nis  mariés:  du  mépris  èiWrfs 
les  uiJiilros?  Coiuhitni  v<ut-ou  do  lilles  ^-eudues  et  déshonoi*éé« 
[Kir  li's  pareuls  mèuies  ?  ou  ipii  plutôt  souffrent  être  aibàiidun^ 
uèeîî  que  nuuiêes?  Il  u'\  a  uioyou  d'y  remédier  que  pa^  la 
l'eusure.  >>  .     . 

(It^tte  iïiïililuliou  \)ixi\û{  suit^uit  utile  à  l'airteur  éii  ce  qui  cou^' 
etM'uo  lVdui\itii»u  de  la  .;ouut^sso.  Il  souhaiterait  qu'il  y  eût  dans 
ivtu*  uiatière,  qu'il  louche  Sf.uàlouieut  eu  p;issant,  des  ivglespfus' 
ti\es  et  uui'  sur\eillauoe  i\^;wlière.  li  soutient  que  Piœtruotion 
doit  être  tlouuee  par  rKtal.  iv  Kilo  est  Puue  des  |MÎiieipales 
ehari;e>  d*uiu'  IxêjVjldiqao.  *  »>,  ^  oii  voit  qu'elle  est  méprisée; 
ot  00  qui  doxrait  oîro  puMio  ost  laisse  à  la  dis^Tètiou  dim  chacun 
qui  ou  use  à  si»u  pLiisir,  ijui  ou  uue  sorte,  qui  en  \me  autre.  » 
—  XV  l'out  oola»  ajouU^t-U»  dtjiend  du  soin  et  vi^ilanœ  des  c»*n- 
Sii;:"^,  :>■■;;■  pisi^Uv  ^i.\:;-  ;'iYiu>Tt"::m  .i-;\  !;i«:i'uns  et  iirsti- 

r.  .-v'^'..  ■/,.  "..>•/..>.:..>  Vu. «-.s  -.uv  i'.i-  l',^-^.  lu'ù  vi:ii.i»ii?ût  v«'«if 
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jï^^t^pu  iJat,  di^ciplioe^  let  les-  btmïîueslmbùrây  t)It!ifeidtii^^^éiiëélèfài 
ipa^ipi  W84'  »*  f ^it .  itoeiaMcr  .leâ  tyrèins-etJ  a  '  liàiïgfe  lëà-  rbls  et'  'fëè 
çpçççf^^J:S^(j[^,m6cmyetll6(mlVJellt  leUr'fi'  Mt  lëffibél'^lesf^fcîolff- 
çpnjPieSiide  ,)[pt]tçt€ilet)|l^»'Scepti>e9  des?  mahlèV'leâ'^8otitrI^à^ailT^ 
^e  Jaipp^x,: QU  k)  giiek^Gy  ou  bien  à^  chai^él'  'lëtt^' ^fié' ^dî^iltlé,' 
oiji»^e  jiii^tiçp  efiréfiàmer  les  ims^'hiîIllidu^idttWlë^œdk^M^^^ 
dei.,(5çiiiiè,Te,|uii^  auMrité  dijÉ!ihêine»geâtéJMfet{è'''îlVegrélit'é'^ 
%?1 4^  (prQ*ç6tantâ^lcomitïdidfa|e:î!  ijes'  datholiljiiëfe,  lit!  fflï'  ait  ib\i-^ 
s^\  ^l'^xcoTpmuflication/liii  iparaîti  une*'lnteiirei'^tfe!*le  '^AUvoïr 
religieux  doit  n'employer  que  fort  rarement  et  pour  les  'ciàsïes 
pli^  gl'i^vesi.jll  ne  !Y6ùl:pabtquef'cèt!l)e  ceiistiré''rfl:'*àiî'*àrcîit'  ke 
jufji4icitj.Qn/  J^^'ei|lje!iiliat>pàrtieiit  no1î'êéï)i4iiit^;riiàSk  dë^biàn^^^^ 
L^'f^Hi|Qriité  fliiidJte .  restê^  ^fiamiti  aux  psdtfi^âuitèë  ','  sièùlé  jïi^è*  lét'  iriat-  ' 
tçpç^H  î  fc^' Wfleijij?i  .oraint  i  A'iridpiisitibft*.  En-  iblï^  Ws  if  «  'lâîis^e  àiix  ^ 
Plus^pgfi^ièf  décideirisfil  \tautriliéux  dSviëéb  M'èert^Ul'fe4ëm|)orelie  ' 
touqb,^çjt„|p3.ïncfctuf«]dîaYCCik  côtism^é-édk^gîâyti^y  '6u  'Ëïen  ' 
cvivi^r.  l'iweietî-r0*ilte-i»:'-:^'î  •"'  ='!•''';! ''•''•''  '''■'''''  ^•■1'"''  ^'' 
.TQ^fjOel^iîiwsiaj|bi£il^.éloig^éà'  dé'te  (^tièsiibfi'fleS  îiiip8ts  ei'' 
de^. fln^ce^^iiBwlm  -Y  i^^^ent-  joufitle  liii  plds'*(;(ùittir  dans  les 
dejif?j,tclpLapitfles=i suivants  ^j!lja'iprémièliêf'ï*glè-''(^^     Aonhéen 
matière  de  finances,  c'est  la  pnMtë.Ti'bis^^oînfe, 'clft-|l/l^Q^^ 
c^pçrQftt illaiar  à  tôw  :,  faille  i^Ùs '  au^ ^  fiiTaii'dëé,'  Feà  emplq^^'r  au 
prplîtifit  hoiwiieiy?  die  la  ®fépubliqtièf;'"*n  épfàrgnèr  eïen  reseï^^^^ 
aU(  Jj^Oln  quelque^'  paHiei  '  ïl'  tt/ititrè'  'lili'  W^M'  ■dédain  açs  ^pié-^  *  * 
dients  financiers  qui  ne  sont  soumit  'a  ^tidurié  règle 'fixe,  ei  ' 
déclare,  .qu'il<<ilaisselà'tès'gi^Msdëëte^n*y'^^^  riiatîere  â^im'^^^^ 
ces  iftaUïîteiide  finesse  y-* -pkiï'y'àttA^^^^  «  qùï  ipilt  cllèr-  , 

chéi ,  les  I .moyens^  hoHnêtéa  -  àé  ^  fët^dë^'  le  '  ' )^mûx  '  'de  '  ja  Repu- ^  *  ' 
bliqtie,  lafin  i qu'oni  ne-  M*  i  Whtràltili 'dêl' 'nidj^Wy  'désiioiinëtes.  et'  ' 
illieitesJ..  Il  faut  ow  'toute  lyï)tablîliAfe  dbiWyt^'^ôr'^^ 
finances,  soiett  MticB^et'asÉftke^'sûi^'xifefôWAéîJien^ 
statbleu  ■  -  .iip:i-Miii-    -'••1  '•'  '•'••    ''   '  i  i:i    I  ,    >  •  •'  / 

>  %i,  îl  y  ai  âept  iDnoj^en'^'etl  gériéi^aJ  kii^  îan^^ 
dans,  lesqiiieb  spnt •  totripri^  'tdû^  'éëtil  •  (tii'ôri'  '  ^eut  iniigïnèr '  l!!e' 
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premier  est  au  domaine  de  la  République;  le  second  es  couquètes 
sur  les  ennemis  ;  le  troisième  sur  les  dons  des  amis  :  le  qua- 
trième sur  la  pension  ou  tribut  des  alliés  ;  le  cinquième  sur  la 
trafique  ;  le  sixième  sur  les  marchands  qui  apportent  ou  empor- 
tent miuvhaïuiises  :  le  septième  siu*  les  impôts  des  sujets.  Quant 
au  premier,  qui  est  le  domaine,  il  semble  être  le  plus  honnête 
et  le  plus  siir  de  tous.  Aussi  Usons-nous  que  tous  les  ancien^ 
moniu\|ues  et  législatem-s  qui  fond;iient  les  Républiques  ou 
transportiiient  nouvelles  colonies ,  assignaient,  outre  les  rues, 
temples  et  théâtres,  certains  Ueux  propres  à  la  République, 
et  conununs  à  tous  en  génénil,  qui  sont  appelés  communes,  et 
i^ertain  domahie  iiffermé  ou  l>aîllé  aux  particuliers  à  certain  temps 
ou  à  ptTpétuité ,  poiu-  en  priver  les  rentes  ou  revenus  au  trésor 
de  IVjKU'gne,  ;ifin  de  subvenir  aux  frais  de  la  République.  » 

BiHlin  ét;d>Iit  ensuite  la  différence  du  domaine  public  et  du 
donuùne  privé  du  priucc\  et  répi^te  là-dessus  les  opiniiMis  déjà 
exposées  préctHiemmeut.  Il  montre  avei"  force  les  dangers  de 
TaUénation  du  doauûne  i\nal  et  ses  incc-nvénients  financiers. 
Il  siirnalc  les  atteintes  portées  à  ce  princijie  sous  les  derni«rs 
rèiTUt^,  attril>ue  à  ces  infractions  une  j^irtic  des  embarras 
fci.nuitrs  du  nu-iuiuo,  ojav-sc^  i  I\tat  plus  ilorissant  de  TAe- 
cloti  rîv.  Lo  priiiov  ifa  jvis  k-  droit  d^iiicner  U  domaine  :  -^  Li 
Rt piibliv{U':  rApjv.rte  au  priiivc  oj-iiimo  dot  à  s*  a  t-p-jux  pi-ur  li 
tuitioiK  dttVus*:-  e;  •:  utrt  u  lu  m^  nt  d*iorî!r ,  tt  que  les  r:»is  ce  s^ 
p^u^euî  àppR^prier  .a  sorte  4UcIooa.:iw.  /— .  Le  domaine  app^r" 
ùe:u  à  la  Kepiibliuie,  0:1:1:11.  les  sa^es  princes  Toiiî  i^^^^i:^ 
nfovnuu.  V  —  .  Aussi  uV<:.l!  ^  [ioiie  aux  prince<  souveruias 
d\ibus<r  d:s  trui'^  e:  rt^eull-  du  ùvuidine,  ^.r^s  .^e  U  Repti- 
blique  s.  i:  a:  K-u-  ^viix  e:  4iù:;e  eiiwrs  tcus  :  diîeikiu  ^'lis 
ue  s.  Il*,  '^vis  usuiruiùcrs,  ui^ùs  iisa^>rs  se?^r:i:enî  »|ui  doiven;. 
LKep^ibL^ue  .t  ieur:Uviisoiiei:u^:eaues>  ^x^i^r  le  surpiu:s  îa» 

L -."•■•.*••'■■■»»-»>— .;-.•">      *  *  î 

■    -  "  — — ^   *.  -  «&«   j.». 

tc..-„.  .,  i- .>...■.... -...,..,   -:-  ..L.«->  .ri^:  :::oii.i.-..z:--j«:-.  LUi-j  >s 
Ai*  =ai::ct*  --.Hini^-:  :oc:  .^  qu'ils  j^u^cc:  du  biea  ptifati,-  a» 


IMPÔTS  ET   FINANCES.    —   MONNAIES.  481 

particulier,  et  cliacun  s'efforce  à  gratifier  ^es  amis,  ou  bien 
acheter  la  faveur  du  peuple  aux  dépens  du  public  :  comme  fit 
César  en  son  premier  consulat,  qui  distribua  au  peuple  le  terri- 
toire de  Capoue,  et  fit  rabaisser  les  enchères  des  fermiers  d'un 
tiers,  après  avoir  eu  les  mains  graissées.  Et  dix  ans  après 
Q.  Métellus,  tribun  du  peuple,  pour  mendier  la  grâce  populaire, 
pubha  une  loi,  afin  d'ôter  les  péages  des  ports  d'Itahe.  Cela  ne 
se  fait  pas  en  la  monarchie  ;  car  les  monarques,  qui  n'ont  re- 
venu plus  assuré  que  du  domaine,  et  qui  n'ont  droit  de  mettre 
impôt  sur  les  sujets,  sinon  de  leur  consentement,  ou  en  cas  de 
nécessité  urgente,  ne  sont  pas  si  prodigues  de  leur  domaine.  » 

Le  second  moyen  de  faire  fonds  aux  finances  est  la  conquête. 
Bodin  expose  le  profit  qu'en  tiraient  les  Romains  ainsi  que  les 
avantages  de  posséder  des  colonies.  S'il  y  a  accroissement  des 
finances  par  ces  moyens,  il  faut  qu'elles  servent  à  décharger  et 
soulager  les  sujets. 

(i  Le  troisième  moyen  d'accroître  les  finances  est  aux  dons 
des  amis  ou  des  sujets,  soit  par  legs  testamentaii'es  ou  par  do- 
nations entre  vifs,  que  nous  trancherons  plus  court,  parce  que 
ce  n'est  pas  chose  assurée  ;  joint  aussi  qu'il  y  a  peu  de  princes 
qui  donnent  et  moins  encore  qui  reçoivent  sans  rendre  la  pa- 
reille ;  car  si  un  prince  donne  au  plus  riche  ou  plus  puissant,  il 
semble  que  c'est  par  crainte  ou  par  obligation  :  et  quelquefois 
celui  qui  le  reçoit  en  fait  état  comme  d'un  tribut.  »  Pourtant  il 
faut  en  tenir  compte.  Les  Romains  reçurent  ainsi  six  royaumes 
par  testaments. 

Les  pensions  des  alliés  forment  un  quatrième  fonds.  L'auteur 
expose  les  règles  qui  doivent  régir  cette  matière.  Puis  il  passe 
au  commerce.  Le  prince  peut-il  le  faire  par  des  facteurs?  Bodin 
n'y  montre  aucune  répugnance.  Il  y  est  à  plus  forte  raison 
favorable  pour  les  aristocraties  et  loue  les  aiistocraties  com- 
merçantes de  l'ItaUe.  ((  Si  est-il  plus  séant  au  prince  d'être  mar- 
chand que  tyran,  et  au  gentilhomme  de  trafiquer  que  de  voler. 

y)  Quant  au  trafic  (jue  les  princes  exercent  sur  les  sujets, 
ce  n'est  pas  trafic,  mais  impôts  et  exaction  :  c'est  à  savoir  dé- 
fendre la  traite,  et  mettre  les  blés  et  vins  des  sujets  entre  le§ 
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mains  des  receveurs,  et  les  payer  à  vil  prix  pour  les  vendre 
aux  étrangers  ou  aux  sujets  mêmes  à  son  mot  :  ce  fut  l'une  des 
causes  qui  rendit  plus  odieux  Alphonse,  roi  de  Naples,  parce 
qu'il  baillait  ses  pourceaux  à  garder  aux  sujets  pour  les  en- 
graisser, et  s'ils  mouraient  on  leur  faisait  payer;  il  achetait 
toute  l'huile  de  la  Fouille,  et  la  payait  à  son  prix,  et  le  froment 
en  herbe,  et  le  revendait  au  plus  haut  prix  qu'il  pouvait,  avec 
défense  à  tous  d'en  vendre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  vendu  le  sien. 
Mais  de  toutes  les  marchandises  que  font  les  princes,  il  n'y  en  a 
point  de  plus  pernicieuse  ni  de  plus  sordide,  que  des  honneurs, 
offices  et  bénéfices.  Tout  au  plus  est-ce  une  mesure  excusable 
dans  un  cas  de  nécessité  pressante.  » 

Bodin  arrive  ensuite  à  la  sixième  source  de  revenu,  taxes  sur 
les  marchandises,  droits  de  douane  et  autres  impôts  sur  les 
objets  de  consommation.  Augmenter  les  droits  à  l'exportation 
sur  les  objets  que  la  France  produit  en  abondance  (le  sel,  le 
blé,  le\in)  et  dont  l'étranger  ne  peut  se  passer,  afin  d'amener 
par  là  à  l'intérieur  le  bon  marché  de  la  denrée  et  en  vue  aussi 
d'alimenter  le  revenu,  diminuer  les  droits  d'entrée  sur  les  ma- 
tières premières,  sur  les  articles  nécessaires  au  peuple,  les  faire 
peser,  au  contndre,  sur  les  produits  manufacturés,  afin  d'inci- 
ter la  nation  à  cultiver  elle-même  les  industries  qui  les  produi- 
sent, tel  est  en  résumé  le  système  de  Bodin.  Dans  la  Réponse 
à  M.  de  Mdleslroit  il  s'était  montré  opposé  aux  prohibitions  et 
avait  jeté  de  grands  et  beaux  aperçus  sur  la  liberté  du  com- 
merce, en  laissant  entrevoir  pourtant  qu'un  système  modéré  de 
protec  tion  lui  paraissait  admissible  et  convenable.  Ici  il  se  pro- 
nonce très-nettement  pour  un  certain  degré  de  protection  ;  ses 
vues  théoriques  très-élevées  et  très-larges,  on  a  pu  s'en  con- 
vaincre par  nos  citations,  s'éloignent  moins  en  pratique  de  celles 
(le  René  de  Biragues.  Tout  ce  passade  est  à  citer,  comme  spé- 
cimen (le  ce  (ju'on  pensait  au  xvi'  siècle  sur  ces  matières  de- 
puis si  controversées  : 

ce  Le  sixième  moyen  de  faire  fonds  aux  finances  est  sur  les 
marchands  qui  apportent  ou  emportent  marchandises  :  qui  est 
un  des  plus  anciens  et  usités  en  toute  République,  et  fondé  en 
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équité;  car  c'est  bien  la  raison  que  celui  qui  veut  gagner  sur  les 
sujets  d'autrui  paie  quelque  droit  au  prince  ou  au  public.  De 
là  sont  venus  le?  droits  de  reftis,  le  haut  passage  ou  domaine 
forain,  et  la  traite  foraine,  qui  furent  réduits  en  ce  royaume  à 
un  impôt  de  vingt  deniers  pour  livre  par  édit  du  roi  Henri  II, 
et  depuis  révoqué,  afin  que  la  traite  foraine  ne  fût  confuse  avec 
le  domaine  forain,  que  le  roi  Charles  V  rabaissa  d'un  sou  à  six 
deniers  pour  livre,  et  depuis  a  été  remis  à  un  sou,  qui  est  cinq 
pour  cent,  autant  que  prenaient  les  anciens  Romains  pour  tout 
droit  d'imposition  foraine  ;  il  y  a  outre  cela  huit  deniers  pour 
les  deux  autres  impositions,  qui  est  tout  compris  huit  pour  cent. 
Le  roi  de  Turquie  prend  dix  pour  cent  sur  tous  marchands 
étrangers  sortant  d'Alexandrie,  et  cinq  pour  cent  des  sujets. 
Mais  en  ce  royaume  tout  le  contraire  se  fait  pour  le  regard  du  sel, 
pour  lequel  l'étranger  ne  paie  rien  que  le  droit  du  marchand  ; 
et  le  sujet  en  paie  quarante  et -cinq  livres  sur  muid,  contre  le 
droit  du  marchand  ;  et  depuis  que  ks  greniers  ont  été  affermés, 
et  les  officiers  de  la  gabelle  supprimés,  le  muid  de  sel,  que  le 
marchand  vendait  cent  sous,  est  monté  à  vingt-sept  livres,  et 
depuis  ces  guerres,  à  quatre-vingt  hvres,  outre  le  droit  du  roi  et 
de  la  voiture  ;  en  sorte  que  le  tout  compris,  il  s'est  vendu  quel- 
quefois plus  de  trois  cent  soixante  livres  le  muid  ;  en  quoi  le 
pauvre  peuple  est  ruiné,  l'étranger  enrichi;  car  même  l'étran- 
ger en  rapporte  vendre  en  France  quand  il  peut.  Ce  priyilége 
fut  donné  aux  étrangers  par  le  roi  François  I^',  afin  qu'ils  ap- 
portassent leurs  denrées  et  deniers  en  ce  royaume  plutôt  qu'en 
Espagne;  toutefois  il  s'est  découvert  à  vue  d'œil  que  l'étranger 
ne  savait  se  passer  du  sel  de  France.  Car,  sur  la  défense  faite  par 
l'empereur  Charles  Y  à  ceux  du  Bas-Pays  de  prendi'e  sel  en 
France,  les  états  remontrèrent  que  leurs  salures,  qui  est  la 
manne  du  pays  et  la  plus  grande  marchandise ,  se  gâtaient  au 
sel  d'Espagne  et  de  Bourgogne.  Or,  il  est  certain  qu'il  ne  se  peut 
faire  sel  d'eau  marine  outre  le  47®  degré  pour  la  froidure,  et  que 
le  sel  d'Espagne  est  un  peu  trop  corrosif;  et  si  l'étranger  payait 
seulement  le  quart  de  ce  que  paie  le  suj  t  pour  le  droit  du  roi, 
il  en  reviendrait  aux  finances  un  profit  incroyable.  Car  on  voit 
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assez  souvent  les  hourques  du  Pays-Bas  et  d'Angleterre  venir 
aux  brouages  chargées  de  tables  et  de  pierres,  n'ayant  de  quoi 
troquer  pour  avoii*  du  sel,  du  vin  et  du  blé  de  France,  qui  sont 
trois  espèces  abondantes  en  ce  royaume  et  desquelles  les  sources 
sont  inépuisables,  au  lieu  que  les  minières  étrangères  se  vident 
en  peu  d'années ,  et  ne  peuvent  renaître  qu'en  plusieurs  siècles  ; 
encore  l'étranger  les  va  cherchant  au  centre  de  la  terre  pour 
les  apporter  en  ce  royaume  et  emporter  les  choses  nécessaires 
à  la  vie  humaine  :  desquelles  le  sage  prince  ne  doit  permettre 
la  traite  que  son  peuple  n'en  soit  fourni  et  soulagé  et  les  finan- 
ces accrues  :  ce  qu'on  ne  peut  faire  sans  hausser  l'imposition 
foraine.  Car  plus  grande  sera  l'imposition  foraine,  plus  y  aura 
de  profit  pour  les  finances;  et  si  l'étranger,  craignant  l'impôt, 
en  prend  moins,  le  sujet  en  aura  meilleur  compte;  car  toujours 
les  plus  grands  trésors  viendront  où  il  y  a  plus  de  choses  né- 
cessaires à  la  vie  :  ores  qu'il  n'y  ait  minière  d'or,  ni  d'argent, 
comme  il  y  en  a  peu  ou  point  en  ce  royaume,  lequel  néanmoins 
nourrit  une  bonne  partie  de  l'Europe ,  comme  disait  le  roi 
Agrippa,  et  le  royaume  d'Egypte,  qui  n'a  pomt  de  minières 
d'or,  ni  d'argent,  et  néanmoins  l'Afrique  et  l'Europe  est  gran- 
dement soulagée  des  grains  qu'il  produit. 

»  Si  on  dit  que  par  les  traités  de  commerce  entre  les  princes 
on  ne  peut  hausser  l'imposition  foraine,  cela  pourrait  avoir  lieu 
entre  ceux  qui  ont  traité  de  commerce  à  cette  condition,  mais  il 
y  on  a  peu,  et  néanmoins  on  n'y  a  jamais  eu  grand  égard;  car, 
même  au  Bas-Pays  et  en  Angleterre,  les  marchands  français  fu- 
rent contraints  l'an  1555  payer  un  écupour  chacun  tonneau  de 
vin  arrivant  au  port,  et  le  sujet  huit  écus  sol,  et  huit  gros  pour 
l'impôt,  sans  avoir  égard  aux  traités  de  commerce.  Et  l'année 
suivante,  la  reine  d'Angleterre  haussa  l'imposition  foraine  d'un 
tiers,  et  mit  un  impôt  de  deux  écus  sol  trois  gros  et  un  denier 
sur  chacune  pièce  de  drap.  Cela  est  de  conséquence  bien  grande, 
car  j'ai  été  assuré  d'un  marchand  d'Anvers,  que  l'an  1565  il 
arriva  au  Bas-Pays,  en  moins  de  trois  mois,  cent  mille  pièces  de 
(Ira}),  contenant  trois  carizets  et  autant  de  frises  pour  im  drap. 
II  est  donc  expécUent  de  hausser  pareillement  l'imposition  fo- 
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raine  à  l'étranger  des  choses  de^quelleç  il  ne  se  peut  passer,  et 
par  ce  moyen  accroître  les  fii^ances  et  soulager  les  sujets.  Et 
quant  aux  matières  qu'on  apporte  des  pays  étrangers,  il  est  be- 
soin de  rabaisser  l'impôt  et  le  hausser  aux  ouvrages  demain, 
et  ne  permettre  qu'il  en  soit  apporté  dç  pays  étranger,,  ni  souffrir 
qu'on  emporte  du  pg^ys  les  denréçs  crues,  comme  fer,  cuivre, 
acier,  laines,  fil,  soie  crue,  et  autres  njatières  seniblables,  afin 
que  le  sujet  gagnç  le  profit  de  l'ouvrage  et  le  prij3.çe  l!imposition 
foraine,  comme  il  fut  défendu  par  éditde  Philippe,  roi  d'Espa- 
gne, l'an  1563,  pour  reudre  la  pareille,  à  la  reine  d'Angleterre, 
qui  avait  fait  les  mêmes  défeiises  trois  mois  auparavant  ;  ce  qui 
fut  aussi  fait  pai*  édit  du  roi  de  France^ Henri  II,  l'an  1^52,  pour 
le  regard  des  laines  ;  jnais  il  y  eut  un  Florentin,  lequel  ayant 
obtenu  passeport  en  faveur  d'un  courtisan,  enleva  plus  de  lai- 
nes d'une  traite  que  tous  les  marchands  auparavant  n'avaient 
fait  en  un  an.  Qui  est  une  incongruité  notable,  en  matière 
d'état  et  de  .finances,  de  défendre  la  traite  et  puis  bailler  permis- 
sion à  un  étranger  d'enlever  les  marchandises  défendues;  car 
le  roi  et  la  République,  en  général^  y  reçoivent  un  dommage 
irréparable,  et  les  marchands  en  particulier  en  sont  ruinés. 
Voilà  six  moyens  de  faire  fonds  aux  finances  sans  fouler  les  su- 
jets, si  ce  n'était  que  l'imposition  foraine  fut  excessive  des  mar- 
chandises étrangères  nécessaires  à  la  vie  humaine.  Le  septième 
moyen  est  sur  les  sujets,  auquel  il  ne  faut  jamais  venir  si  tous  les 
autres  moyens  ne  défaillent,  et  que  la  nécessité  presse  de  pourvoir 
à  la  République;  auquel  cas,  puisque  la  tuition  et  défense  des  par- 
ticuliers dépend  de  la  conservation  du  public,  c'est  bien  la  raison 
que  chacims'y  emploie.  » 

Bodin  arrive  à  la  septième  source  de  revenu,  Timpôt  direct. 
Il  pense  qu'il  ne  faut  y  recom*ir  qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 
Les  charges,  dit-il,  doivent  être  réelles  et  non  personnelles.  S'il 
y  a  nécessité  urgente,  a  puisque  la  tuition  et  défense  des  parti- 
cuhers  dépend  de  la  conservation  du  pubhc,  c'est  bien  raison 
que  chacun  s'y  emploie  :  alors  leâ  charges  et  impositions  sur 
les  sujets  sont  très-justes,  car  il  n'y  a  rien  plus  juste  que  ce  qui 
est  nécessaire. 
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»  Par  ce  moyen  il  s'est  trouvé  trois  natures  de  deniers  levés 

sur  les  sujets,  les  uns  extraordinaires,  les  autres  ordinaires,  et 
la  troisième  sorte,  qui  tient  de  Pun  et  de  l'autre,  qu'on  appelle 
deniers  casuels,  sous  lesquelles  espèces  sont  compris  tant  les 
deniers  qui  viennent  des  juridictions,  scellés,  monnaies,  poids 
et  mesures,  que  pareillement  ceux  qui  sont  pris  sur  les  choses 
vendues,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ou  sur  les  dons,  legs 
et  successions  échues,  ou  sur  la  vente  des  offices;  ou  par  forme 
de  taille,  soit  à  cause  des  personnes  simplement,  qu'on  appelle 
capitation,  soit  à  cause  des  biens  meubles  ou  immeubles,  et  des 
fruits  qui  viennent  dessus  oii  dedans  la  terre,  comme  tous  mi- 
néraux et  trésors ,  soit  pour  les  ports  et  passages,  ou  de  quelque 
autre  imposition  qu'on  puisse  imaginer  ;  car  combien  qu'elle  fût 
sale  et  orde,  si  est-ce  que  les  princes  exacteurs  la  trouveront 
toujours  de  bonne  odeur,  comme  disait  Vespasian  :  desqueUes 
charges  et  impositions  les  plus  anciennes  sont  réputées  domai- 
'  nés,  comme  l'imposition  foraine  ;  les  autres  ordinaires,  comme 
là  taille  ;  les  dernières  sont  extraordinaires,  que  les  latins  appe- 
laient temerarium  tribulum,  comme  font  les  subsides  sur  les 
villes  franches  et  personnes  privilégiées,  décimes,  dons  charita- 
ble et  gratuits  équipollents  à  décimes  qui  sont  levés  par  com- 
mission. Et  à  parler  proprement,  la  taille,  le  taillon,  les  aides, 
l'équivalent,  l'octroi,  les  crues,  la  gabelle,  étaient  vrais  subsides 
et  deniers  extraordinaires  devant  Louis  IX,  qui  le  premier  leva 
la  taille,  comme  le  président  Le  Maître  a  remarqué;  maiis  il  n'a 
pas  dit  que  c'était  par  forme  de  subside  nécessaire  pendant  la 
guerre,  et  qu'il  n'en  fit  oncques recette  ordinaire;  mais,  au  con- 
traire, s'adressant  à  Philippe,  son  fils  aîné  et  successeur,  dit  ces 
paroles  en  son  testament  qui  se  trouve  encore  au  trésor  de 
France  et  est  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  :  Sois  dévot 
au  service  de  Dieu,  aie  le  cœur'piteux  et  charitable  aux  pauvres, 
et  les  conforte  de  tes  bienfaits  ;  garde  les  bonnes  lois  de  ton 
royaume;  ne  prends  tailles  ni  aides  de  tes  sujets,  si  urgente  né- 
cessité et  évidente  utilité  ne  te  le  fait  faire,  et  pour  juste  cause, 
et  non  pas  volontairement  ;  si  tu  fîds  autrement,  tu  ne  seras  pas 
roi,  mais  tyran,  etc.  » 
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Bodin  examine  ensuite  l'origine  de  la  gahelle.  a  Et  combien 
qu'il  semble  (ju'il  n'y  ait  impôt  plus  facile  à  porter  étant  égal  à 
tous  sujets  et  d'une  chose  qui  est  aucunement  publique.  »  Il  ap- 
prouve qu'on  l'ait  supprimé  chez  les  Romains  c(  pour  ce  que 
c'était  l'une  des  choses  les  plus  nécessah^es  à  la  vie  humaine.  » 

11  faut  craindre  la  création  de  nouveaux  impôts  et  alléger  au- 
tant que  possible  le  poids  des  anciens.  Quant  à  les  abolir  abso- 
lument ,  c'est  une  autre  extrémité  folle  et  dangereuse.  «  De 
vouloù'  abolir  les  charges,  auparavant  que  d'avoir  racheté  le 
domaine  et  acquitté  les  dettes,  ce  n'est  pas  redresser  ni  rétablir, 
mais  ruiner  l'État.  »  Il  n'entend  pas  non  plus  qu'on  rétabhsse 
l'impôt  comme  il  existait  sous  Louis  XII,  ainsi  que  le  deman- 
daient quelques  gens  «  sans  avoir  égard  que  depuis  ce  temps-là 
l'or  et  l'argent  est  venu  en  si  grande  abondance  des  terres  neu- 
ves, mêmement  du  Pérou,  que  toutes  choses  sont  enchéries  dix 
fois  plus  qu'elles  n'étaient,  comme  j'ai  montré  contre  le  Para- 
doxe du  seigneur  de  Malestroit,  tant  par  les  coutumes  de  ce 
royaume  que  par  les  anciens  contrats  et  aveux ,  où  l'on  voit 
l'estimation  des  fruits  et  victuailles  dix  voire  douze  fois  moindre 
qu'elle  n'est  à  présent  ;  et  par  conséquent  les  fermes  et  le  prix 
des  terres  dôme  fois  moindre  qu'il  n'est  aujourd'hui.  Cela  se 
peut  voir  facilement  aux  anciens  extraits  de  la  chambre  des 
comptes,  et  entre  autres  il  y  en  a  un  qui  porte  que  le  chancelier 
de  France  au  temps  de  saint  Louis,  pour  soi,  ses  chevaux  et 
valets  à  cheval,  et  pour  avoine  et  toutes  choses,  n'avait  que  sept 
sous  parisis  ;  et  enfin  il  est  porté  que  si  le  chancelier  était  en 
abbaye  ou  en  autres  lieux,  où  il  ne  dépensait  rien  pour  chevaux, 
ce  lui  était  rabattu  pour  ses  gages.  J'ai  montré  que  Charles  V, 
roi  de  France,  ne  paya  que  trente  et  un  mille  francs  d^or  du 
comté  d'Auxerre,  et  que  le  duché  de  Berri  ne  fut  acheté  que 
soixante  mille  réaux  d'or  par  Philippe  P^ ,  et  le  comté  de  Venice 
et  d'Avignon  engagé  pour  quarante  mille  florins;  bref,  j'ai  Vé- 
rifié que  plusieurs  comtés,  baronies  et  grandes  seigneuries  ont 
été  prises  et  achetées,  il  y  a  cent  ou  cent  vingt  ans,  vingt  fois 
moins  qu'elles  ne  sont  à  présent  pour  l'abondance  d'or  et  d^ar- 
gent  qui  est  venu  des  terres  neuves.  » 
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Les  gouveniements  qui  se  fondent,  et  surtout  les  démocraties 
qui  succèdent  aux  royautés,  ont  coutume  de  dégrever  les  im- 
pôts. C'est  une  mesure  qui  doit  être  prise  avec  circonspection. 
Bodin  montre  comment  ces  dégrèvements  momentanés  ont  été 
presque  toujours  suivis  d'embarras  financiers  et  de  nouvelles 
surtaxes. 

Un  principe  plus  essentiel  sur  lequel  il  revient,  c'est  celui  de 
l'égalité  des  charges.  L'impôt  doit  être  égal  pour  tous,  La  loi 
n'excepte  ni  pontifes  ni  noble.  Dans  l'état  présent,  le  tiers-état 
supporte  presque  toutes  les  charges.  Il  reviendra  encore  sur  ce 
sujet,  ici  seulement  indiqué. 

Parmi  les  impôts  qu'il  loue,  se  place  surtout  l'impôt  sm*  les 
objets  de  luxe,  et  celui  qui  frappe  sur  les  procédures  judiciaires, 
parce  qu'il  diminue  le  nombre  des  procès.  Il  approuve  aussi  la 
taxe  que  l'empereur  Auguste  avait  établie  sur  les  successions 
faites  par  les  célibataires.  La  morale  joue  dans  ces  considéra- 
tions un  rôle  au  moins  égal  à  celui  de  l'économie  politique. 

((  Mais  si  on  demande  le  moyen  de  lever  impôts  qui  soient  à 
l'honneur  de  Pieu,  au  profit  de  la  République,  au  souhait  des 
gens  de  bien,  au  soulagement  des  pauvres,  c'est  de  le  mettre 
sur  les  choses  qui  ne  servent  sinon  à  gâter  et  corrompre  les  su- 
jets, comme  sont  toutes  les  friandises,  et  toutes  les  sortes  d'affi- 
quets,  parfums,  draps  d'or  et  d'argent,  soies,  crêpes,  cannetilles, 
passements,  tissures  et  tous  ouvrages  d'or,  d'argent  et  d'émail  ; 
et  toutes  sortes  de  vêtements  superflus  et  couleurs  d'écarlate, 
cramoisi,  cochenille,  et  autres  semblables,  qu'il  ne  faut  pas  dé- 
fendre ;  car  le  naturel  des  hommes  est  tel  qu'ils  ne  trouvent  rien 
plus  doux  ni  plus  beau,  que  ce  qui  leur  est  étroitement  défendu, 
et  plus  les  superfluités  sont  prohibées,  plus  elles  sont  désirées, 
mêmement  des  hommes  fous  et  mal  nourris;  il  faut  donc  les 
enchérir  si  haut  par  le  moyen  des  impôts,  qu'il  n'y  ait  que  les 
riches  et  friands  qui  en  puissent  user.  » 

A  Rome  on  avait  mis  un  impôt  sur  les  procès  civils,  pour 
châtier  les  «  plaidereaux.  »  Bonne  mesure,  suivant  l'auteur,  à 
étabUr  en  France  où  les  procès  se  sont  tant  multipliés. 

<(  Ainsi  peut-on  faire  de  toutes  marchandises  inutiles  ou  dés- 
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honnêtes.,  ou  superjflues,  comme  il  se.trouve  es  ordonnances 
de  l'imposition  foraine  quatre  cent  cinquante  espèces  de  mar- 
chandises, desquelles  la  moitié  pour  le  moins  ne  sert  sinon  ^d 
corrompre  la  simplicité  des  sujets;  la  plus  chère  =  de  toutes, 
qui  est  l'ambre  gris,  n'est  estimée  qu'à  six  vingts  francs  la  livre, 
qui  devrait  être  prisée  trois  cents  écus.  Orjlaloi  ne  met  aucun  im^ 
pôt  sur  les  marchandises,  hormis  les  épiceries,  et  les  marchan- 
dises précieuses  spécifiées,  à  savoir  les  peaux  de  Parthe  et  de 
Babylone,  les  soies  et  toiles  déhées,  le  fard,  les  chevaux  Indi- 
ques, les  bêtes  sauvages  et  les  esclaves  châtrés:  Telles  imposi- 
tions seront  toujours  louables,  et  beaucoup  plus  supportables, 
sans  comparaison,  que  le  pied  rond,  le  pied  fourchu,  le  ton- 
lieu,  et  autres  semblables;  mêmementla  capitation,  que  tous 
bons  princes  ont  eue  en  horreur,  car  de  charger  les  personnes 
pour  l'industrie  seulement,  c'est  décerner  la  guerre  aux  bons 
esprits  ;  si  ce  n'était  qu'ils  font  grand  trafic,  et  par  ce  moyen 
ont  de  grands  biens  meubles  pour  lesquels  ils  doivent  porter 
les  charges,  qui  n'est  pas  vraie  capitation.  Voilà  les  moyens 
qui  me  semblent  les  plus  expédients  aux  princes  et  aux  sujets, 
pour  maintenir  l'état  des  finances.  » 
Accessoirement,  Bodin  dit  un  mot  des  monts-de-piété  : 
a  Les  monts-de-piété  institués  es  villes  d'Italie  sont  utiles, 
honnêtes  et  charitables,  et  soulagent  grandement  les  pauvres 
et  ceux  de  Laski  les  ruinent.  Il  y  a  des  monts-de-piété  à  Flo- 
rence, Lucques,  Sienne,  et  autres  villes,  où  celui  qui  a  une 
fille,  au  jour  de  sa  naissance  met  cent  écus  au  mont-de-piété, 
à  la  charge  d'en  recevoir  mille  pour  la  marier  ,  quand  elle 
aura  dix-huit  ans;  si  elle  meurt  auparavant,  les  cent  écus 
sont  acquis  au  mont,  si  le  père  n'avait  d'autres  filles  aux- 
quelles successivement  sera  gardé  le  mariage  ;  s'il  met  au 
mont-de-piété  deux  cents  écus,  la  fille  aura  deux  mille  écus, 
qui  n'est  à  peu  près  que  cinq  pour  cent  que  paie  la  République 
si  la  fille  ne  meurt.  L'autre  mont-de-piété  est  pour  prêter  ar- 
gent aux  pauvres  gênés  à  cinq  pour  cent,  en  baillant  gage 
suffisant,  et  jusqu'à  dix  écus  pour  le  plus  ;  si  le  débiteur  ne 
rend  les  dix  écus  au  temps  précis,  le  gage  est  vendu  au  plus 
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offi-ant,  et  la  plus-value  est  rendue  au  débiteur  :  cela  se  fait 
pour  obvier  aux  plus  grandes  usures,  desquelles  les  pauvres 
gens  sont  ruinés  en  ce  pays-là,  et  pour  empêcher  la  saisie  et 
distraction  des  meubles  à  vil  prix.  » 

L'auteur  trace  Thistoire  de  l'impôt  et  expose  l'état  de  la  dette 
dans  les  différents  pays.  Enfin,  comme  autre  ressoiu'ce,  il  in- 
dique les  empinmls.  Il  critique  l'emprunt  à  intérêt  ou  par  voie 
d'amiuités,  et  se  montre  partisan  des  emprunts  forcés.  C'est  un 
curieiLX  spectacle  que  celui  de  cette  intelligence  vigoureuse 
et  élevée,  tantôt  triomphant  des  idées  fausses  les  plus  répan- 
dues, tantôt  succombant  à  son  tom*  sous  le  poids  des  préjugés 
de  son  temps. 

«  Les  princes,  au  heu  de  bailler  à  intérêt  modéré,  emprun- 
tent et  paient  usures  excessives  de  tous  côtés,  et  non-seulement 
les  prhices,  mais  aussi  les  seignemies  et  répubhques,  qui  plus 
qui  moins  ;  ceux  qu'on  estime  les  meilleiu^s  ménagei's,  conune 
les  Vénitiens,  empruntent  à  cinq  pour  cent  à  toujours,  et  sans 
répétition  du  sort,  ou  à  quatorze  pour  cent,  tant  que  durera  la 
vie  du  créancier  ;  la  maison  Saint-Georges  de  Gênes  prend  l'ar- 
gent d'un  chacun  à  cinq  pour  cent  et  le  baille  au  plus  haut 
intérêt,  et  n'y  a  (jue  celle-là  qui  se  soit  enricliie,  ayant  acquis 
l'ilo  de  Corse,  et  le  plus  clah'  domaine  de  la  répiil^lique  de 
Gênes,  fiir  le  moyen  du  tnific;  les  Vénitiens  y  ont  toujours 
perdu,  et  perdront  tant  tpi'ils  prendront  à  huit  pour  cent  ou 
plus,  ou  bien  il  faudra  rabaisser  l'intérêt,  comme  ils  ont  peu  à 
peu  aboli  le  mont  Vecchio,  rognant  si  court  les  créanciers  qu'ils 
n'y  osent  pas  mettre  si  facilement  qu'ils  faisaient  auparavant. 
Ce  fut  aussi  le  moyen  apporté  en  France,  Tan  1543,  par  le  cardi- 
nal de  Tournon,  lorsqu'il  avait  le  crédit  envers  le  'roi  Fran- 
çois r  '  auquel  il  fit  entendre,  à  la  suscitation  de  certains  Ita- 
liens, qu'il  n'y  avait  moyen  d'attirer  en  France  les  finances  de 
tous  côtés  et  ftdre  fonds  à  l'avenir,  pour  en  frustrer  les  enne- 
mis, que  d'établir  la  banque  à  Lyon,  et  prendre  l'argent  d'un 
diacun,  m  payant  l'intérêt  à  huit  pour  cent;  mais  en  efiêt  le 
cardinal  vcmiait  assurer  cent  mille  écus  qu'il  avait  en  ses 
coffres  et  en  tirer  tout  l'intérêt  qu'il  pourrait.  Les  lettres  pa- 
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tentes  décernées,  et  Pouverture  de  la  banque  ainsi  faite  comme 
j'ai  dit,  chacun  y  menait  à  Penvi,  de  France,  d'Allemagne  et 
d'Italie ,  en  sorte  que  le  roi  François  h%  quand  il  mourut,  se 
trouva  endetté  à  la  banque  de  Lyon  de  cinq  cent  mille  écus, 
qu'il  avait  en  ses  coffres,  et  quatre  fois  davantage,  et  la  paix  as- 
surée avec  tous  les  princes  de  la  terre.  » 

Bodin  se  demande  ensuite  quels  doivent  être  les  emplois  dure- 
venu.  Une  partie  sera  employée  pour  la  charité  et  pour  des  insti- 
tutions et  mesures  d'utilité  publique,  comme  les  corps  et  col- 
lèges, les  fortifications,  l'entretien  de  la  marine,  une  partie  pour 
la  maison  du  roi,  une  partie  pour  les  fonctionnaires  publics  ;  une 
autre  partie  sera  attribuée  à  la  solde  régulière  de  la  gendarme- 
rie. Le  prince,  ou  comme  nous  disons  l'Etat,  doit  avoir  en 
grande  considération  les  misères  du  peuple.  Je  n'ai  pas  à  répé- 
ter ici  tout  ce  qui  peut  être  dit  pour  et  contre  :  j'étudie  et  je 
montre  dans  leur  première  expression,  en  quelque  sorte  théori- 
que, dés  idées  dont  plusieurs  étaient  appelées  à  faire  fortune. 
En  tout,  il  y  a  chez  Bodin  deux  parts  à  faire,  celle  de  la  liberté 
et  de  la  propriété  individuelle  qu'il  maintient  avec  plus  de  fer- 
meté que  nul  autre  ;  celle  d'une  puissante  action  revendiquée 
pour  le  pouvoir  et  la  centrahsation  pohtique.  Tantôt  il  résume, 
commente  et  voudrait  voir  encore  se  développer  les  vieilles^ 
libertés  ;  tantôt  il  semble  annoncer  Richelieu  et  Louis  XIV. 

Il  y  a  dans  ce  qu'il  écrit  sur  les  devoirs  de  l'Etat  ou  du  prince 
envers  le  peuple,  une  sympathie  bien  marquée  pour  la  partie 
opprimée  et  souffrante  du  tiers-état  : 

«  Il  n'y  avait  anciennement  princes  sous  le  ciel  plus  chari- 
tables que  nos  rois  de  France,  depuis  Itebert,  fils  de  Hugues 
Capet,  qui  montra  le  premier  l'exemple  à  ses  sujets  et  succes- 
seuvs  d'être  charitable  envers  les  pauvres ,  nourrissant  mille . 
pauvres  ordinairement,  et  leur  donnant  montures  pour  suivre 
sa  cour,  le  bénir  et  prier  pour  lui.  Et  de  fait  il  n'y  eut  ouctiues 
roi  en  ce  royaume  qui  ait  plus  longuement  régné,  et  eu  plus 
grande  paix.  Aussi  peut-on  dire  à  bon  droit  qu'il  n'y  a  maison 
sous  le  ciel  qui  ait  à  beaucoup  près  entretenu  la  grandeur  de  sa 
majesté  en  armes  et  en  lois,  et  de  laquelle  soient  sortis  plus  de 
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princes,  ou  qui  aient  régné  si  longuement  :  n'en  déplaise  aux 
autres  princes,  chrétiens,  turcs,  tartares,  perses,  indois,  éthio- 
piens. Et  qui  fut  oncques  prince  plus  charitable  aux  pauvres  que 
Louis  IX,  qui  a  fondé  et  doué  vingt-huit  corps  et  collèges  en 
ce  royaume,  et  avait  à  sa  suite  ordinairement  six-vingts  pauvres, 
et  en  carême  douze-vingts,  les  nourrissant  des  viandes  de  sa 
table?  Aussi  vécut- U  en  grand  honneur,  redouté  des  ennemis, 
révéré  des  amis,  adoré  des  sujets  ;  et  après  avoir  régné  qua- 
rante-quatre ans,  il  laissa  neuf  enfants  légitimes,  et  son 
royaume  riche  et  florissant  à  son  successeur,  lui  recomman- 
dant surtout  qu'il  fut  dévot  envers  Dieu  et  charitable  envers  les 
pauvres.  Et  au  contraire  on  voit  les  maisons,  les  familles,  les 
royaumes,  les  empires  tomber  en  ruine  et  pauvreté,  pour  avoir 
méprisé  les  pauvi'es,  et  abandonné  les  sujets  aux  voleries  des 
soldats  et  larcins  des  gabelleurs.  Quand  le  taillon  fut  mis  sur 
les  sujets,  l'an  1549,  le  roi  fit  promesse  de  n'affecter,  n'em- 
ployer les  deniers  à  autre  usage  qu'au  paiement  de  sa  gendar- 
merie, sans  les  confondre  avec  les  autres  deniers  ordinaires, 
comme  il  fut  aussi  dit  quand  on  imposa  la  solde  de  cinquante 
mille  hommes  de  pied,  du  temps  du  roi  François  I^f,  qui  se  de- 
vait seulement  prendre  sur  les  villes  closes  et  faubourgs  de 
celles  qui  ne  ressentaient  rien  de  la  foule  des  soldats.  Toutefois 
depuis  on  l'a  égalée  sur  villes  et  villages,  bourgs  et  boiu^gades, 
l'an  1555,  en  quoi  les  pauvres  paysans  ont  été  grevés  double- 
ment, car  ils  pîiient  et  sont  pillés  de  tous  côtés.  Encore  avec 
toutes  ces  charges  ils  se  tiendraient  bien  heureux  ,    s'ils  en 
étaient  quittes  en  dressant  étapes  aux  gendarmes,  comme  il 
s'est  fait  quelques  années.  Et  quelle  issue  peut-on  espérer  de 
voir  les  soldats  saccager,  piller,  brûler  avec  une  licence  débor- 
dée les  pauvres  sujets?  Et  pour  toute  excuse,  ils  disent  qu'ils 
ne  sont  pas  payés,  et  ne  voudraient  pas  l'être,  afin  qu'ils  aient 
couverture  des  voleries  qu'ils  font  !  Il  n'y  a  donc  moyen  de  re- 
médier à  tant  de  calamités,  et  restituer  aucunement  la  disci- 
plhie  militaire,  qui  est  anéantie,  sinon  en  payant  l'armée. 

»  La  midson  du  roi  entretenue,  la  gendarmerie  et  les  officiers 
payés,  et  les  justes  loyers  donnés  à  ceux  qui  les  méritent,  c'est 
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bien  la  raison  que  les  pauvres  s'en  ressentent.  Et  s'il  y  a  fonds 
aux  finances,  on  en  doit  employer  une  partie  à  réparer  les  villes, 
munir  les  places  fortes ,  bâtir  aux  lieux  fortifiables  des  fron- 
tières, aplanir  les  passages, .  relever  les  ponts,  fi^éter  les  vais- 
seaux de  mer,  édifier  maisons  publiques,  établir  des  collèges 
d'honneur,  de  vertu,  de  savoir;  car,  outre  la  nécessité  qu'il  y 
a  es  réparations,  il  en  revient  encore  de  grandes  utilités  à  toute 
la  République,  d'autant  que  par  ce  moyen  les  arts  et  les  artisans 
sont  entretenus,  la  pauvreté  du  menu  peuple  soulagée,  l'ennui 
des  tailles  et  impôts  ôté,  quand  le  prince  rend  au  public  en 
général  et  aux  sujets  en  particulier  les  deniers  qu'il  prend  sur 
eux.  » 

L'Etat  doit  donc  consacrer  une  pai^tie  du  revenu  aux  travaux 
publics.  Mais  Bodin  recommande  dans  ce  genre  de  dépense 
une  grande  modération.  Citons  ses  paroles  vraiment  remar- 
quables de  sagesse  et  de  vigueur  : 

«  On  sait  que  la  seigneurie  de  Venise  noumt  sans  cesse,  à 
l'arsenal ,  de  trois  à  quatre  mille  personnes,  qui  gagnent  leur 
vie  au  labeur  de  leurs  mains,  qui  est  la  chose  qui  plus  contente 
les  sujets,  voyant  l'argent  pubhc  employé  si  charitablement. 
.  Mais  tels  emplois  sont  beaux  et  honnêtes  à  un  grand  prince, 
qui  n'est  point  endetté,  quand  le  domaine  n'est  point  engagé, 
que  la  Répubhque  est  en  bonne  paix,  que  la  gendarmerie  est 
payée,  les  justes  loyers  distribués  à  chacun  ;  autrement,  de 
multiplier  les  subsides  pour  faire  de  grands  palais  plus  superbes 
que  nécessaires,  étant  endetté,  ou  laisser  en  ruine  les  bâtiments 
des  prédécesseurs  pour  acquérir  une  vaine  gloire,  c'est  laisser 
un  signal  de  sa  tyrannie,  et  un  perpétuel  témoignage  à  la  pos- 
térité, qu'on  a  maçonné  du  sang  des  sujets.  » 

La  cause  à  laquelle  l'auteur  attribue  ù'équemment  cette  exa- 
gération dans  les  dépenses  pour  les  travaux  publics,  c'est  l'igno- 
rance où  est  le  prince  de  l'état  des  finances.  Il  demande  qu'on 
en  tienne  im  registre,  un  livre  exact.  On  sera  moins  exposé, 
grâce  à  cette  mesure,  à  se  jeter  dans  les  folles  dépenses. 

Enfin  il  s'occupe  de  l'épargne,  des  ipnds  à  tenir  en  réserve. 
Une  partie  de  la  réserve  doit  consister  non  en  or  et  en  argent, 
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mais  en  munitions,  armes  de  guerre,  etc.  Quant  aux  moyens 
pour  arriver  à  l'économie,  l'auteur  recommande  d'exercer  une 
surveillance  sévère  sur  les  dilapidations  et  voleries,  et  siu*tout 
de  restreindre  le  nombre  des  gens  de  finances,  asseyeurs,  collec- 
teurs, etc.  ((  Puisque  les  comptables  et  maîtres  des  comptes  est 
un  mal  nécessaire,  il  faut  en  avoir  le  moins  qu'on  pourra; 
car  l'argent  du  roi  diminue  toujours,  plus  il  passera  par  les 
mains  de  tant  d'officiers.  » 

Ce  sera  encore  un  expédient  utile  pour  s'assurer  la  loyauté 
des  financiers,  que  de  donner  à  des  gens  de  marque  les  hauts 
emplois  de  finances. 

Bodin  traite,  dans  le  chapitre  suivant,  des  monnaies,  de  leur 
altération,  des  inconvénients  qui  en  résultent,  des  moyens  d'y 
obvier.  On  retrouve  ici  la  plupart  des  vues  déjà  exposées  dans 
son  écrit  sur  les  monnaies  et  renchérissement.  Peut-être  mar- 
que-t-il  encore  plus  fortement  dans  c^  passage  de  la  République 
ce  (ju'il  y  a  d'immoral  et  de  funeste  au  peuple  dans  ces  falsifi- 
cations. 

<(  Il  me  semble  que  ce  point  mérite  d'être  bien  entendu  par 
celui  qui  veut  établir  sagement  une  République,  ou  réformer  les 
abus  d'icelle,  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  qui  plus  travaille  le  pau- 
vre peuple  que  de  falsifier  les  monnaies,  ou  varier  le  cours  d'i- 
celles,  combien  que  les  riches  et  les  pauvres  chacun  en  particu- 
lier, et  tous  en  général  en  reçoivent  perte  et  dommage  incroya- 
ble et  qui  ne  se  peut  remarquer  par  le  menu,  tant  y  a  d'incon- 
vénients qui  en  viennent  à  réussir.  Car  si  la  monnaie,  qui 
doit  régler  le  prix  de  toutes  choses,  est  muable  et  incertaine,  il 
n'y  a  personne  qui  puisse  faire  état  au  vrai  de  ce  qu'il  y  a  ;  les 
contrats  seront  incertains,  les  charges,  taxes,  gages,  pensions, 
rentes,  intérêts  et  vacations  incertaines;  les  peines  pécuniaires 
et  amendes  limitées  par  les  coutumes  et  ordonnances  seront 
aussi  muables  et  incertaines;  bref  tout  l'état  des  finances  et  de 
plusieurs  affaires  publiques  et  particulières  sera  en  suspens; 
chose  qui  est  encore  plus  à  craindre,  si  les  monnaies  sont  falsi- 
fiées par  les  princes,  qui  sont  garants  et  débiteurs  de  justice  à 
leurs  sujets.  Car  le  prince  ne  peut  altérer  le  pied  des  monnaies 
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au  préjudice  des  sujets,  et  moins  encore  des  étrangers,  qui 
traitent  avec  lui  et  trafiquent  avec  les  siens,  attendu  qu'il  est 
sujet  au  droit  des  gens,  sans  encourir  l'infamie  de  faux  mon- 
nayeur.  )> 

Ainsi,Jd  est  d'un  intérêt  capital  pour  la  sûreté  des  contrats 
et  pour  le  respect  dû  à  la  propriété  de  ne  pas  falsifier  les  mon- 
naies. Mais  quel  moyen  pratique  de  l'empêcher?  Il  examine  les 
divers  modes  d'alliage,  et  soutenant  «  que  la  proportion  de  l'or 
à  l'argent  est  en  toute  l'Europe  et  aux  régions  voisines  à  douze 
pour  un  à  peu  près,  >)  il  conseille  de  fabriquer  des  pièces  de 
ces  deux  métaux  ayant  le  même  poids.  Il  demande  que  l'alliage 
n'excède  pas  un  vingt-quatrième.  La  vaisselle  d'argent,  souvent 
destinée  à  être  transformée  en  monnaie,  devra  être  soumise  à 
la  même  règle. 

Après  avoir  rappelé  Dante  nommant  Philippe  le  Bel  faïsifica- 
lore  di  moneta,  et  les  anathèmes  d'Innocent  III  contre  les  rois 
d'Aragon,  coupables  du  même  méfait,  il  ajoute  : 

«  Mais  il  ne  suffît  pas  de  faire  telles  protestations  si  la  loi  et  le 
poids  des  monnaies  n'est  réglé  comme  il  faut,  afin  que  les 
princes  ni  les  sujets  ne  les  puissent  falsifier  quand  ils  voudront, 
ce  qu'ils  feront  toujours  ayant  l'occasion,  quoi  qu'on  les  dût 
rôtir  et  bouillir.  Or  le  fondement  de  tous  les  faux  monnayeurs, 
laveurs,  rogneurs,  billonneurs,  et  des  escharcetés  et  faiblage 
des  monnaies  ne  vient  que  du  mélange  qu'on  fait  des  métaux, 
car  on  ne  saurait  supposer  un  métal  pur  et  simple  pour  un  au- 
tre, ôtant  la  couleur,  le  poids,  le  corps,  le  son,  et  la  nature  de 
chacuti  différent  des  autres.  Il  faut  donc,  pour  obvier  aux  in- 
convénients que  j'ai  déduits,  ordonner,  en  toute  République,  que 
les  monnaies  soient  de  métaux  simples,  et  publier  l'édit  de  Ta- 
cite, 'empereur  de  Rome,  portant  défense  sur  peine  de  confisca- 
tion de  corps  et  de  biens,  de  mêler  l'or  avec  l'argent,  ni  l'ar- 
gent avec  le  cuivre,  ni  le  cuivre  avec  l'étain  ou  plomb.  Yrai  est 
qu'on  peut  excepter  de  l'ordonnance  la  mixtion  du  cuivre  avec 
l'étain,  qui  fait  le  bronze  et  métal  sonnant,  qui  lors  n'était  pas 
en  tel  usage  qu'il  est,  et  la  mixtion  de  l'étain  doux  avec  le  cuivre 
pour  la  fonte  des  artilleries.  Car  il  n'est  pas  nécessaire  de  mê- 
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1er  la  vingtième  partie  de  plomb  avec  Tétain  fin  pour  le  rendre 
plus  malléable,  puisc(u'on  le  peut  jeter  et  mettre  en  œuvre 
sans  telle  émission  qui  gâte  la  bonté  de  Pétain  et  qui  ne  se  peut 
jamais  délier  du  plomb.  Et  au  surplus,  que  la  défense  tienne, 
.tant  pour  le  regard  des  monnaies  que  pour  les  ouvrages  des 
orfèvres  et  tii^eurs  d'or,  où  les  faussetés  sont  encore  plus  ordi- 
naires que  es  monnaies,  d'autant  que  la  preuve  n'est  pas  si  fa- 
cile. 

»  Il  est  plus  que  nécessaire  de  faire  défense  qu'il  ne  se  fasse 
aucun  ouvrage  d'or  qui  ne  soit  suivant  l'ordonnance,  sur  la 
même  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens;  afin  aussi  que 
par  ce  moyen  l'usage  de  l'or  en  meubles  et  dorures  soit  pur. 
Et  d'autant  qu'il  est  impossible,  comme  disent  les  affineurs, 
d'affiner  l'or  au  vingt-quatrième  carat,  qu'il  n'y  ait  quelque 
peu  d'autre  métal,  ni  l'argent  au  douzièjoae  denier,  qu'il  n'y 
reste  quelque  alliage  et  même  que  l'afûi^ement  précis,  suivant 
l'ordonnance,  de  vingt-trois  et  trois  quarts  de  carat  à  un  hui- 
tième de  remède,  et  de  l'argent  à  onze  deniers  deux  grains  et 
trois  quaii;s,  tel  qu'il  est  es  réaux  d'Espagne,  ou  bien  onze  de- 
niers dix-huit  grains,  comme  il  est  au  poinçon  de  Paris,  qu'il 
n'y  ait  du  déchet  et  qu'il  ne  coûte  beaucoup  (outre  la  difficulté 
et  longueur  du  temps),  on  peut  faire  que  For  en  ouvrage  et  en 
mouuîiie  soit  à  vingt-trois  carats,  et  l'argent  à  onze  deniers 
douze  grains  de  fin,  l'un  et  l'autre  sans  remède;  et  en  ce  faisant 
la  proportion  sera  égale  de  l'or  à  l'argent  ;  car  en  l'un  et  en 
l'autre  l'empirauce  est  égale,  c'est-à-dire  qu'en  vingt-quatre 
livres  d'argent  à  onze  deniers  douze  grains,  et  en  vingt -quatre 
livides  d'or  à  vingt-trois  carats,  il  y  en  a  une  livre  d'autre  métal 
qui  n'est  point  or,  et  une  livre  de  métal  en  l'argent  qui  p'est 
point  argent,  soit  cuivre  ou  autre  métal  ;  et  tel  argent  s'appelle 
en  ce  royaume  argent  le  roi,  auquel  la  vingt-quatrième  pairie 
est  de  cuivre,  et  par  même  moyen  la  monnaie  d'or  et  d' argent 
sera  plus  forte  et  plus  durable  ;  en  quoi  faisant  on  gagne  beau- 
coup aussi  à  l'ouvrage,  au  feu,  au  ciment,  et  on  évite  le  déchet, 
rusaneeet  la  fragilité.  Et  afin  que  la  juste  proportion  de  l'or 
'^  l'argent  qui  est  en  toute  l'Europe  et  îuix  régions  voisines  à 
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douze  pour  un  à  peu  près,  soit  aussi  gardée  au  poids  des  mon- 
naies, il  est  besoin  de  forger  les  monnaies  d'or  et  à'argent  à 
même  poids,  de  seize  et  trente-deux  et  soixante-quatre  pièces 
au  marc  ;  sans  qu'on  puisse  forger  la  monnaie  plus  forte  de 
poids,  ni  plus  faible  aussi,  pour  éviter  d'une  part  la  difficulté  de 
la  forge,  et  la  fragilité  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  fin,  s'il 
était  forgé  monnaie  plus  légère  que  d'un  denier  de  poids,  ou 
au  contraire,  si  on  fait  monnaie  plus  pesante  que  demi-once, 
pour  la  facilité  de  falsifier  l'une  et  l'autre  monnaie  pour  l'é- 
paisseur d'icelle,  comme  il  se  fait  es  Portugaises  d'or  et  dallers 
d'argent,  qui  ont  une  once  de  poids  et  plus.  En  quoi  faisant,  ni 
les  changeurs,  ni  les  marchands,  ni  les  orfèvres  ne  pourront 
aucunement  décevoir  le  menu  peuple,  ni  ceux  qui  ne  connais- 
sent la  loi  ni  le  poids.  Car  toujours  on  sera  contraint  de  bailler 
douze  pièces  d'argent  pour  une  d'or,  [et  chacune  des  pièces 
d'argent  pèsera  autant  que  la  pièce  d'or  de  même  marque  ; 
comme  on  voit  es  simples  réaux  d'Espagne  qui  pèsent  autant 
que  les  écus  sol,  qui  sont  au  poids  de  l'ordonnance  de  l'an 
1540,  à  savoir  deux  deniers  seize  gi'ains,  et  que  les  douze  réaux 
simples  valent  justement  un  écu.  Afin  qu'on  ne  se  puisse  abu- 
ser au  changement  desdites  pièces,  tant  d'or  que  d'argent,  ni 
prendre  les  simples  pour  doubles,  comme  il  se  fait  souvent  es 
réaux  d'Espagne ,  et  aux  nouvelles  monnaies  du  roi  Henri  III, 
il  est  besoin  que  les  marques  soient  bien  différentes,  et  non  pas 
comme  celles  d'Espagne  qui  sont  semblables.  Toutefois  cjuant 
à  l'argent,  afin  qu'on  tienne  les  titres  certains  de  sous,  petits 
deniers  et  livres,  comme  il  est  porté  par  l'édit  du  roi  Henri  II 
fait  l'an  1551,  et  à  cause  du  paiement  des  cens,  amendes  et 
droits  seigneuriaux  portés  es  coutumes  et  ordonnances,  le  s6u 
sera  de  trois  deniers  de  poids  argent  le  roi,  comme  dit  est, 
et  de  soixantenjuatre  au  marc,  et  les  quatre  vaudront  la  hvre 
(jui  a  coum  par  ci-devmit,  qui  est  le  plus  juste  prix  qu'on  peut 
donner  ;  chacune  pièce  se  pourra  diviser  en  trois,  de  sorte  que 
chacune  pèsera  un  denier,  et  sera  de  quatre  petits  deniers  de 
cours;  et  s'appellera  denier  commun,  afin  que  le  sou  vaille 
toujours  douze  deniers,  et  que  les  plaintes  que]  font  les  sei 
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gneurs  pour  le  paiement  de  leurs  droits  seigneuriaux,  qui 
étaient  anciennement  payés  en  forte  monnaie  blanche,  ces- 
sent étant  remis  sur  la  forge  des  sous  tels  qu'ils  étaient  au  tempe 
de  saint  Louis,  c'est-à-dire  de  soixante-quatre  au  marc  argent 
le  roi.  Quant  aux  autres  rentes  foncières  et  hypothécairesT 
constituées  en  argent,  qu'elles  soient  payées  eu  égard  à  la  var 
leur  que  tenait  le  sou  au  temps  qu'elles  furent  constituées,  la- 
quelle valeur  n'a  été  que  de  quatre  deniers  de  loi  pour  le  phi»^ 
depuis  cent  ans ,  qui  n'est  que  la  tierce  partie  ,dtt  sou  aacien, 
tel  qu'il  est  nécessaire  de  remettre  en  usage. 

»  On  tranchera  ainsi  toutes  les  fabrifications  des  monnaies,,  et 
les  plus  grossiers  et  ignorants  connaîtront  la  bonté  de  l'une  et 
l'autre  monnaie  à  l'œil,  au  son,  au  poids,  sans  feu,  sans  burin, 
sans  touche.  » 

Bodin  veut  bannir  le  billon.  Pourtant  il  faut  aussi  une  mon- 
naie populaire.  L'auteur  se  demande  en  quelle  matière  die 
doit  être  faite.  On  remarquera  dans  les  citations  suivantes  ce  qui* 
se  mêle  à  ces  vues  et  parfois  même  à  des  assertions  controver- 
sables  ou  peu  exactes  de  vérités  générales  d'économie  poUtique. 
Bodin  ne  criot  pas  que  la  valeur  des  monnaies  soit  absolument 
invariable.  On  doit  seulement  tendre  à  ce  qu'elle  varie  le  moins 
possible.  Tout-à-Pheure  il  établira  que  l'or  et  l'argent  ne  sou- 
tiennent pas  un  rapport  immuable,  et  que  la  mesure  qu'il  con- 
seille sur  l'égaUté  de  poids  des  deux  monnaies,  en  partant  du 
principe  que  le  rapport  est  d'un  à  douze,  n'est  pas  plus  absolue 
que  ce  principe  même.  Il  ne  prétend  arriver  qu'à  une  simple 
approximation.  Que  la  mesure  donc  soit  bonne  ou  mauvaise,  le 
principe  est  du  moins  bien  aperçu. 

Achevons  de  dépouiller,  au  milieu  de  ces  développements  labo- 
rieux et  de  ces  immenses  détails,  l'inventaire  des  idées  qui  con- 
servent encore  une  valeur  pour  la  science  dont  elles  sont  comme 
les  premiers  pas. 

«  Et  néanmoins  pour  soulager  le  menu  peuple  ,  il  est  aussi 
besoin,  ou  de  forger  la  troisième  espèce  de  monnaie  de  cuivre 
pur,  sans  calamine  ni  autre  mixtion  de  métal,  ainsi  qu'on  a  com- 
mencé, et  comme  il  se  fait  en  Espagne  et  en  Italie,  ou  bien  d«, 
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diviser  le  marc  d'argent  en  quinze  cent  trente-six  pièces,  cha- 
cune pièce  de  neuf  grains.  Car  la  reine  d'Angleterre  ayant  du 
tout  décrié  le  billon  et  réduit  toutes  les  monnaies  à  deux  espèce 
seulement,  la  moindre  monnaie  d'argent  qui  est  le  penè,  vaut 
huit  deniers  ou  environ,  qui  fait  qu'on  ne  peut  acheter  à  moin- 
dre prix  les  menues  denrées;  et  qui  pis  est,  on  ne  peut  faire 
charité  à  un  pauvre  moindre  que  d'un  penè,  qui  empêche  plu- 
sieurs de  rien  donner;  comme  j'ai  remontré  au  Paradoxe  contre 
Malestroit,  que  le  chancelier  d'Angleterre  fit  traduire  en  anglais 
l'an  1569,  espérant  y  donner  ordre.  Mais  il  serait  beaucoup  plus 
expédient  de  n'avoir  autre  monnaie  que  d'or  et  d'argent,  s'il 
était  possible  de  forger  monnaie  plus  petite  que  le  penè,  et 
qu'on  voulût  diviser  le  marc  d'argent  aussi  menu  comme  en 
Lorraine ,  qui  en  font  huit  mille  huit  pièces,  qu'on  appelle 
xAûgevines,  parce  que  René  duc  d'Anjou  et  de  Lorraine  les  fit 
forger,  dont  les  deux  cents  ne  valent  qu'un  réal,  et  les  quarante 
un  sous  de  notre  billon,  et  sont  d'argent  assez  fin.  En  faisant 
la  moitié  moins,  elles  seront  plus  solides,  et  de  l'aloi  que  j'ai 
dit,  et  se  pourront  tailler  et  marquer  d'un  poinçon  tranchant 
en  un  même  instant.  Car  le  prix  du  cuivre,  étant  variable  en 
tout  pays  et  en  tout  temps,  n'est  pas  bien  propre  à  faire  mon- 
naie, qu'on  doit  tenir  tant  qu'on  peut  invariable  et  immuable 
de  prix  :  joint  aussi  qu'il  n'y  a  métal  plus  sujet  à  la  rouillure 
qui  ronge  la  marque  et  la  matière,  au  contraire  de  l'or  et  ar- 
gent qui  ne  rouillent  jamais.  » 

Bodin  indique  ensuite  le  rapport  qui  a  existé  à  différentes 
époques  entre  le  cuivre  et  l'argent.  Il  montre  que  ce  rapport  a 
beaucoup  varié  suivant  les  temps  et  est  encore  extrêmement 
divers  selon  les  heux.  Le  cuivre  est  plus  cher  en  ItaUe  qu'en 
France  et  en  Allemagne,  il  l'est  plus  encore  en  Espagne  et  en 
Afrique  où  il  y  en  a  moins. 

m  On  me  dira  que  l'abondance  d'argent  peut  aussi  apporter  la 
diminution  de  son  prix.  Yrai  est  que  par  ci-dev6mt  le  marc  d'or 
fin  était  estimé  cent  octante  et  cinq  hvres,  et  le  marc  d'argent 
quinze  livres  quinze  sous  toaruois;  de  sorte  qu'il  fallait  pour  un 
marc  d'or  fin  hors  œuvre  onze  marcs  cinq  onces  vingt  trois^ 
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deniers  ciiiq:  graiiife  argent  le  coiihorajOBUvrej-Vers  leipayaide 
Seplenteion'^  où'  il  a  plusieurs  minière^  di^argént ^.  et  fort» peu 
d'oi*,.l!orie9t.un  peu  plus  cher,  eiipar  il'elstimaticiD  faitô  len  la. 
ohambre  du  pape,  le  marc  d^or  est  piidé  idouzfe;  niarof  d'argaati 
et  quatre  cinquièmes  ;  quiest  à  présBntyiet  étaità.peW'  près. le, 
prix  de  l'or  et  Tai-gentiliy  a  deiLx,  mille  dûq-iCenite-aïi^^.Cîir- 
noiiâ  lisons  en  HéixMlote,  que  la  livre  d'or. valait  itiîeizc.Jiyfiesi 
d'argent;  et  les  Hébreux  en  leurs  pandectes  nwttenlt  ledeaiçi; 
d'oir  pour  vingt  et  cinq  d'argent  ;  les  moqnaieSi  dk)r,  étant  dw-ri 
bleôià. celles  d'argent,  qui  serait  douze  et  demi  poiwium.  .Aussi 
lisons-nous,  qu'au  teîmps  des.Perses  et  que. Jl^  Républiques  d^î 
la,  Grèce  flem'issaient,  l'once  d'or  valent  une;  livre  d'argi^nt;  c^;, 
le  stater  Dari(|ue  du  poids  d'une  once  valaii  ime  livre  dJ'jargeut,. 
comme  dit  Julius  Pollux.  En  quoi  on  peut  juger  que ,  le  :prixj . 
de  ces  deux  métaux  est  à  peu  près  pçur  toute  l'Europe  à,  son 
ancien  pied.  i  :.ij 

r»  Si  les  princes  ne  font  défense  de  dor^^  il  faudra  par  nér 
cessité  qile  le  frix  de  l'or  croisse,  attendu  ique  l'ajrgent  n'ayant i 
point  dC:  tenue,  n'est  point  ou  peu  ecaaployé  pour  argfenter^ 
joint  aussi  que  les  minières  de  Septentrion  rapportent  beaucoup 
d'argent  et  point  d'or;  et  celles  des  terres  neuves  rapportent 
beaucoup  plus  d'argent  que  d'or.  Néanmoins  le  changement  du 
prix  qui  se  fait  par  long  trait  de  temps  est  insensible,  qui  ne 
peut  empêcher  que  la  loi  des  monnaies  forgées  de  ces  deux  mé- 
taux ne  soit  égale  en  toutes  Républiques;  joint  aussi  que  le, 
trafic  communiqué  à  toiiite  la  terre  plus  que  jamais  ne  peut 
soufftir  variété  notable  du  prix  d'or  et  d'argent  que  du  commun 
consentement  de  tous  les  peiuples.  » 

Jl  s'étend  sur  la  diversité  des  monnaies  dans  les  différents 
pays  et  sur  les  inconvénients  qui  en  découlent. 

■  (c  II  n'y  a  presque  ville  en  Itahe  qid  n'ait  son  marc  différent  des 
autres  :  ce  qui  rend  encore  plus  difficile  le  pied  du  billon,  étant 
J(\  poids  et  l'aloi  si  différents  .  qui  fait  que  le  pauvre  peuple  est 
bien  iort  travaillé,  et  perd  beaucoup  aux  changes,  et  générale^ 
ment  tous  ceux  qui  n'entendent  le  pair,  comme  parant  les  ban- 
quiers, c'est-à-dire  la  valeur  de  la  monnaie  de  change  d'un  lieu 
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à  UH 'autpé.^  C'est  poTirquoi  on  dit  encore  d'uti  homme  rompu 
aux'affaiï*eê,'  qu'il  entend  le  pair,  comme  chose' bien  difficile  .(iar 
oi  asi  bien  €t>«èfnrci  le  ïait  des  monnaie^  par  le  moyen  dii  bil- 
lonnagel,'  que  la  plupart  du  «peuple  h^y  voit  goutte  ;  et  tout  ainsi 
qiie- les:  artisans,:  mai^chandsr,  ^et  ehacnn'çn  son  art  déguise  bieiir' 
smiVent  SOU  '  ouvrage,  èomme  pliisieiirs  médecins  qui  parlent; 
latitidevî^^  les  femméô-  et  usent  de  caractères -grecs,  de 'mots^ 
ài^abes  et  dé  notes  lattineB» abrégées,  et'  brouilleni  quelcpiefoîé' 
leur  éêrittire  si  bien  qu'ion  nie  pseutla  Kre,"  craignanty  si  on  de-i- 
couvrait  leuvs  recettes,  'qu'on  n'en  fît  pas  si  grande' estithe  qu'^yfe^ 
fait  :  âus^i  les  monnayeurs,  au  lieu  de^rlerolakement  etdirei' 
que  là  masse  d^or  des  Aome  parts  en  a  deux  de  cuivre  bu  d'aU^i' 
tre  métal  ,•  ils  disent  que  c^est  de  l'or  à  vingt; carats ^ ;  et  ^otii<  »dire  ' 
que  la  pièce  de  trois  blancs  e$t  moitié  cuivre,:  ils  disent  que 
c^est  de  l'argent  à  six  deniers  dje  fin,  deux  deniers'  de'  poids  et) 
quinze  deniers  de  cours,  donnant  aux  deniers  et  aux 'carats,' fesM 
sénce,  quaUté  et  quantité  contre  nature.  Et  au-  li^-  de^dire 
le  marc  a  soixante- pièces,  ils  disent  cinq  sous  de  taille.  Puis 
après  ils  font  une  monnaie  stable,  l'autreinstable  et  la  trôisièmôi 
ittiâginative,  jaçoitj>qu'il  n'y  e^  a  pias  unestable',  etje  changeai 
nient  et  imagination  vient  pour  avoir  affidbU  le  ^oids,  'et  tricoté^  > 
là' pureté  d'or  et  d^ai^nt;  '    ''    '    '     •     n    -i  :       !•  iM...:^.,j 
'  t>  Les  ordonnances  de  chacun  prince  ontbien  pourvu  que  l'or  et  i 
l'argent  rie  fût  transporté  aux*  étrangers  «ails  grandes  peines; 
mais  il  est  impossible  dei  lés  e^éèuteriy -  ^'il  tf  eu  sôit  emporté 
beaucoup  et  par  mer  et  par  terre.  Et  quand  ores  on  garderait 
si  bien  qu-'il  n'en  sortît  rien  du  tout,  si  est-ce  que  les  sujets  auront» 
toujours  beau  moyen  de  billonnet^^ididjfonn^r^ialtérter  et  tondre 
les  monnaies  blandhes  et  Touges  sHl  «f  a  dix^erslté  de  loi  :  sôit  eln 
vertu  des  permissitos' données  à'qfuetques  mièvres^  soit  contre 
les  défenses  :  car  ils  emboursent  le  i  défaut  de  loi  qui  se  trouve  en 
leurs  ouvrages,  tant  pour  les  remèdes  qui  leur  sont  permis,  que 
l'émail  et  soudure  dont  ils  usent,  employant  en  ouvrage  les 
bonnes  espèces,  et  se  moquent  des  lois  et  Ordonnances  qu'on 
fait  sur  les  prix  du  marc  d'or  et  d'argent,  faisant  porter  sur  la 
façon  des  ouvrages  tel  prix  que  hoh  Imit"  semblei'en  sorte  qu'il 


fmi  Umyt'ivh  j/hi;-,  «Jmîf  vendu  aux  oifévres  qu'il  n'est  porté  piff 
\tM  tinUniuiiiïi'OMf  l'arg^fiit  (1<^  quarante  ou  cinquante  sous,  l'or  de 
iUnm*,  ou  irmr,  livriîK  «ur  marc»,  (jiii  fait  que  l'or  et  l'argent  est 
iU'\wU*  pliiH  v\u*r  (Ie8  orf/îvres  et  marchands,  qu'il  n'est  des  mon- 
unytuvH  ((ni  mi  \u*\wiui  pïiHser  Tordonnancc  du  roi  pour  l'achat 
ile«  rnali('r(^H,  ni  pour  la  forge.  Et  sitôt  que  la  matière  est  forgée 
fn  monnaie  pluH  forte,  de  poids  ou  de  loi  que  celle  des  princes 
voiniriH,  Hli5  c^Ht  fondues  et  rocueillie  par  les  affineurs  et  orfèvres 
pour  la  conv(îrtir  (»n  ouvrage,  ou  par  les  étrangers  pour  en  for- 
ger monnaie  h  hmv  ])m\y  ft  quoi  les  changeurs  servent  comme 
nùniHln^H,  (^l  nouscmibn^  d'accommoder  le  peuple  de  monnaies 
tratl(pu^nl  avec  len  orfèvres  et  mmrhands  étrangers  :  car  il  est 
eertahi  et  sN^st  trcuivé  que  depuis  vingt-cinq  ans  que  les  petits 
nouH  furaut  décriés,  il  en  a  été  forgé  en  ce  royaume  pour  plus  de 
vingl-einq  nuUious  de  livivs  oulre  les  pièces  de  trois  et  de  six 
blancs  qui  ne  st^  triuiveut  phis,  pirce  que  les  affineurs  et  orfé- 
vi^es  y  ont  Innné  prolit.  Qui  fait  que  ceux  qui  ont  beaucoup  de 
vaisselle  d'or  t^t  d*argent  ne  s'en  peuvent  îiider  :  car  Tayant  ache- 
tée bii^n  cher  des  orfévivs,  ne  la  veulent  bailler  avec  si  grande 
perte»  t»t  n\èn\e  le  i\n  (Iharles  l\  {HMxlit  beaucoup  ayant  réduit 
sa  Nuisselle  eu  uiouiuùe,  au  lieu  qu'auparavant,  la  loi  des  mon- 
naies irari^eut  était  tiUijoui*s  égale  à  la  loi  des  orfèvres,  telle- 
uunit  qu\>u  ne  [H>uvait  rien  jHM\hv  en  la  vaisselle  ipie  la  fiiçoTi  : 
ce  qui  nous  est  eucoiv  deiueuiv  en  coimmm  proverbe  :  C'est 
\aisseUo  il'aruent,  on  n'y  jH:n\l  que  la  façon.  Il  faut  donc  pour 
ivtiauv'her  tous  ces  iucouNenieutsque  la  loi  des  monnaies  et  des 
ouM'a^es  vPor  et  d\iri:ent  siùt  êi:al«^^\  ''Vsî  î  s;i\oir  à  viu:^4rois 
carats  eu  l\»r  ïsUis  remèvies  et  oii^e  deaier*^  «.iize  groins  en  .v- 
i^eiît.  Ou  a\vùt  tîvu\e  ii^ovcu  d'ob%i«T  aucunenv-iit  aux  abus, 
en  AtVeruian.t  le  tVNeiiu  des  uxtii'.aiv^s  et  des  «M.-[:dsi':itions  ei 
aaituntes  *.[ui  luvxieïHlnùeut  des  torf;iitiires.  et  la  Vfîue  dfliv!-»^ 
Tan  l><.>-i  vour  !a  si.uîuiie  i!e  oirîtîuai^te  itriiie  !i\rv<  r^iu*  .ui.  T:»»!- 
tet'eis  oela  tut  ibeli  i  Mouli:is,  l'ui  l%*^<5  -.^t  !«s  "rîruiuiii^s  uîer- 
iKces  à  ceux  lui  jîM'.*:iie(it  «ir  *i  rg'^r  vlus  ^-'Ui«ie  nuuitLtL'  ir 
UKuvs  d*oi*  <;C  iViTi^eu:  :  -îiu  s;  b^îi  'Mipt-r  rriHliiufS  brui- 
L*llt*set  -ameuix.  auu> 'a   -^ieiiio  dtfs  jiuis  L»-;Meiu-.mt,  'amui>  ai 
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ne  cessera  d'y  faire  fraude.  La  racine  des  abus  est  la  confusion 
des  trois  métaux,  or,  argent  et  cuivre,  laquelle  cessant,  ne 
s'y  pomra  faire  aucune  fraude  qui  ne  soit  aussitôt  décou- 
verte. » 

Pour  «  réprimer  les  abus  des  officiers  des  monnaies,  »  empê- 
cher les  altérations  et  diminuer  les  frais,  Bodin  dememde  que 
la  fabrication  des  monnaies  soit  concentrée  dans  une  seule  ville. 

«  Mais  le  vrai  moyen  pour  y  remédier,  est  de  supprimer  tous 
les  officiers  des  monnaies ,  hormis  ceux  qui  sont  en  l'une  des 
villes  pour  forger  toutes  les  monnaies,  et  les  faire  payer  par  le 
receveur  des  lieux,  demeuremt  le  droit  de  seigneuriage,  que  les 
anciens  toutefois  ne  connaissaient,  et  n'était  rien  déduit  sur  la 
monnaie,  non  pas  même  le  droit  de  brassage,  comme  il  serait 
fort  nécessaire,  ou  plutôt  qu'on  mît  une  taille  sur  les  sujets 
pour  la  forge  des  monnaies,  pour  abolir  le  droit  de  seigneu- 
riage et  de  brassage,  comme  il  se  faisait  anciennement  en  Nor- 
mandie, et  se  fait  encore  en  Pologne,  pour  obvier  au  dommage 
et  perte  incroyable  que  souflFrent  les  sujets.  Aussi,  par  ce  moyen, 
la  variété  du  prix  du  marc,  qui  cause  un  million  d'abus,  ces- 
sera. Les  espèces  étrangères  ne  seront  reçues  que  pour  mettre 
en  fonte,  sans  rien  compter  pour  le  seigneuriage  ni  poiu*  le 
brassage,  nonobstant  les  lettres  obtenues  par  les  princes  voi- 
sins, pour  exposer  au  prix  d'autrui  leurs  monnaies  à  tel  prix 
qu'en  leur  territoire.  Et  pour  ôter  toute  occasion  de  falsifier, 
altérer,  ni  changer  la  loi  reçue  des  monnaies  d'or  et  argent, 
il  sera  besoin  de  forger  toutes  les  monnaies  en  une  seule  ville 
où  résideraient  les  juges  des  monnaies,  et  supprimer  les  autres 
(si  la  monarchie  ou  république  n'est  de  si  grande  étendue,  qu'il 
soit  besoin  d'en  étabhr  davantage)  auquel  lieu  tous  les  affineurs 
besogneront,  avec  défenses,  sur  peine  de  la  vie,  d'affiner  en 
autre  lieu,  car  de  ceux-là  viennent  les  plus  grands  abus.  » 
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CHAPITRE  XIX. 


COMPARAISON  DES    GOUVERNEMENTS. 


Lés  Six  livres  de  la  République  finissent  par  la  comparaison 
des  trois  espèces  de  gouvernemeiit  ou  des  te  trois  Républiques 
légitimés,  »  pour  parler  comme  l'auteur.  11  s'applique  à  en  faire 
valoir  les  avantages  et  les  inconvénients,  en  ramenant  sa  con- 
clusirin  favorite,  la  supériorité  de^  la  monarchie.  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  frappant  peut-être  dans  cett(3  partie  de  son  ouvrage^ 
c'est  le  compte  qu'il  tient  de  l'égalité  dont  il  s'efforce  de  faire  en 
quelque  sorte  la  théorie.  U  y  a  là  un  curieux  mélange  de  vues 
personnelles  et  du  vieux  droit  qu'il  commente. 

Voici  le  pour  et  le  contre,  relativement  à  la  démocratie  pure  '  : 
«.  Premièrement,  on  peut  dire  (jue  l'état  populaire  est  le  plus 
louable,  comme  celui  qui  clierche  une  égalité  et  droiture  en 
toutes  lois,  sans  faveur  ni  acception  de  personne,  et  qui  réduit 
les  constitutions  civiles  aux  lois  de  nature  ;  car  tout  ainsi  que 
nature  n'a  point  distribué  les  richesses,  les  états,  les  honneurs 
aux  uns  plus  qu'aux  autres,  aussi  l'état  populaire  tend  à  ce  but- 
là,  d'égaler  tous  les  hommes  ;  ce  qui  ne  peut  être  fait,  sinon  en 
égalant  les  biens,  les  honneurs  et  la  justice  à  tous,  sans  privi- 
lège ni  prérogative  quelconque  ;  en  quoi  faisant,  la  liberté  na- 
turelle et  la  justice  égale  est  toujours  rendue  à  chacun,  sans 
Cranite  de  tyrannie,  de  cruauté,  d'exaction,  et  la  douceur  de  la 

^  Ch.  VI  du  liv.  IV.  De  la  comparaison  des  trois  républiques  légitimes^ 
c'est  à  savoir  de  l'état  populaire,  aristocratique  et  royal,  et  que  la  puis- 
sance royale  est  la  meilleure. 
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vie  sociale  à  tous  semble  réduire  les  hommes  à  la  félicité  que 
nature  nous  montre.  Mais  encore  il  y  a  un  point  qui  semble  fort 
considérable,  pour  montrer  que  Fétat  popidaire  est  le  plus 
beau,  le  plus  digne  et  le  plus  parfait  ;  c'est  qu'il  y  a  presque  tou- 
jours eu  es  démocraties  de  plus  grands  personnages  en  armes 
et  en  lois,  et  de  plus  grand^j  pra^çu^p,!  jj^risconsultes,  artisans, 
qu'il  n'y  a  es  autres  républiques  où  la  faction  de  peu  de  sei- 
gneurs entre  eux  et  la  jalousie  d'honneur  d'un  monarque  em- 
pêche les  sujets  àe  ,j\ydx\i  ^tmiQT  dengrand.  Et^  qui  plus  est,  il 
semble  que  la  vraie  marque  de  République  est  en  l'état  po- 
pulaire seulement;  car  tout  le  peuple  jouit  du  bien  public... 
Bref  s'il  n'y  a  rien  de  plus  à  désirer  que  les  magistrats  sçieqt 
plus  obéissants  aux  lois,  les  sujets  aux  magistrats,  il  senable  ,. 
aussi  que  cela  soit  mieux  gardé  en  l'état  populaire,  où  il  n'y  a 
que  la  loi  qui  soit  dame  et  maîtresse  de  tous. 

«  Voilà  les  principaux  points  qu'on  peut  dire  pour  soutenir 
l'état  populaire,  qui  ont  beau  lustre  en  apparence;  mais,  en 
effet,  ces  raisons  ressemblent  aux  toiles  des  araignées  qui  sont 
bien  fort  subtiles  et  déliées,  et  toutefois  n'ont  pas  grande  force. 
Car,  en  premier  lieu,  il  n'y  eut  jamais  de  République  où  cette 
égahté  de  biens  et  d'honneurs  fût  gardée,  comme  nous  avons 
montré  ci-dessus,  quant  aux  biens;  et  quant  aux  honneurs,  on 
ferait  aussi  contre  la  loi  de  nature,  qui  a  fait  les  uns  plus  avisés 
et  plus  ingénieux  que  les  autres,  et  a  ainsi  ordonné  les  uns  pour 
gouverner  et  les  autres  pour  obéir;  les  uns  sages  et  discrets,  les  au- 
tres fous  et  insensés;  et  donné  aux  uns  la  force  d'esprit  pour  guider 
et  commander,  aux  autres  la  force  du  corps  seulement  pour  exé- 
cuter les  mandements.  Et  quant  à  la  liberté  naturelle  qu'on  prêche 
tant  en  l'état  populaire,  si  elle  avait  Heu,  il  n'y  aurait  ni  magis- 
trats, ni  lois,  ni  forme  d'État  quelconque,  autrement  l'égalitf* 
n'y  serait  pas  ;  et  néanmoins  il  n'y  a  pas  une  forme  de  Républi- 
que qui  ait  tant  de  lois,  tant  de  magistrats,  tant  de  contrôleurs 
que  l'état  popidaire.  Et,  cpiant  au  bien  pubhc,  il  est  tout  certain 
qu'il  n'y  a  République  où  il  soit  plus  mal  gouverné  que  par  le 
peuple,  comme  noug  avons  montré  en  son  lieu.  » 

Suivent  des  considérations  historiques  sur  les  différents  états 
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populaires,  que  l'auteur  montre  allant  tous  échouer  à  quel- 
qu'un des  écueils  qu'il  a  signalés.  Il  revient  sur  le  peu  dé 
sûreté  que  la  propriété  trouve  dans  les  états  purement  po- 
pulaires ,  qui  lui  paraissent  tendre  à  l'égalité  absolue  en  toutes 
choses.  Il  y  a  dans  ce  passage  une  vue  vive  et  nette  de  la  liberté 
civile  identifiée  en  partie  avec  le  respect  de  la  propriété  et  de  la 
famille. 

«  La  vraie  liberté  ne  gît  en  autre  chose  sinon  à  jouir  de  seê 
biens  en  sûreté  et  ne  craindre  qu'on  fasse  tort  à  l'honneur  ni  à 
la  vie  de  soi,  de  sa  femme,  ni  de  sa  famille.  Et  quant  à  la  puis- 
sance de  commander,  que  les  hommes  populaires  veulent  éga- 
ler, il  y  a  moins  encore  d'apparence  qu'aux  biens  ;  car  la  sa- 
gesse et  prudence  n'est  pas  également  donnée  à  tous,  et  faut 
par  nécessité  choisir  en  l'état  populaire  des  plus  suffisants  misi- 
gistrats  pour  commander  et  distribuer  la  justice.  Et  qui  est  ce- 
lui qui  ne  connaît  à  vue  d'œil  qu'entre  les  hommes,  il  y  en  a 
qui  ont  moins  de  jugement  que  les  bêtes  brutes  et  d'autres  où 
les  marques  de  la  lumière  divine  sont  si  claires  qu'ils  semblent 
plutôt  anges  qu'hommes?  Et  néanmoins  ceux  qui  cherchent 
l'égahté,  veulent  qu'on  baille  autorité  souveraine  de  la  vie,  de 
l'honneur  et  des  biens  aux  furieux,  aux  ignorants,  aux  insensés 
aussi  bien  qu'aux  hommes  sages  et  bien  entendus;  cai^  les  voix, 
en  toute  assemblée,  sont  comptées  sans  les  peser  ;  et  toujours 
le  nombre  des  fous,  des  méchants  et  ignorants,  est  mille  fois 
plus  grand  que  des  gens  de  bien.  Combien  qu'il  y  a  une  raison  qui 
nous  montre  que  J'égaiité  qu'ils  cherchent  ruhie  les  fondements 
d'amitié,  vu  qu'il  n'y  a  jamais  de  querelles  et  inimitiés  plus 
grandes  qu'entre  ceux-là  qui  sont  égaux,  soit  pour  suppéditer 
l'un  l'autre,  soit  pour  ce  que  l'un  se  peut  passer  de  l'autre. 
Et  semble  que  Dieu  a  distribué  ses  biens  et  ses  grâces  aux  pays 
et  aux  peuples  par  telle  mesure  qu'il  n'y  a  personne  qui  n'ait 
affaire  d'autrui,  afin  que,  par  les  bienfaits  et  plaisirs  mutuels, 
chacun  peuple  en  particuUer,  et  tous  en  général  soient  con- 
traints de  traiter  alliance  et  amitié  entre  eux.  y> 

Bodin  continue  l'énumération  des  vices  de  l'état  populaire, 
l'impunité  des  méchants,  l'exil  des  bons,  le  triomphe  de  l'envie. 
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Il  ne  voit  qu'un  lïwyen  de  subsister  pour  l'état  démocratique, 
c'est  le  respect  de  la  loi.  Malheureusement  c'est  là  surtout  qu*il 
est  difficile. 

H  examine  ensuite  la  valeur  de  l'état  aristocratique.  Il  y  loue 
une  certaine  modération.  La  souveraineté  n'y  appartient  ni  à  un 
seul,  ni  à  tous.  Il  paraît  enfin  conforme  à  la  justice  ; 

«  H  y  a  un  autre  argument  qui  n'a  pas  moins  d'efficace  pour 
montrer  que  l'état  aristocratique  est  le  meilleur  de  tous,  c'est 
que  la  puissance  de  commander  en  souveraineté  doit  être  baillée 
par  raison  naturelle  aux  plus  dignes  ;  or,  la  dignité  ne  peut  être 
^'en  vertu  ou  en  noblesse,  ou  en  biens,  ou  es  trois  ensemble  : 
si  donc  on  veut  choisir  l'un  des  trois,  ou  conjoindre  les  trois  en- 
semble, l'Etat  sera  toujoiu'S  aristocratique  ;  car  les  nobles,  les 
riches,  les  sages,  les  vaillants  hommes  sont  toujours  la  moindre 
partie  des  citoyens  en  quelque  lieu  que  ce  soit  ;  il  faut  donc,  par 
raison  naturelle ,  que  la  seigneurie  soit  aristocratique  qusaid 
plusieurs  des  citoyens  et  la  moindre  partie  d'iceux  tient  l'Etat, 
ûu,  proprement,  quand  les  plus  gens  de  bien  seulement  y  sont 
reçus.  Encore  peut-on  dire  que  la  souveraineté  doit  être  baillée 
aux  plus  riches  seulement,  comme  à  ceux  qui  plus  ont  d'intérêt 
■a  la  conservation  de  toute  la  République.  Or  il  est  certain  que 
les  plus  riches  y  ont  plus  d'intérêt,  joint  aussi  qu'ils  portent 
phes  grande  charge  que  les  pauvres  n'ayant  rien  à  perdre.  » 

Mais  les  inconvénients  l'emportent.  Là  aussi  le  bien  ne  réunit 
pas  toujours  la  majorité.  La  plus  grande  partie  emporte  la  plus 
saine.  Les  ambitieux  y  dominent.  Pour  un  tyran,  il  y  en  aura 
€€nt.  Les  brigues  et  les  divisions  s'y  donnent  carrière.  Les  sei- 
gneurs vivent  toujours  en  défiance  du  peuple  et  les  uns  des  au- 
tres. On  bâtit  de  nombreuses  forteresses.  Si  à  Venise  l'aristo- 
cratie a  prospéré,  ce  n'est  pas  par  sa  nature,  mais  par  l'habile 
conduite  de  ses  chefs  et  par  le  bonheur  de  sa  situation.  L'his- 
toire des  aristocraties  itahennes  est  pleine  de  révolutions. 

Vient  enfin  la  monarchie.  Elle  a  ses  inconvénients.  Le  peuple 
ne  meurt  pas,  dit  Bodin,  les  princes  meurent.  Chaque  prince  se 
réserve  de  rompre  les  traités  d'alliance  faits  par  son  prédéces- 
seur. Que  de  guerres  civiles  se  sont  élevées  pour  la  succession 
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royale  !  Bodin  expose  les  dangers  des  minorités,  des  régenceis. 
Il  y  a  aussi  celui  de  l'exemple.  «  Si  le  prince  est  débordé  en  fo- 
lies et  mascarades,  le  reste  du  peuple  suit  à  la  file.  Pour  un  vice 
il  en  multiplie  dix.  Si  le  prince  est  belliqueux,  il  hasardera  ses 
sujets,  son  état  et  sa  personne  pour  faire  preuve  de  sa  valeur. 
El  ores  qu'il  vienne  à  l'état  en  âge  mûr  et  sage,  qui  est  le  plus 
rare  et  le  plus  grand  don  de  Dieu  que  peut  souhaiter  un  peuple, 
néanmoins  la  souveraineté  a  cela  de  malheur,  que  le  plus  souvent 
les  sages  deviennent  fous,  les  vaillants  deviennent  poltrons,  les 
bons  deviennent  méchants.  Ce  serait  temps  perdu  de  réciter  les 
exemiples  qui  sont  par  trop  fréquents.  Bref,  si  le  prince  est  subtil 
et  méchant^  il  établit  une  tjTannie  ;  s'il  est  cruel,  il  fait  une 
boucherie  de  la  République,  ou  bien  un  bourdeau  s'il  est  pail- 
lard, ou  l'un  et  l'autre  ensemble;  s'il  est  avare,  il  arrache  la 
peau  des  sujets;  s'il  est  prodigue,  il  suce  le  sang  et  la  moelle 
pour  soûler  une  douzaine  de  sangsues  qui  seront  autour  de  sa 
personne.  Et  fera  pis  encore  s'il  est  sot  et  ignorant,  comme  nous 
ayons  dit  en  son  lieu.  Et  d'autant  est  la  tyrannie  plus  à  crain- 
dre, que  le  tyran  n'a  ni  maître,  ni  compagnon  qui  puisse  lui 
faire  tête.  Voilà  les  dangers  de  la  monarchie,  qui  sont  grands  ; 
mais  il  y  a  bien  plus  de  péril  en  l'état  aristocratique,  et  plus  en- 
core en  l'état  populaire .  » 

La  plupart  de  ces  inconvénients  et  de  ces  vices  paraissent  à 
Bodin  appartenir  aux  deux  autres  états.  Ils  ont  plus  de  dissen- 
sions, moins  de  suite  dans  les  affaires,  et  on  ne  voit  pas  qu'il  y 
règne  moins  de  vices.  Une  considération  doit  d'ailleurs  l'em- 
porter sur  toutes  les  autres.  La  souveraineté,  dit  l'auteur,  ne 
subsiste  que  là  à  proprement  parler.  Partout  ailleurs  elle  est 
divisée,  en  butte  aux  attaques.  On  a  pu  apprécier  (au  chap.  de  la 
souveraineté)  ses  idées  à  ce  sujet.  Sous  im  prince ,  ce  n'est  pas 
le  nombre  qui  l'emporte,  il  y  a  plus  de  chance  pour  que  ce 
soit  la  raison.  Dans  les  guerres  on  est  moins  divisé.  Le  prince 
commande  en  personne ,  ce  que  ne  peut  faire  un  corps ,  encore 
moins  un  peuple,  a  Ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  du  prince  qu'on 
tient  cette  opinion,  ajoute  l'auteur,  mais  pour  la  sûreté  et  vie 
heureuse  des  sujets.  » 
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Est-ce  la  çionarchie  élective  ou  rhéiéditaire  qui  est  préfé- 
rable ?  Est-ce  celle  qui  est  tempérée  ou  absolue  ?  On  connaît  là- 
dessus  Fopinioa  de  Bodin.  Il  ne  place  au-dessus  de  la  souve- 
raineté politique,  représentée  parle  princç,  que  le  droit  naturel, 
Injustice,  la  propriété,  le  droit  de  rejeter  l'impôt,  ilcondamne 
ici  plus  nettement  encore  qu'ailleurs,  comme  pour  faire  de  cette 
3ondanmation  la  conclusion  pratique  de  son  livre,  la  théorie  des 
écrivains  protestants  sur  la  monarchie  subordonnée  aux  états.  ' 
«  Quand  on  vient  à  limiter  la  puissance  du  monarque,  pour 
Passujettir  aux  états  du  peuple  ou  du  sénat,  la  souveraineté  n'a 
point  de  fondement  assuré,  mais  il  se  forme  une  confusion  po^ 
pulaire  ou  anarchie  misérable,  peste  ies  États  et  Républiques  . 
cC'vqu'il  faut  bien  peser  et  ne  pas  s'arrêter  aux  beaux  discours 
de  ceux  qui  font  croire  aux  sujets  qu'il  est  nécessah^e  d'assujettii*  ' 
les  monarques  au  peuple,  et  faire  que  les  sujets  donnent  loi  à 
leur  prince,  attendu  que  c'est  la  iiiine  non-seulement  des  mo- 
narchies, mais  aussi  des  sujets.  Encore  est-il  plus  étrange  que  ' 
plusieurs  pensent  que  le  prince  est  sujet  à  ses  lois,  c'est-à-du'e 
sujet  à  sa  volonté,  de  laquelle  dépendent  les  lois  civiles  qu'il 
fait,  chose  du  tout  impossible  par  nature.  Et  sous  ce  voile  et 
opinion  mal  digérée,  ils  font  im  mélange  et  confusion  des  lois 
civiles  avec  les  lois  de  nature,  et  des  deux  ensemble  avec  les 
lois  de  Dieu;  en  sorte  qu'ils  pensent,  quand  le  prince  défend  de 
tuer,  ou  dérober,  ou  paillarder,  que  c'est  la  loi  du  prince.  Mais 
d'autant  que  j'ai  assez  amplement  éclairci  ce  point  par  ci-devant, 
je  n'y  entrerai  pas  plus  avant.  ïl  suffira  pour  cette  heure  d'avoir 
montré  au  doigt  et  à  l'œil  que  la  monarchie  pure  et  absolue  est 
la  plus  sûre  Répubhque,  et  sans  comparaison  la  meilleure  de  ' 
toutes. 

»  Pour  résoudre,  pom*  conclure  :  pour  commander,  un  vaudra 
toujours  mieux  que  plusieurs. 

»  On  sait  bien  qu'une  aristocratie  paisible  et  conduite  sage- 
ment, si  faire  se  peut,  vaut  mieux  qu'une  cruelle  tyrannie;  mais 
il  est  ici  question  de  savoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux  avoir  un  roi 
juste  et  entier  que  plusieurs  bons  seigneurs,  et  si  la  tyrannie  de 
cinquante  tyrans  n'est  pas  plus  dangereuse  que  d'un  seul  tyran.» . 
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Ld  monarchie  est  naturelle  ;  le  monde  n^a  qu'un  seiri  mo- 
narque, la  famille  qu'un  seul  chef.  Ces  considérationsi  ont  élé 
présentées  déjà  par  Bodin,  et  appréciées  plus  haut.  Il  aarive  à 
parler  avec  plus  de  détails  de  Phérédité  et  de  la  loi  saliqae , 
formes  à  ses  yeux  presque  nécessaires  de  la  monarchie  légitime. 

Dans  le  chap.  V  *  consacré  à  ce  sujet,  il  oppose  la  monarchie^ 
élective  à  la  monarchie  héréditaire.  Il  compare  toutes  les  lao- 
narchies  de  l'Europe  à  celle  de  France,  qu'il  met  avant  toutes^ 
les  autres.  C'est  un  savant  commentaire,  dans  lequel  l'auteur 
s'applique  partout  à  montrer  que  la  tradition  est  fondée  en 
raison.  Là  est  l'originalité  relative  de  Bodin.  Il  oppose  k 
l'examen  qui  ébranle,  non  pas  l'obéissance  superstitieuse, 
comme  la  plupart  des  défenseurs  de  l'autorité,  mais  l'examca 
qui  raffermit  ;  et  il  arrive  à  formuler  la  soumission  avec  toute  la? 
dignité  d'un  citoyen  et  par  le  libre  procédé  d'un  esprit  indé- 
pendant. 

Bodin  termine  sa  République  par  une  théorie  de  la  justice  et- 
primée  en  nombres  ;  nulle  part  il  n'a  fait  plus  grand  étalage  dfe 
formules,de  calculs  et  du  plus  étrange  mysticisme  mathématique. 
Cette  mystérieuse  philosophie  peut  se  ramener  à  la  différence  de 
la  proportion  arithmétique  et  de  la  proportion  géométrique. 
La  justice  arithmétique  qui  correspond  à  l'une  est  fondée  sur 
l'égahté  absolue.  Elle  a  pour  expression  la  démocratie  pure 
et  pour  dernier  résultat  logique  la  communauté  des  biens. 
La  justice  géométrique  est  non  plus  commutative,  mais  dîstri- 
butive.  Elle  procède  par  analogies  et  similitudes;  elle  distingue 
autant  qu'elle  unit;  elle  établit  des  classes.  Elle  a  pour  expres- 
sion l'aristocratie  et  aurait  pour  dernier  terme  une  inégalité  ex- 
trême. Xénophon  tient  pour  la  première,  quoique  avec  modé- 
ration. Platon,  favorable  à  l'aristocratie,  est  partisan  delà  seconde. 
Bodin  se  porte  entre  les  deux  philosophes  comme  médiateur.  H 
propose  comme  moyen  terme  la  justice  hai'monique  qui  concilie 


Liy.  VI^  ch.  V.  Que  la  monarchie  bien  ordonnée  et  royale  ne  tombe 
en  choix  ni  en  sort,  ni  en  quenouille,  ains  quelle  échet  par  droit  succes- 
sif, au  mâle  le  plus  proche  de  l* estoc  patemely  et  hors  partage. 
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Vjàne  et  Tautre.  Telle  est  sa  théorie  constante.  Il  l'exprime  en- 
core dans  un  très-court  écrit,  Juris  universi  distributiOy  dont 
nous  n'ayons  pas  donné  Panalyse,  parce  que  toutes  les  idées  et 
les  classifications  mêmes  qu'il  renferme  se  trouvent  dans  la  Ré- 
publique et  dans  le  MethodusK  V Apologie  de  René  Uerpin^  qui 
ne  fait  que  répéter  sous  forme  apologétique  les  propositions  de 
l'auteur,  la  conunente  encore  longuement  et  obscurément.  La 
justice  hamonique  conduit  Bodin  à  justifier  la  division  de  l'Etat 
en  trois  ordres,  mais  il  veut  y  voir  pénétrer  plus  de  justice  dans  la 
distribution  des  emplois  et  dans  celle  de  la  richesse.  L'inégahté 
est,  selon  lui,  juste  et  utile  ;  elle  est  naturelle  ;  elle  répond  à  la 
diversité  des  efforts  et  des  mérites  ;  elle  maintient  l'harmonie  qui 
se  compose  d'unité  et  de  variété  ;  mais  l'inégalité  extrême,  ex- 
clusive, est  à  la  fois  inique  et  dangereuse.  Ainsi,  sous  cette  affec- 
tation inutile  et  bizarre  de  chiffres  et  de  figures  géométriques,  se 
cache  et  parfois  même  s'exprime  nettement  une  idée  essentielle- 
ment rationnelle  et  pratique,  à  savoir  qu'il  y  a  deux  éléments 
constitutifs  de  toute  société;  l'un  est  variable,  accidentel;  il  dé- 
pend des  différences  individuelles,  des  circonstances  de  temps. 


*  Dans  le  de  Juris  universi  diatrihutio,  où  il  mêle  des  notions  du  droit 
romain  à  des  vues  personnelles,  Bodin  déûnit  ainsi  les  trois  sortes  de  jus- 
lice  :  ((  Finis,  justitia  suum  cuique  tribuens,  id  est  tô  âvTiursffovTo;,  quod  in 
1»  triplici  proportione  versatur,  arithmetica,  geometrica  et  harmonica,  qu» 
»  quasi  très  filia?  Themidos,  se  compiexu  mutuo  fovent  :  euvoaîa,  ^wcaioouvv» 
»  tvttrtiy  id  est  œqua  lex,  justitia,  pax  :  vel  commodius  vcao;  ad  arilhmetica^ 
1»  rationes,  ut  lex  omnibus  eadem  :  i'K^y.ivx  aJ  geometricas,  id  est  aequilas  ; 
n  mfiucovoaia  ad  harmonicas  :  quai  utrisque  conflatur,  ut  justitia  ex  lege  et 
jt  aequitate  coaiei-cil. 

»  Ratione  arithmetica  quae  ouvfltXXaxTixvi  dicitur,  semper  aqualis,  facta  fac- 
»  tis,  res  rebus,  sine  personarum  delectu  coaîquando,  eaquo  potissiinum 
»  est  in  rébus  creditis,  mutuis,  pignore,  commodato,  deposito  et  similibus. 
»  (Proportio  arithmetica  in  numeris  2,  -4,  G,  8,  iO,  12.) 
»  Ratione  geometrica  quas  ^tavi^ÀYi-uYi  vocatur,  simiUtudinem,  non  sqaa- 
)»  litatera  spectans. 
»  (Proportio  geometrica  in  numeris  2, 4, 8, 16,  32,  64.) 
»  Ratione  harmonica  quae  ex  arithmeticis  et  geometricis  rationibus  coa- 
»  lescit  et  similitudinis  conjuncta  ratione. 
»  (Proportio  harmonica  in  numeris  6,  8»  i2,  i6.  24.) 
)»  Haec  libro  6,  cap.  ultim.  de  Republica^  a  nobis  explicata  sunt.  » 
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de  peuple,  de  climat  ;  l'autre  est  fixe,  et,  sans  abolir  les  diversités 
naturelles,  les  ramène  à  une  certaine  unité  supérieure  :  c'est  le 
principe  de  justice,  condition  première  et  but  suprême  des 
États. 


FIN  DE   l'aNAXYSE   ET   DU    COMMENTAIRE  DES   SIX  LIVRES  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  ET  DE  LÀ   TROISIÈME  ET  DERNIÈRE  PÀRTŒ. 


TABLE    DES    MATIÈRES. 


PREMIÈRE   PARTIE. 

TABLEAU  DES  THÉORIES  POLITIQUES  ET  DES    IDÉES  ÉCONOMIQUES  AU 

XVI*  SIÈCLE. 


Causes  qui  favorisaient  au  xvF  siècle  la  renaissance  de  la  science  poli- 
tique.— Différences  de  la  politique  chez  les  anciens  et  chez  les  mo- 
dernes :  influence  du  christianisme  sur  la  société;  rapports  de 
rÉglise  et  de  TÉtat;  développement  du  tiers  -état  et  du  travail  libre^ 
d'où  importance  de  Félément  économique  dans  la  politique  mo- 
derne. —  Le  génie  des  masses  représenté  par  les  états  généraux 
précède  et  inspire  les  pubiicistes.  —  Idées  politiques  et  vœux 
économiques  exprimés  par  les  états  généraux  jusqu'au  xvr  siècle. 

—  Philippe  de  Commynes.  —  Système  prohibitioniste  ;  René  de 
Biragues.  — -  Rapports  de  la  France  avec  les  peuples  et  avec 
les  écrivains  étrangers  —  Machiavel.  —  Thomas  Morus.  — 
Luther.  —  Tendances  politiques  du  protestantisme.  —  Guerre 
des  paysans.  —  L'anabaptisme.  —  La  politique  au  xvi'  siècle  dans 
ses  rapports  avec  la  reli^on.  —  Calvin  :  Son  Institution  chré-- 
tienne.  —  Angleterre  et  Ecosse  ;  Jean  Poynet  ;  Petit  traité  du 
pouvoir  politique.  —  G.  Buchanan  :  De  Jure  regni  apud  Scotos, 

—  Hardiesse  et  radicalisme  de  ces  écrits.  —  Knox.  —  La  politique 
en  France.  —  Blichel  de  Lhôpital  :  Ses  idées  philosophiques  sur  le 
droit  ;  ensemble  de  ses  vues  politiques  -,  ses  réformes.  —  Idées  po- 
litiques et  économiques  exprimées  par  les  états  de  i560.  —  La 
Saint-Barthélémy.  —  Écrits  politiques  des  Calvinistes.  —  Le  Fran- 
co-GcUlia  d'Hotman.  —  La  Constitution  d'Angleterre  présentée 
comme  modèle  par  Hotman.  —  yindicix  contra  tyrannos  d'Hubert 
Languet.'^  Fédéralisme*  —  PrédicatioD  du  régicide.  —  Traité  Du 
drM  des  magistrats  sur  leurs  sujets.  —  Les  écrivains  calvi- 

33 


514  TABLE  DES  BIATIÈRES. 

nistes  demandent  que  le  protestantisme  soit  religion  d'État. —  Idées 
républicaines  s'inspirant  de  la  réforme  et  de  Tantiquité  :  Etienne 
de  la  Boëtie.  —  Divers  pamplilets.  —  Le  parti  des  politiques.  — 
Caractères  généraux  de  ce  parti  auquel  appartient  Bodin.— -  But  pra- 
tique de  son  livre  de  la  République.  —  Etienne  Pasquier.  —  Au- 
guste de  Thou.  —  Montaigne  :  ses  idées  sur  la  politique.  —  Pro- 
grès de  la  statistique  :  le  Secret  des  finances  de  Fromenteau.-— Les 
doctrines  des  écrivains  calvinistes  sur  le  fédéralisme,  le  régicide  et 
l'intolérance  passent  aux  ligueurs. — Divers  écrits  des  ligueurs. — Trai- 
té De  jus  ta  Henricii  tertii  a6rftca^/o/ie  par  Jean  Boucher. — Livre 
De  juste  reipublicx  chrutianx  in  reges  impios  authoritate 
par  Guillaume  Rose.  —  Politique  contenue  dans  ces  ouvrages.  — 
Un  parti  modéré  au  sein  du  protestantisme  ;  Lanoue  :  Ses  Discours 
politiques  et  militaires.  —  Satire  Ménippée.  —  Aperçu  sur  les 
écrits  politiques  de  Mariana,  de  Botero,  de  Guillaume  Barclay.  — 
Bodin,  le  représentant  le  plus  complet  de  la  politique  conmie 
science  au  xvi«  siècle.  1-iiO 


DEUXIÈME  PARTIE. 

[vie  ET   ÉCRITS  DE  J.  BODIN. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Vie  de  J.  Bodin.  iil 

CHAP.  IL  —  Du  livre  de  Bodin  sur  la  Méthode  historique  (MetkO" 
dus  ad  facilem  hisioriarum  co^m^ionem).— Origines,  au  xvi®  siè- 
cle, de  la  philosophie  du  droit  et  de  la  philosophie  de  Thistoire.       145 

CHAP.  m.  —  Réponse  de  Jean  Bodin  aux  paradoxes  de  M.  de 
Malestroit,  touchant  le  fait  des  monnaies  et  renchérissement  de 
toutes  choses,  — Vues  économiques  de  Bodin  sur  les  monnaies,  les 
prix,  les  monopoles,  la  vie  à  bon  marché,  la  liberté  du  commerce.     167 

CHAP.  IV.  —  La  Démonomanie.  —  h' Amphitheatrum  naturx.  183 

CHAP.  V.  —  Heptaplomeres  (ouvrage  manuscrit.)  —  Examen  cri- 
tique des  religions  par  J.  Bodin.  —  Origines  de  l'exégèse  au  xvi« 
siècle.  190 

TROISIÈME  PARTIE. 

AxNAXYSE   ET   COMMENTAIRE  DE   LA   RÉPUBLIQUE  DE   J.    BODIN. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Préface  des  Six  livres  de  la  République. 
—  Objet  du  livre  de  Bodin.  222 

CHAP.  IL  —  De  la  fin  de  l'Etat.  —  Destinée  spirituelle  et  matérielle 
des  sociétés.  —  Caractère  idéal  et  positif  de  la  République,  —^oàm 
est  en  morale  de  Técole  de  Platon,  et  en  politique  de  celle  d'Aris- 
tote.  227 


TABLE   DES   MATIÈRES.  515 

CHAP.  III.  —  De  la  famille  comme  élément  primitif  de  la  société  et 
comme  modèle  de  l'Etat.  —  Rapports  de  la  famille  et  de  l'Etat. 

—  Aristote  et  Bodin. — Du  droit  individuel  et  de  l'intérêt  général. 

—  Critique  du  communisme.  —  Bodin  rigide  critique  et  réforma- 
teur de  la  famille  au  xvi«  siècle.  —  De  la  puissance  maritale.  — 
Ses  idées  sur  la  femme  dans  la  famille.  —  Il  défend  le  divorce  : 
par  quelles  raisons.  — Delà  puissance  paternelle.  —  Opinion  sur 
rhéritage.  —  Montesquieu  et  Bodin.  —  11  s'inspire  de  la  Bible  et 

et  du  droit  romain,  non  de  TËvangile.  233 

CHAP.  IV.  —  DE  l'esclavage.  —  Discussion  sur  l'origine,  la  légiti- 
mité et  l'utilité  de  Tesclavage.  —  Exposé  impartial  du  pour  et  du 
contre.  —  Un  -fait  ne  peut-il  être  a  la  fois  universel  et  illégitime? 
—  Influence  du  christianisme.  —  Condamnation  de  l'esclavage  au 
point  de  vue  du  droit  et  au  point  de  vue  de  l'utile.  —  L'émancipa- 
tion doit-elle  être  immédiate  ou  graduelle  ?  252 

CHAP.  V.  —  l'état  et  la  cité.  262 

CHAP.  VI.  —  DE  LA  souveraineté.  —  Distinction  de  la  souverai- 
neté et  du  gouvernement.  —  Mérites  et  contradictions  de  la  théo- 
rie de  Bodin.  —  Il  place  la  propriété  individuelle  et  la  levée  des 
impôts  au-dessus  de  la  souveraineté.  —  Il  admet  à  la  souveraineté 
des  bornes  morales  plutôt  que  politiques.  —  Devoirs  et  droits 
de  la  souveraineté.  —  Critique  par  Bodin  de  la  théorie  des  trois 
pouvoirs.  —  Des  marques  de  la  souveraineté.  —  De  la  peine  de 

mort  et  du  droit  de  grâce.  —  Résumé.  267 

• 
CHAP.  VII.  —  DES  formes  DE  l'état.  —  En  quoi  cette  question 

diffère  de  celle  des  formes  du  gouvernement.  —  Combien  il  y  en  a 

d'espèces.  —  Sur  quoi  se  fondent  ces  distinctions.  —  L'État  peut 

être  simple  et  le  gouvernement  être  mêlé  d'éléments  différents  et 

pondéré.  —  Exemples  d'États  démocratiques  gouvernés  monarchi- 

quement  ou  par  une  aristocratie.  —  Le  partage  de  la  souveraineté 

ne  saurait  avoir  lieu  sans  que  l'un  des  pouvoirs  absorbe  l'autre  ou 

les  deux  autres.  281 

CHAP.  VIU.    —    DÉFINITION  DE  l'ÉTAT  MONARCHIQUE.  —  Ce  qu'il 

faut  entendre  par  l'état  monarchique.  —  Monarchie  légitime,  sei- 
gneuriale, tyrannique.  —  Origine  de  la  monarchie.  —  De  la  lé- 
gitimité selon  Bodin.  —  De  la  rigueur  comme  moyen  de  gouver- 
nement. —  Manière  particulière  dont  il  délinit  la  tyrannie.  —  Du 
régicide  et  du  tyrannicide.  287 

CHAP.   IX.      -    DÉFINITION   DE  L'ÉTAT  ARISTOCRATIQUE.  —  Ce  qui 

constitue  l'état  aristocratique.  —  Des  Républiques  aristocratiques 

de  la  Suisse.  —  Que  l'Empire  d'Allemagne  est  une  aristocratie.         296 

CHAP.  X.  —  DÉFINITION  DE  l'état  POPULAIRE.  —  Ce  qui  le  consti- 
tue.—  Bodin  admet  comme  légitime  la  souveraineté  mise  dans  le 
peuple,  et  combat  le  gouvernement  par  le  peuple.  —  Pente  des 
démocraties  pures  vers  le  communisme,  j  302 

CHAP.  XI.  —  DU  sknat  ET  DU  PARLEMENT.  —  Les  principes  abso- 


516  TARLS  DES  BlàTlteES. 

lus  ne  doivent  pas  être  laissés  à  leur  pente*  —  Comment  Bodin 
tempère  ce  qu*il  y  a  d'exagéré  dans  sa  théorie  de  la  souveraineté. 

—  Attributions  du  Sénat  et  du  Parlement.  304 

CHAP.  XII. — DES  MAGISTRATURES  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  LE  SOU- 
VERAIN ET  AVEC  LES  GOUVERNAS.  —  Définition  du  magistrat. — 
Hiérarchie  des  magistratures.  —  De  l'obéissance  que  doit  le  ma- 
gistrat aux  lois  et  au  prince  souverain.  —  Elle  a  pour  borne  uni- 
que la  loi  morale.  —  L'illégalité  Ces  ordres  du  souverain  ne  légi- 
time de  la  part  du  magistrat  que  le  droit  de  remontrance.  —  De 
la  puissance  des  magistrats  sur  les  particuliers.  —  Elle  découle  de- 
la  souveraineté.  —  Du  droit  de  contrainte.  —  Le  droit  du  glaive 
est-il  un  attribut  du  souverain  ou  du  magistrat?  —  lie  l'interpré- 
tation en  matière  de  justice  civile  et  criminelle.  —  Du  droit  de 
résistance  des  gouvernés  à  l'égard  des  magistrats  :  où  il  commence. 

—  Etroites  limites  dans  lesquelles  il  est  renfermé.  —  Vertus  du 
magistrat.  —  La  fermeté  mise  au-dessus  de  la  douceur  dans  le 
magistrat.  —  Vrai  caractère  de  la  peine.  —  Danger  d'établir  on 
magistrat  suprême  placé  immédiatement  au-dessous  du  souverain. 

—  Droit  des  magistrats  les  uns  sur  les  autres  :  droit  d'opposition 
ou  de  t>€to.  —  La  justice  est  un  attribut  royal  et  non  féodal.  —  De 
l'extradition  :  Bodin  s'y  montre  favorable  dans  les  cas  criminels.    310 

CAHP.     XIII.  —  DES  CORPORATIONS  ET   COMMUNAUTÉS.   —    DES 

ÉTATS  (provinciaux  ET  GÉNÉRAUX).  —  Dcs  communautés.  — 
La  commune^  après  la  famille^  est  le  premier  germe  de  la  société. 

—  Comment  la  famille  en  s'étendant  lui  a  donné  naissance.  — 
Elle  est  antérieure  à  l'Etat  et  peut  subsister  par  elle-même.  — 
La  famille  est  une  institution  naturelle,  la  commune  une  institu- 
tion civile,  l'Etat  une  institution  politique. —  Origine  des  com- 
munautés. Elles  naissent  d'un  besoin  de  défense  commune  et  d'un 
sentiment  de  fraternité.  Des  confréries.  -  Bel  éloge  du  bentiment 
de  la  sociabilité  et  de  la  charité.  La  fraternité  mutuelle  mise,  en 
un  certain  sens,  au-dessus  même  de  la  justice  —  Coniment  cette 
itlée  a  passé  dans  les  institutions  civiles,  religieuses,  et  dans  les 
corps  de  métiers.  —  Le  droit  de  former  des  associations  ou  com- 
munautés est  subordonné  au  droit  du  souverain  ou  de  FËtat.  — 
Ce  qui  constitue  la  corporation  ou  communauté.  —  Privilèges 
des  corporations.  —  Elles  ne  peuvent  recevoir  de  legs  testamen- 
taires et  de  dons  qu'avec  la  permission  du  souverain,  sous  peine 
de  devenir  des  assemblées  illicites.  —  De  la  magistrature  considé- 
rée comme  formant  une  corporation.  —  Ce  qui  la  distingue  des 
autres.  —  Les  corporations  doivent  être  laissées  libres  de  s'éta- 
blir et  de  se  réglementer  jusqu'au  point  où  commence  l'abus, 
c'est-à-dire  où  elles  se  raeltraienl  en  rébellion  contre  les  lois  éta- 
blies ou  bien  où  elles  choqueraient  la  loi  naturelle.  —  Condamna- 
tion des  vœux  arrachés  à  l'enfant  :  il  appartient  à  la  famille.  — 
Les  religieux  peuvent  être  appelés  en  justice  pour  des  faits  graves 
qui  leur  seraient  imputables  avant  leur  entrée  dans  le  monastère. 
—  Des  suffrages  dans  le  régime  intérieur  des  communautés.  — 
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lin  mot  sur  les  suffrages  dans  les  états  ^néraux.  Le  refos  de  vo- 
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la  tolérance  défendue  par  des  raisons  politiques.  —  Quelles  for- 
mes d'états  s'accommodent  le  mieux  des  communautés  ?  —  Eloge 
des  états  provinciaux  et  des  états  généraux.  —  Conclusion  favo  - 
rable  à  l'existence  des  communautés  •  il  faut  s'efforcer  de  les 
empêcher  de  dégénérer  en  monopoles.  .'^4 
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lutions dans  les  monarchies.  —  Tendance  des  monarchies  à  se 
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père le  changement  de  la  démocratie  en  aristocratie.  —  Chan 
gernent  de  la  tyrannie  en  état  populaire.  —  Les  démocraties  plus 
sujettes  aux  révolutions  ;  pourquoi.  —  Des  révolutions  dans  les 
ari§loeraties.  —  Les  révolutions  en  général  moins  fréquentes  dans 
les  grands  Etats  que  dans  les  petits.  —  Nécessité  d'une  classe 
moyenne.  —  Causes  extérieures  des  révolutions.  —  Des  moyens 
de  préveair  les  révolutions  et  d'y  remédier.  —  Part  de  la  liberté 
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De  la  vénalité  des  charges.  —  La  question  de  la  perpétuité  des  ma- 
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Du  parlement.  —  De  l'accord  des  magistrats.  —  Heureuses  ap- 
plications de  la  méthode  expérimentale  aux  questions  politiques. 
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et  du  mal  dans  les  révolutions.  —  Dieu  fait  quelquefois  sortir  le 
bien  du  mal.  —  Du  rôle  que  le  prince  doit  jouer  au  milieu  des  partis 
et  des  sectes.  »  Il  y  a  un  conciliateur  dans  les  monarchies;  11  n'y 
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